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NOTICE 

HISTORIQUE    ET  LÉGISLATIVE, 

SUR 

L'ANCIENNE  CONSTITUTION  DU  ROYAUME  AUX  DIVERSES 
ÉPOQUES  DE  NOTRE  HISTOIRE, 

ET  SUB 

LES  ASSEMBLÉES  NATIONALES  OU  ETATS-GENERAUX  DE  LA  FRANCE  ; 

PAR  ISAMBERT. 


On  a  beaucoup  écrit  sur  notre  ancienne  constitution 
et  sur  les  Etats  -  Généraux  ;  nous  ne  nous  proposons 
pas  de  répéter  ce  qu'on  en  a  dit;  nous  n'avons  pas  non 
plus  la  vanité  de  croire  que  nous  soyons  appelés  à 
dire  des  choses  nouvelles  sur  cet  important  sujet.  Mais 
nous  avons  pensé  qu'un  petit  nombre  de  notions  sim- 
ples ,  appuyées  sur  des  pièces  authentiques ,  pour- 
raient  rectifier  quelques  idées  trop  absolues ,  renverser 
des  systèmes  hasardés,  et  donner  en  même  temps  de 
la  certitude  aux  vérités  historiques  et  législatives  qu'il 
importe  de  répandre ,  et  auxquelles  cet  ouvrage  est 
spécialement  consacré. 

A  l'origine  de  notre  histoire  nationale,  nous  voyons 
trois  peuples,  les  Gaulois  ou  anciens  Celtes,  qu'on 
peut  considérer  comme  autochtones;  les  Romains, 
conquérans  de  la  Gaule,  dans  le  siècle  qui  a  précédé 
l'ère  vulgaire;  et  les  Francs,  nation  germanique,  qui, 
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partie  des  bords  du  Rhinj  s'établit  d'une  manière  sta- 
ble et  définitive  dans  les  provinces  du  Nord ,  vers  la 
fin  du  cinquième  siècle,  et  y  fonda  une  monarchie  à 
laquelle  s'incorporèrent  par  la  suite  les  provinces  du 
Midi,  de  manière  à  former  un  tout,  qui,  sous  le  nom 
de  France,  ne  tarda  pas  à  faire  de  ces  contrées  l'un 
des  états  les  plus  puissans  de  l'Europe. 

s  i"- 

Forme  du  gouvernement  avant  la  conquête  des 

Romains , 

De  l'an  600  à  l'an  5o,  avant  l'ère  vulgaire. 

11  n'existe  aucun  monument  législatif  de  cette  époque. 
Les  historiens  seuls  peuvent  y  suppléer,  et  quoique, 
d'après  Bacon,  (aphorisme  29),  ce  ne  soit  pas  une  mé- 
thode bien  sûre  que  de  parler  des  lois  d'un  peuple 
d'après  les  historiens ,  il  faut  bien  s'en  contenter  à  dé- 
faut d'autres  secours.  Ici,  d'ailleurs,  nous  avons  l'avan- 
tage d'emprunter  nos  premières  notions,  de  quatre 
écrivains  d'une  gravité  irréprochable.  L'un  est  Aris- 
tote,  le  plus  grand  publiciste  de  l'antiquité,  qui  avait 
recueilli  les  constitutions  de  cent  vingt  peuples  diffé- 
rens.  Le  second  est  Cicéron,  qui  avait  résidé  dans  les 
Gaules  et  qui,  dans  son  exil  à  Marseille,  avait  étudié 
de  près  les  institutions  de  cette  république.  Le  troi- 
sième est  Jules-César,  qui  conquit  les  Gaules ,  plutôt 
par  l'art  avec  lequel  il  sut  profiter  des  vices  de  la  con- 
stitution et  de  la  rivalité  des  cités ,  que  par  la  force  de 
ses  armes.  Le  quatrième  est  Strabon,  qui,  lorsqu'il 
décrit  n'est  pas  seulement  géographe,  mais  historien 
exact  et  philosophe. 


sur  l'ancienne  constitution.  iij 

Les  Gaulois  paraissent  pour  la  première  fois  sur  la 
scène  du  monde,  mais  y  paraissent  en  conquérans, 
dès  l'an  5g  1  avant  l'ère  vulgaire,  époque  où  Tarquin 
l'ancien  régnait  à  Rome ,  et  où  Solon  donnait  des  lois 
à  Athènes.  Ce  fait  prouve  qu'ils  étaient  déjà  réunis 
en  corps  de  nation  depuis  bien  des  années  ;  leur  anti- 
quité est  donc  aussi  respectable  que  celle  des  Romains 
et  des  Grecs.  On  les  voit  lancer  hors  des  Gaules  deux 
armées  considérables.  L'une,  sous  la  conduite  de  Bel- 
lovèse,  envahit  la  haute  Italie,  où  elle  fonda  Milan; 
et  l'autre,  conduite  par  Sigovèse,  s'établit  en  Germa- 
nie, d'où  les  descendans  de  cette  armée,  devenue  na- 
tion, pénétrèrent  ensuite  dans  l'Illyrie,  dans  la  Thrace, 
et  jusque  dans  l'Asie  mineure.  (Tite-Live,  v,  ch.  34.) 

Le  motif  de  ces  excursions  fut  le  trop  grand  accrois- 
sement de  la  population.  C'est  Ambigat,  personnage 
très-influent  sur  les  Gaulois  qui  les  fit  décréter,  pro- 
bablement dans  une  de  ces  assemblées  générales,  qui 
se  tenaient  dans  les  forêts  de  Dreux. 

La  prise  de  Rome  (an  590)  par  les  Gaulois,  comman- 
dés par  Brennus,  est  postérieure  de  deux  siècles  à  la 
première  expédition. 

Le  droit  des  gens,  professé  par  ces  guerriers,  devait 
être  celui  de  la  force.  Dans  sa  réponse  aux  Romains, 
Brennus  déclara  que  la  guerre  qu'il  faisait  aux  ha- 
bitans  de  Clusium,  était  légitime,  parce  que  les  Cîu- 
siens  refusaient  de  lui  donner  une  partie  de  leur 
territoire  qui  leur  était  inutile.  «  C'est  une  loi  très-an- 
ocienne,  dit  ce  général,  et  qui  n'est  point  inique,  que 
«h celle  qui  donne  aux  plus  braves  les  possessions  des 
•  faibles.  (Plutarque,  in  CamiUo,  p.  i36).  Vous  au- 
tres Romains,  vous  n'aviez  pas  d'autres  droits  contre 
«les  Albains  et  les  Ardéates. » 

Malheur  aux  vaincus!  s'écrie  Brennus,  quand  les 
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Romains  se  plaignent  de  ce  qu'il  met  ses  armes  dans 
la  balance  au  moment  où  on  lui  payait  la  rançon  de 
Rome.  (Tite-Live,  v,  ch.  48.  Plutarque,  in  Camiiioj 
pag.  i45.) 

Les  Gaulois  croyaient  que  l'esclavage  est  de  droit 
naturel,  ou  du  moins  qu'il  dérive  du  droit  des  gens. 
Ils  admettaient  aussi  l'esclavage  volontaire  :  César  dit, 
(liv.  vi,  ch.  i3.),  que  ceux  qui  ne  pouvaient  assurer 
leur  existence ,  se  donnaient  en  servitude  aux  nobles. 
(Par  Nobiies,  il  entend  les  propriétaires.) 

L'expédition  des  Gaulois  dans  la  Grèce,  sous  la  con- 
duite d'un  autre  Brennus,  date  de  l'an  280  avant  1  ère 
vulgaire.  (Polybe,  liv.  ier.  Tite-Live,  liv.  xxxviii.  Pau- 
sanias,  Phociques.) 

La  prise  de  Byzance  date  de  l'an  278.  Leur  établisse- 
sement  définitif  dans  l'Asie  mineure,  est  de  la  même 
époque. 

La  constitution  des  Gaulois  était  municipale  et  aris- 
tocratique :  chaque  cité  avait  un  territoire  plus  ou 
moins  étendu ,  mais  assez  semblable  à  nos  arrondisse- 
mens  actuels.  Il  y  en  avait  4oo,  (Appien,  Guerre  civ., 
liv.  11 ,  p.  85o).  Les  affaires  publiques  se  traitaient  dans 
l'assemblée  de  la  curie  ou  sénat;  et  des  chefs,  tantôt 
annuels,  tantôt  à  vie,  étaient  chargés  de  l'exécution. 

César  atteste  (liv.  vi,  ch.  i3)  que  le  peuple  (Plebs) 
y  était  presque  esclave,  et  qu'il  ne  prenait  aucune  part 
aux  affaires  publiques.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que 
des  prolétaires.  Car,  tous  les  propriétaires  qui  pou- 
vaient nourrir  un  cheval ,  s'armer  et  s'équiper  à  leurs 
frais,  jouissaient,  sous  le  titre  d' équités,  cavaliers,  ou 
de  nobiles ,  notables,  des  droits  politiques.  (César, 
liv.  vi  et  xïii).  Les  non-propriétaires  formaient  la  classe 
intermédiaire  entre  les  esclaves  et  les  notables. 

L'explication  que  nous  venons  de  donner  est  puisée 
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dans  les  commentaires  de  César  lui-même.  Lisons,  ma- 
gistrat suprême  des  Eduens,  alors  l'une  des  cilés  les 
plus  puissantes  des  Gaules,  pour  s'excuser  auprès  du 
générai  romain ,  de  ce  que  ses  compatriotes  s'étaient 
déclarés  contre  lui,  expose  qu'il  y  a  des  particuliers 
qui  ont  plus  de  pouvoir  sur  le  peuple  que  les  magis- 
trats eux-mêmes.  Quorum  autoritas  apud  Piebem 
plurimùm  vaieret;  qui  privati  plus  possent  qtiàm 
ipsimagistratus.  (César,  pag.  210.)  Aurait-on  invoqué 
cette  excuse  et  César  s'en  serait-il  contenté ,  si  la  cons- 
titution n'eût  pas  été  fortement  démocratique? 

Ambiorix ,  chef  ou  duc  des  Eburons ,  dit  à  César, 
que  la  multitude  avait  autant  de  pouvoir  sur  lui,  que 
lui-même,  en  vertu  de  son  commandement,  pouvait 
en  exercer  sur  la  multitude.  C'est  dire  qu'il  n'était  que 
l'exécuteur  des  décisions  portées  en  l'assemblée  du 
peuple,  que  son  pouvoir  n'était  autre  que  celui  de 
l'assemblée. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  la  guerre,  tous  les  jeunes  gens 
en  âge  de  puberté,  s'y  rendaient  armés;  celui  qui  ar- 
rivait le  dernier  était  mis  à  mort  après  avoir  subi  d'af- 
freux tourmens.  Cette  circonstance  prouve  qu'il  y  avait 
des  convocations  régulières  et  assez  solennelles  pour 
que  personne  ne  pût  en  prétendre  cause  d'ignorance. 
Là ,  on  délibérait  sur  la  guerre  ou  la  paix.  La  décision 
passait  à  la  majorité  des  suffrages. 

Si  quelqu'un  dans  l'assemblée  interrompt  l'orateur, 
l'officier  chargé  de  la  police ,  le  somme  trois  fois  de  se 
taire;  s'il  refuse  d'obéir,  on  lui  coupe  sa  Saye,  de  ma- 
nière qu'il  reste  dans  un  état  de  nudité  et  qu'il  est 
obligé  de  se  retirer.  (Strabon,  iv,  p.  197.)  Cet  usage 
prouve  le  respect  qu'on  avait  pour  la  liberté  des  opi- 
nions. 

César  dît  que  les  chefs  de  cité  étaient  à  vie.  et  même 
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héréditaires;  d'un  autre  côté  Strabon  atteste  que  ce 
magistrat  était  renouvelé  annuellement  et  qu'il  était 
nommé  par  le  peuple.  On  peut  concilier  ces  deux  écri- 
vains en  remarquant  que  parmi  les  quatre  cents  cités , 
le  pouvoir  du  magistrat  suprême  n'était  pas  partout  le 
m^me;  suivant  César,  (liv.  i",  ch.  Ier),  les  Gaulois 
n'avaient  pas  tous  la  même  langue  ni  les  mêmes  insti- 
tutions ,  ou  les  mêmes  lois.  Strabon  explique  cette 
pensée.  Les  nations  des  Gaules,  dit-il,  diffèrent  peu 
par  la  forme  de  leur  poiitic  (liv.  iv,  p.  176).  Mais 
comme  chaque  cité  avait  son  sénat  dirigeant,  il  a  raison 
d'ajouter  que  ces  gouvernemens  sont  aristocratiques. 

Ces  cités  étant  indépendantes  les  unes  des  autres,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'elles  fussent  presque  toujours 
en  guerre,  comme  le  dit  César,  vi,  i5;  mais  elles  sa- 
vaient se  réunir  contre  l'ennemi  commun,  et  César 
lui-même  l'éprouva.  La  confédération  gauloise  était 
assez  semblable  à  celle  de  la  Grèce  ;  et  si  la  première  a 
succombé  sous  l'invasion ,  tandis  que  l'autre  l'a  re- 
poussée; ce  n'est  pas  que  les  Gaulois  se  soient  défen- 
dus avec  moins  d'héroïsme  que  les  Grecs;  mais  quelle 
différence  entre  le  génie  de  César,  et  la  folle  vanité 
de  Xerxès,  entre  la  discipline  et  le  courage  des  armées 
romaines ,  et  la  lâcheté  et  l'indiscipline  des  Perses  et 
de  leurs  alliés? 

Les  cités  gauloises  avaient  adopté  la  langue  grecque 
pour  la  rédaction  des  actes  publics  et  des  contrats. 
(Strab.  ,  iv,  p.  181).  C'est  une  preuve  que  l'établisse- 
ment d'une  colonie  grecque  à  Marseille  ne  fut  pas  sans 
influence  sur  la  civilisation  des  Gaules,  et  que  ces  bar- 
bares n'étaient  pas  insensibles  aux  charmes  des  lettres 
et  des  arts  de  la  Grèce.  Les  philologues  ont  remarqué 
que  le  génie  de  la  langue  moderne  des  Français  se  rap- 
proche bien  plus  de  celui  de  la  langue  grecque  que  de 


sur  l'ancienne  constitution.  vij 
la  langue  latine.  Serait-il  donc  possible  que  l'influence 
de  la  langue  grecque  se  soit  maintenue  dans  les  Gaules 
jusqu'aux  neuvième  et  dixième  siècles,  époque  de  la 
naissance  de  la  langue  franque,  malgré  la  domination 
exclusive  de  la  langue  latine  pendant  dix  siècles? 

Les  Druides,  assez  semblables  aux  prêtres  égyptiens, 
étaient  les  dépositaires  de  toutes  les  connaissances  de 
la  nation;  ils  dirigeaient,  par  leurs  conseils,  les  affaires 
publiques  ;  ils  étaient  juges  dans  toutes  les  accusations 
capitales. 

Us  avaient  une  doctrine  secrète  qu'ils  n'enseignaient 
qu'à  un  petit  nombre  d'adeptes.  Comme  ils  jouissaient 
de  l'exemption  des  contributions  et  d'autres  privilèges, 
et  qu'ils  étaient  en  grand  honneur,  les  membres  des 
familles  les  plus  distinguées  mettaient  de  l'empresse- 
ment à  s'enrôler  parmi  eux. 

Ils  étaient  d'ailleurs  chargés  seuls  de  l'éducation* 
Si  on  est  en  droit  de  leur  reprocher  leurs  sacrifices  hu- 
mains ,  il  est  certain  du  moins  qu'ils  enseignaient  la 
consolante  doctrine  de  l'immortalité  de  l'âme;  César, 
lui-même,  qui  n'y  croyait  pas,  nous  l'atteste.  (Lîv.  vifc , 
ch.  i3.) 

Les  Druides  élisaient  un  chef.  11  était  à  vie.  Il  prési- 
dait le  grand  conseil  qui  se  tenait  tous  les  ans  dans  les 
sombres  forêts  du  pays  Chartrain. 

Ce  grand  pontife  de  la  nation  avait,  au  témoignage 
des  anciens,  une  grande  autorité.  Son  pouvoir  devait 
être  à  peu  près  le  même  que  celui  du  grand-prêtre  des 
Juifs.  Le  gouvernement  gaulois  était  donc  fortement 
mélangé  de  théocratie. 

On  ne  peut  guère  douter  que  les  assemblées  géné- 
rales de  la  nation  n'eussent  lieu  en  même  temps  que 
celles  des  Druides,  puisque  l'on  ne  faisait  rien  d'im- 
portant sans  l'avis  de  ces  prêtres.  Les  délibérations  ne 
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commençaient  qu'après  qu'ils  avaient  offert  les  sacri- 
fices. Comme  c'était  devant  eux  que  se  poursuivaient 
les  grandes  accusations  pour  trahison  et  autres  crimes, 
il  est  plus  que  vraisemblable  que  les  cavaliers  [équités) 
étaient  convoqués  et  assistaient  au  jugement  et  à  l'exé- 
cution. 

On  ne  sait  pas  quel  nombre  de  députés  les  cités  en- 
voyaient à  ces  assemblées;  >s'il  y  en  avait  eu  plus  de 
trois  ou  quatre  par  cité ,  elles  auraient  été  bien  tumul- 
tueuses. 

Strabon  (liv.  rv,  p.  197),  distingue  trois  classes  de 
Druides:  les  Bardes  (1),  qui  composaient  et  chan- 
taient les  hymnes;  les  Devins,  qui  consultaient  les 
auspices;  et  les  hvxiides ,  proprement  dits,  qui  pro- 
fessaient les  hautes  sciences  et  qui  exerçaient  les  fonc- 
tions de  juges.  Ceux-là,  sans  doute,  étaient  seuls  ini- 
tiés aux  mystères. 

Les  Gaulois  exerçaient  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
leurs  femmes  et  sur  leurs  enfans.  Cette  violation  du 
droit  naturel  n'est  pas  étonnante,  puisque  les  Ro- 
mains eux-mêmes  avaient  érigé,  en  droit  absolu,  le 
pouvoir  paternel  et  marital ,  qui  n'est ,  à  dire  vrai , 
qu'une  magistrature.  Mais  les  enfans  Une  fois  arrivés  à 
l'âge  de  puberté  et  capables  du  service  militaire,  étaient 
entièrement  affranchis  de  ce  pouvoir. 

Les  factions  qui  agitaient  les  cités,  devaient  se  faire 
sentir  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation. 

La  république  des  Eduens ,  qui  joua  dans  la  con^ 
quête  de  César  à  peu  près  le  même  rôle  que  la  répu- 
blique de  Thlascala,  lors  de  l'invasion  du  Mexique, 


(1)  Ce  mot  est  resté;  on  le  trouve  même  dans  toutes  ies  tra- 
ditions écesssaises. 
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par  Fernand  Cortès,  élisait  tous  les  ans  un  magistrat 
suprême  sous  le  nom  de  Vergobret.  Il  avait  droit  de 
vie  et  de  mort,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  prononcer 
seul  la  peine  capitale  ;  c'était  une  espèce  de  dictateur 
dont  l'autorité  était  supérieure  à  celle  du  Roi.  Il  ne 
faisait  pas  partie  du  sénat;  il  était  élu  avec  certaines 
solennités  par  les  Druides.  (César,  p.  210  ,  268.)  Il  ne 
pouvait  pas  sortir  des  limites  de  la  cité.  Outre  ce  grand 
juge,  les  Eduens  avaient  des  rois  et  des  ducs  qui  ne- 
laient  pas  héréditaires.  ] 

La  convocation  de  l'assemblée  générale  se  faisait  à 
cri  public ,  et  elle  était  transmise  avec  une  extrême  ra- 
pidité; César  en  cite  un  exemple  :  une  nouvelle  parvint 
en  douze  heures,  à  plus  de  cinquante  lieues  du  point 
du  départ. 

Il  parait  que  l'initiative  de  la  convocation,  ainsi  que 
la  fixation  du  lieu  et  du  jour,  appartenait  à  celui  des 
confédérés  qui  la  réclamait. 

Chacun  des  assistans  jurait  de  garder  le  secret  des 
résolutions  ;  et  la  violation  de  cet  engagement  était 
puni  de  peines  très-sévères.  Il  est  vraisemblable  qu'on 
n'exigeait  ce  secret,  que  lorsque  l'ennemi  était  au  sein 
des  Gaules.  (César,  v,  p.  21 3.) 

Gouvernement  des  Gaulois  d'Asie,  ou  Galates. 

Les  Gaulois  étaient  fort  attachés  à  leurs  coutumes 
nationales.  On  lit,  en  effet,  dans  Strabon  (liv.  xn, 
p.  567,)  que  ceux  qui  s'établirent  en  Asie,  y  formèrent 
trois  principautés ,  ayant  chacune  son  tétrarque ,  chef 
du  pouvoir  exécutif,  et  son  juge  suprême,  nommé 
stratophylaœ,  assisté  de  plusieurs  substituts.  Il  y 
avait  une  assemblée  générale  à  Drynomète ,  à  l'imita- 
tion de  celle  de  Dreux;  on  y  jugeait  les  accusations 
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capitales ,  el  Ton  y  agitait  la  question  de  la  paix  ou  de  to 
la  guerre.  Le  reste  des  affaires  était  abandonné  aux  soins 
des  tétrarques  et  des  juges.  Cette  constitution ,  que 
Strabon  lui-même  appelle  antique ,  s'était  altérée  de  j 
son  temps.  Les  tétrarchies  s'étaient  d'abord  fondues  |  ei 
en  une  seule  ;  puis  Déjotarus  se  fît  donner  le  pouvoir  j  u 
suprême  par  les  Romains,  qui,  après  la  mort  de  ce 
prince,  le  gardèrent  pour  eux-mêmes;  à  peu  près  à  la  !  i 
même  époque,  César  s'emparait,  au  nom  de  la  répu-  \ 
blique  romaine  ,  de  la  souveraineté  dans  les  Gaules,    j  î 

République  de  Marseille.  r 

f 

Cette  république  fut  fondée  par  des  Grecs  venus  de  j  t 
Phocée  en  Ionie ,  l'an  5g i  avant  l'ère  vulgaire,  c'est-  j 
à-dire  à  l'époque  de  la  première  expédition  des  Gau-  j 
lois.  Sa  constitution  se  trouvait  accidentellement  à  peu  j 
près  semblable  à  celle  des  cités  gauloises.  Mais  la  dif-  j  1 
férence  de  langue  et  d'origine,  de  mœurs  et  de  religion  j  < 
surtout ,  empêchèrent  Marseille  de  s'incorporer  jamais  ; 
à  la  grande  république  fédérative.  Les  Druides  pou- 
vaient bien  s'instruire  à  l'école  des  Marseillais  ;  mais 
comment  ceux-ci  auraient-ils  pu  se  soumettre  à  des 
prêtres  barbares  qui  sacrifiaient  des  victimes  humaines 
et  qui  n'adoraieut  pas  les  mêmes  dieux? 

Aristole  nous  apprend ,  que  de  son  temps  (vers  l'an  j 
53o  avant  l'ère  vulgaire) ,  cette  république  si  floris-  j 
santé,  que  Carthage  elle-même  voyait  avec  jalousie,  i 
avait  déjà  subi  une  révolution.  Son  gouvernement  était 
oligarchique  ;  ceux  qui  gouvernaient  étant  en  trop  petit  j 
nombre,  les  habitans,  exclus  de  l'exercice  des  droits  po- 
litiques, se  réunirent  et  rendirent  la  constitution  aris- 
tocratique (Polit.  ,  liv.  5);  d'après  cette  nouvelle  forme, 
Je  peuple  participait  aux  affaires  du  gouvernement.  Aris- 
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tote  remarque  (liv.  6),  que  dans  les  affaires  graves,  on 
prenait  l'avis  de  ceux  qui  composaient  le  grand  conseil, 
et  en  outre  de  ceux  gui  étaient  hors  de  ce  conseil. 

Suivant  Strabon,  (liv.  iv,  p.  179),  leurs  lois  étaient 
empruntées  des  Ioniens  :  elles  étaient  exposées  dans 
un  lieu  public.  Il  qualifie  aussi  leur  gouvernement 
d'aristocratie.  Le  conseil  souverain  était  composé  de 
six  cents  magistrats  à  vie,  appelés  timouques ,  pré- 
sidés par  quinze  citoyens  chargés  de  la  direction  des 
affaires. 

Le  conseil  des  quinze  avait  à  sa  tête  trois  directeurs 
revêtus  d'un  grand  pouvoir.  Pour  être  timouque,  il 
fallait  être  père  de  famille  et  issu  depuis  trois  généra- 
tions., de  citoyens  de  la  ville. 

Les  six  cents  étaient  chargés  de  faire  le  procès  aux 
juges  prévaricateurs.  (Lucien  ,  in  toxari.) 

Cicéron  qui  avait  eu  le  loisir,  pendant  son  exil ,  d  e- 
tudier  les  institutions  de  Marseille,  les  place  au-dessus 
de  celles  de  la  Grèce,  et  presque  de  toutes  les  autres 
nations.  N on  solùm  grœciœ,  sed  haud  scio ,  ancunc- 
tis  gentibus  antéponendarn  dicam.  Sic  optima- 
tum  consiiio  gubematur,  ut  omnia  ejus  instituta 
iaudare  faciiiùs  possint  quam  œmulari.  (Pro  h. 
Fiacco.) 

Cicéron  a  prouvé,  par  l'esquisse  qu'il  a  donné  de  la 
constitution  de  Rome,  (liv.  2  de  sa  république),  et  par 
la  préférence  qu'il  accordait  au  gouvernement  repré- 
sentatif mélangé  de  démocratie,  d'aristocratie  et  de 
royauté,  qu'il  était  un  excellent  juge  en  matière  d'ins- 
titutions politiques. 

Marseille,  ayant  pris  parti  dans  les  guerres  civiles 
contre  César,  fut  obligée  de  se  rendre  à  ce  général r 
l'an  5o  avant  l'ère  vulgaire.  Il  la  dépouilla  de  toutes 
ses  richesses  et  ne  lui  laissa  de  la  liberté  que  le  nom 
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(Dion  Cassius,  liv.  xn,  pag.  .65.)  Florus,  (liv.  iv)  dit 
au  contraire  que  c'est  le  seul  bien  qu'on  lui  laissa, 
taul  Orose  atteste  la  même  chose  (liv.  vi  ch  i5>  Il 
paraît  en  effet,  d'après  Strabon,  autorité  bien  plus 
grave  (iv,  p.  181),  qu'elle  ne  fut  pas  soumise  aux  gou- 
verneurs romains  de  la  province;  mais  si  elle  avait 
conservé  son  indépendance,  elle  n'aurait  pas  tardé  à 
réparer  ses  pertes.  Il  est  certain  que  Marseille  fut  plus 
tard  incorporée  dans  les  provinces  d'Arles  et  de  Vienne. 

Résumé. 

L'ancienne  constitution  des  Gaules  et  celle  de  Mar- 
seille ont  duré  plus  de  cinq  siècles.  On  peut  juger  par 
le  grand  nombre  d'hommes,  que  les  Gaulois  mirent 
sous  les  armes  à  toutes  les  époques,  et  par  les  nom- 
breuses armées  qu'ils  opposèrent  à  César,  combien 
leur  pays  était  peuplé.  Les  Arvernes  (Auvergnats) 
avaient  deux  cent  mille  combattans. 

Polybe,  qui  écrivait  un  siècle  avant  la  conquête 
atteste  que  les  Gaules  abondaient  en  toutes  sortes  de 
bonnes  choses,  et  que  l'agriculture  surtout  v  était  per- 
fectionnée (liv.  ir,  p.  203)  ;  tout  dans  les  Gaules  était 
cultivé,  excepté  les  marais  et  les  forêts.  (Strabon 
liv.  iv,  p.  178.) 

Forme  du  gouvernement  des  Gaules  sous  la  domi- 
nation romaine, 

Depuis  l'an  5o  avant  l'ère  vulgaire ,  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  d'occident 
sous  Augustule ,  en  476. 

Il  nous  reste  quelques  monumens  législatifs  de  cette 
période  qui,  comme  la  précédente,  comprend  plus 
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de  cinq  siècles.  On  les  trouve  dans  les  Codes  Théodo- 
sien  et  Justinien.  Mais  le  plus  important  nous  est  donné 
par  Sirmundus.  A  1  égard  de  ceux  (en  grand  nombre) 
qui  sont  perclus,  on  peut  y  suppléer  par  les  historiens 
qui,  dans  cette  période,  ne  manquent  pas.  On  devrait 
y  trouver  un  tableau  complet  de  la  législation  poli- 
tique, administrative  et  civile  des  Gaules.  Mais  un  pays 
qui  a  perdu  son  indépendance,  qui  n'est  plus  que  la 
province  d'un  grand  empire,  pouvait-il  avoir  une  lé- 
gislation propre? 

Dans  les  temps  voisins  de  la  conquête,  les  Gaulois 
conservèrent  une  physionomie  qui  leur  était  propre. 
Les  Romains  avaient  habilement  déguisé  la  sujétion 
de  leurs  cités,  sous  le  nom  d'alliance.  (Pline>  Hist. 
nat.,  liv.  iv.  Tacite,  Hist.,  liv.  iv.)  Mais  les  cités  gau- 
loises reconnaissaient  le  droit  de  l'empire,  jus  imperii; 
elles  payaient  un  tribut  de  4o  millions  de  sesterces  (en- 
viron 8  millions  de  livres);  (Suétone,  Vie  de  César, 
ch.  i5).  Elles  obéissaient  aux  gouverneurs  romains. 
Elles  entretenaient  des  troupes  avec  lesquelles  les  em- 
pereurs recrutaient  leurs  armées. 

Mais  que  leur  restait-il  de  leur  ancienne  indépen- 
dance? inania,  comme  le  dit  Tacite,  (Annal.,  liv.  iv). 
Si  les  Romains  conservèrent  aux  cités  gauloises  leurs 
curies  et  leur  administration  intérieure,  ainsi  que  leurs 
lois  civiles,  c'est  qu'ils  y  trouvèrent  un  moyen  d'as- 
surer le  recouvrement  de  l'impôt  dont  ces  curies  étaient 
responsables;  elles  répondaient  aussi  à  l'empire  de  la 
fidélité  de  leurs  citoyens.  A  Marseille,  ils  laissèrent 
subsister  l'assemblée  des  timouques  et  le  conseil  des 
quinze  ;  mais  il  est  hors  de  doute  que  le  gouverneur 
par  eux  établi ,  de  même  que  le  proconsul  des  Gaules, 
exerçait  le  pouvoir  suprême ,  et  qu'il  décidait  en  der- 
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Dier  ressort  et  suivant  ses  instructions,  de  toutes  les  af- 
faires de  l'état. 

Les  cités  conservèrent  le  droit  de  se  faire  la  guerre 
sans  que  Rome  intervînt.  Cette  intervention  n'aurait 
eu  lieu  qu'autant  qu'une  confédération  générale  leur 
aurait  donné  des  inquiétudes  sur  la  soumission  de  cette 
grande  province.  Chaque  cité  avait  un  comte  ou  gou- 
verneur nommé  par  l'empereur,  qui  recevait  les  or- 
dres du  proconsul  ou  préfet  des  Gaules.  Les  familles 
gauloises  les  plus  illustres  s'empressèrent  d'adopter  la 
langue  et  les  mœurs  des  vainqueurs. 

La  langue  latine  fut  substituée  à  la  langue  grecque 
dans  la  rédaction  des  actes  publics ,  et  sans  doute  aussi 
dans  les  usages  de  la  vie. 

Au  temps  de  la  conquête  on  parlait  quatre  idiomes 
dans  les  Gaules  :  l'aquitain ,  le  celte ,  le  belge,  et  le  ger- 
main. 

L'aquitain  et  le  belge  ne  tardèrent  pas  à  disparaître. 
Les  Druides  persécutés,  se  réfugièrent  dans  le  fond  de 
la  Bretagne  et  y  conservèrent  le  celtique  ,  dont  on  croit 
qu'il  reste  encore  des  traces  dans  le  langage  des  hàbi- 
tans  de  cette  province.  Le  germain  continue  d'être  la 
langue  vulgaire  dans  les  provinces  voisines  du  Rhin , 
parce  que  les  nations  ultra-rhénanes  conservèrent  leur 
indépendance. 

La  Gaule  fut  réduite  en  province  romaine  par  Au- 
guste, l'an  725  de  la  fondation  de  Rome,  (an  27  avant 
l'ère  vulgaire);  (Dion  Cassius ,  liv.  xxn  et  lui);  ce  qui 
prouve  que  la  fusion  des  deux  peuples  était  déjà  fort 
avancée.  Les  Romains  n'avaient  plus  alors  d'intérêt  à 
déguiser  la  sujétion  dont  ils  avaient  frappé  les  Gaules, 
sous  le  titre  d'alliance. 

L'an  7/42,  (12  ans  avant  J.-C),  soixante  cités  gauloise» 
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votèrent  un  autel  et  des  honneurs  religieux  à  Au- 
guste. L  autel  fut  consacré  à  Lyon  par  un  prêtre  éduen. 
(Strab.,  iv,  p.  192.  Epitom.  deTite-Live,  liv.  cxxxvn. 
Dion  Cassius,  liv.  liv,  ch.  52.  Inscript,  dans  Gruter, 
p.  i3,  n°  i5,  p.  235,  n°  i5). 

Auguste  tint  une  assemblée  à  Nai bonne,  (an  25  avant 
J.-C.  )  On  y  décréta  le  recensement  général  des  Gaules. 
(Cette  assemblée  est  qualifiée  conventus.  (Tit.-Liv., 
|| Epitom.,  liv.  cxxxiv.  Dion,  Hist.,  liv.  lui.)  On  ne  sait 
rien  de  sa  composition  ni  de  ses  travaux;  il  est  pro- 
bable que  ce  n'était  qu'une  assemblée  de  notables,  et 
que  la  voix  des  députés  était  purement  consultative. 

Germanicus  fit  un  autre  recensement  sous  Tibère, 
ce  qui  suppose  une  autre  assemblée  semblable  à  celle 
de  Narbonne.  (Tacite,  Ann.,  liv.  Ier.)  Dubos  a  cru  que 
ces  assemblées  étaient  annuelles  ;  mais  ce  point  impor- 
tant est  purement  conjectural. 

L'an  21  de  l'ère  vulgaire,  sous  Tibère,  l'oppression 
romaine  commença  à  se  faire  sentir ,  sans  doute  par 
l'énormité  des  tributs ,  et  par  les  vexations  des  gou- 
verneurs. Deux  gaulois,  le  belge  Florus,  et  Sacrovir, 
l'un  des  principaux  de  la  cité  des  Eduens,  se  mirent  à 
la  tète  de  cette  insurrection.  Tous  deux,  dit  Tacite, 
avaient  obtenu  l'honneur  insigne  d'être  décorés  du 
titre  de  citoyens  romains ,  preuve  que  ce  privilège  était 
alors  rarement  accordé. 

Les  Gaulois  avaient  perdu  cette  énergie  qui  distin- 
guait leurs  pères.  L'insurrection  fut  étouffée  dans  un 
premier  engagement.  Cependant,  ce  n'était  plus  les 
légions ,  ni  le  génie  de  César  ;  soixante-dix  ans  de  sou- 
mission avaient  donc  suffi  pour  amener  cette  nation  à 
ce  point  de  dégénération. 

Vingt-deux  ans  après,  (l'an  l\3  de  l'ère  vulgaire), 
sous  l'empereur  Claude ,  les  Romains  se  crurent  assez 
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maîtres  des  esprits  pour  abolir  l'antique  religion  des 
Druides.  Auguste  s'était  contenté  d'en  interdire  la  pra- 
tique à  ceux  qu'il  décorait  du  titre  de  citoyens  romains. 
Le  décret  de  Claude  frappa,  surtout,  sur  les  sacrifices 
humains;  on  ne  peut  qu'applaudir  à  cet  acte  de  jus- 
tice et  de  moralité.  (Suet.  in  Claud.,  ch.  a5.  Pline, 
liv.  xxx,  ch.  1er.  Aurelius  Victor,  de  César,  ch.  4-) 

Il  parait  que  Rome  s'occupait  fort  peu  des  supers- 
titions des  paysans  gaulois  qui  ne  jouissaient  d'aucun 
droit  politique.  Aussi  le  druidisme  se  maintint -il 
parmi  les  dernières  classes  du  peuple  pendant  toute 
la  durée  de  la  domination  romaine  (i) ,  et  long-temps 
encore  après;  on  prétend  même  que  la  cérémonie  du 
guy  de  l'an ,  et  le  mai  qu'on  plante  un  certain  jour  de 
l'année  dans  nos  campagnes ,  est  un  reste  de  supersti- 
tion druidique. 

Au  reste ,  la  persécution  contre  la  religion  des  Druides 
ne  tarda  pas  à  retomber  sur  le  paganisme. 

L'an  Ifî  de  l'ère  vulgaire,  l'empereur  Claude  pro- 
voqua un  sénatus-consulte  qui  accordait  aux  Eduens, 
dont  la  cité  occupait  le  premier  rang  parmi  les  Gau- 
lois depuis  Jules-César,  une  représentation  au  Sénat. 
Tacite,  (Annal.,  liv.  n,  ch.  ^4),  nous  a  conservé  un  frag- 
ment du  discours  prononcé  par  l'empereur,  à  cette  oc- 
casion ,  dans  le  sein  du  sénat.  En  même  temps  le  droit 
de  cité  fut  accordé  à  la  Gaule  chevelue. 

La  plupart  des  familles  illustres  briguèrent  le  titre 
de  citoyens  romains  et  l'obtinrent ,  ainsi  que  le  titre  de 
sénateurs.  Grégoire  de  Tours  parle  de  familles  sénato- 
riales existant  dans  les  Gaules  au  6e  siècle. 


(i)  L'an  70  de  J.-C. ,  il  est  question  de  druides  dans  Tacite, 
à  l'occasion  du  récit  de  la  mort  de  Viteliius, 
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L  an  68 ,  Galba  accorda  aux  Gaulois  le  droit  de  cité 
romaine  en  récompense  de  ce  qu'il  leur  devait  son  élé- 
vation à  l'empire.  (Tacite,  Hist,  liv.  Ier,  ch.  8.  Plu- 
tarque,  Vie  de  Galba,  ch.  5.)  Ce  bienfait  fut  rendu 
commun  à  toutes  les  provinces  romaines  par  Garacalla, 
Fan  2  12  de  1ère  vulgaire. 

Les  lois  romaines  devinrent  le  droit  commun  dans 
les  Gaules.  Dès  ce  moment  Pvome  perdit  la  souveraineté. 
Les  empereurs  furent  presque  tous  étrangers  à  l'Italie  ; 
c'étaient  pour  la  plupart  des  généraux  qui,  par  des 
largesses,  savaient  capter  l'esprit  des  troupes  de  leur 
commandement,  de  manière  à  être  soutenus  par  elles, 
quand  il  leur  plaisait  de  revêtir  la  pourpre.  Quelque- 
fois même  c'étaient  des  barbares  qui  étaient  parvenus 
aux  premiers  emplois  militaires  par  leur  courage. 

L'an  70  de  J.-C. ,  sous  Vespasien  ,  les  Remois  con- 
voquèrent une  assemblée  générale  des  députés  de  la 
Gaule,  pour  délibérer  en  commun  sur  la  paix  ou  la 
liberté.  Les  cités  obéirent  à  cette  convocation.  L'as- 
semblée se  prononça  pour  la  paix.  (Tacite,  iv,  67,  61, 

69-) 

Celait  est  très-remarquable.  Comme  la  convocation 
avait  un  but  hostile  contre  les  Romains,  il  faut  sup- 
poser qu'elle  fut  secrète  ;  autrement  le  préfet  des  Gaules 
ne  l'aurait  pas  souffert. 

Puisque  les  cités  envoyèrent  des  députés  en  grand 
nombre  ,  il  y  avait  donc  encore  un  reste  de  cet  an- 
cien lien  fédératif  qui  les  réunissait  contre  l'ennemi 
commun. 

On  parla  librement  dans  cette  assemblée  quoique  le 
parti  de  la  soumission  ait  triomphé. 

Le  député  de  Langres,  Tuiiius  Vaicntinus  (tous 
les  Gaulois  avaient  adopté  des  noms  latins),  prononça 
un  discours  véhément  contre  l'oppression  des  Ilo- 
3.  ij 
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mains,  et  les  engagea  fortement  à  prendre  les  armes." 
Les  patriotes  gaulois  étaient  en  trop  petit  nombre  pour 
que  celte  résolution  fût  adoptée.  Au  reste,  la  décision 
de  l'assemblée  fut  rendue  au  nom  des  Gaules.  C'est  m 
nomine  Gailiarum  qu'il  fut  écrit  aux  Treveri  ou  ha- 
bitans  de  Trêves  de  cesser  leurs  arméniens. 

Depuis  cet  acte  de  soumission,  on  ne  douta  plus  de 
leur  fidélité.  Tacite  atteste  que ,  sous  Vespasien  ,  les 
Gaulois  parvenaient  à  toutes  les  charges  ,  nihii  sepa- 
ratum  clausumve.  (Tacite,  Hist.  ,  liv.  îv. ) 

L'esprit  d'indépendance  ne  commença  à  renaître 
que  deux  siècles  après,  par  la  révolte  des  Bagaudes  et 
surtout  par  celle  des  Àrmoriques  ,  qui  se  fédérèrent 
dans  le  quatrième  siècle. 

La  culture  de  la  vigne  fut  introduite  dans  les  Gaules 
par  Probus,  l'an  281  de  l'ère  vulgaire. 

On  trouve  au  Code  Théodosien  (  Hl,  i85,  an  356), 
un  édit  de  Constance ,  sur  la  garde  des  ports  et  ri- 
vages. Les  nations  barbares  commençaient  alors  à  inon- 
der les  provinces  romaines.  Leurs  pirates  se  montraient 
partout.  Mais  ils  se  contentaient  de  piller,  et  ils  se 
retiraient  avec  leur  butin  sans  songer  encore  à  s'y  éta- 
blir. Dès  ce  moment  la  population  commença  à  dimi- 
nuer. Les  mai  1res  de  l'empire  étaient  alors  peu  jaloux 
de  protéger  leurs  sujets;  ils  les  écrasaient  sous  le  poids 
des  tributs.  Le  nombre  des  esclaves  augmentait,  il  ex- 
céda bientôt  celui  des  hommes  libres. 

Les  grands  propriétaires  reniaient  leur  origine  gau- 
loise. Pline  a  dit  une  grande  vérité  politique  en  attri- 
buant la  perte  de  l'Italie  à  la  disparition  des  petits 
propriétaires  qui  formaient  le  nerf  de  l'Etat;  latifun- 
dia perdidere  Italiam,  (Hist.  nat.,  liv.  xvni,  ch.  6). 
Ce  qui  était  arrivé  en  Italie,  arriva  dans  les  Gaules.  11 
ne  faut  que  quinze  ans  pour  détruire  une  population 
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esclave  ou  servile.  Les  Gaules  dépeuplées  d'hommes 
libres  furent  ouvertes  aux  barbares. 

Les  Gaules  ressemblaient  alors  à  la  Russie,  où  il  y  a 
des  familles  qui  participent  à  la  haute  civilisation  de 
l'Europe ,  où  les  villes  connaissent  les  arls  et  le  luxe , 
et  où  le  servage  domine  dans  les  campagnes  avec  la  pau- 
vreté et  la  misère. 

Le  préfet  des  Gaules  résidait  à  Trêves ,  qui  devint 
aussi  le  séjour  des  Césars,  lorsque  l'empire  fut  partagé 
entre  quatre  maîtres  sous  Constantin. 

Le  préfet  avait  la  direction  générale  de  la  justice  et 
des  finances;  il  correspondait  avec  les  curies  ou  ma- 
gistratures de  toutes  les  cités  gauloises,  réduites  alors 
à  cent  quinze  (1),  de  quatre  cents  qu'elles  étaient  à 
l'époque  de  la  conquête. 

L'autorité  militaire  fut  détachée  de  ses  fonctions  sous 
Constantin,  et  remise  à  un  maître  de  la  cavalerie  et 
des  fantassins,  ayant  sous  ses  ordres  des  ducs,  des  com- 
tes, des  tribuns,  des  centurions.  (Zosime,  Hist.,  11, 
33,  p.  189.)  C'est  ainsi  que  l'autorité  se  trouvait  encore 
partagée,  il  y  a  quelques  années,  dans  nos  colonies, 
entre  un  gouverneur  militaire  et  un  administrateur 
civil. 

Le  préfet  aveût  sous  lui  trois  vicaires  ou  lieutenans  : 
l'un  pour  l'Espagne,  l'autre  pour  la  Bretagne,  et  le 
troisième  pour  les  dix-sept  provinces  de  la  Gaule.  Les 
gouverneurs  de  chaque  province  portaient  le  titre  de 
redores;  six  d'entre  eux  étaient  qualifiés  présidons, 
et  onze  proconsuls.  Les  commandans  des  cités  s'appe- 
laient comtes.  (Pancirol.  not.  imp.,  ch.  66  et  68.)  Il 
parait  que  les  gouverneurs  des  dix-sept  provinces  ré- 


(1)  On  n'en  comptait  que  84  sous  Tibère.  (Tacite ,  liv.  11.) 
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pondaient  à  peu  près  aux  titulaires  des  sénatoreries; 
les  commandans  des  cités  aux  préfets.  Le  maître  de  la 
milice  avait  sous  son  commandement  les  ducs  au  nom- 
bre de  cinq.  Pour  qu'on  juge  de  l'étendue  de  leur  com- 
mandement, il  suffira  de  dire  queceîui  de  l'Armorique 
avait  autorité  sur  cinq  provinces  :  les  deux  Aquitaines, 
la  quatrième  Lyonnaise,  ou  Sénonoise,  la  troisième  et 
la  deuxième  Lyonnaise. 

L'un  des  faits  législatifs  les  plus  importans  de  l'his- 
toire des  Gaules  à  cette  époque,  est  l'établissement  du 
Christianisme  ,  de  cette  religion  qui  s'éleva  rapidement 
sur  les  ruines  du  polythéisme;  qui  est  devenue  domi- 
nante en  Europe  dès  le  quatrième  siècle  de  l'ère  vul- 
gaire ,  puis  conquérante  dans  les  Gaules  avec  Clovis 
sur  la  fin  du  cinquième;  qui ,  dans  les  neuvième , 
dixième,  onzième,  douzième  et  treizième  siècles,  usurpa 
la  puissance  temporelle  et  disposa  à  son  gré  des  cou- 
ronnes; qui  conserva  son  empire  jusqu'à  la  réformation 
du  seizième  siècle;  qui,  a  cette  époque,  se  divisa  en 
plusieurs  sectes,  qui  se  partagèrent  l'Europe.  Les  com- 
bats qu'elles  se  livrèrent  diminuèrent  successivement 
leur  influence  sur  les  esprits.  La  religion  réformée, 
plus  conforme  aux  idées  nouvelles,  acquit  de  nom- 
breux sectateurs.  Le  catholicisme  marcha  de  jour  en 
jour  vers  une  prompte  décadence.  Les  philosophes  du 
dix-huitième  siècle  lui  portèrent  de  si  rudes  attaques, 
qu'ils  le  firent  entièrement  abolir  en  France,  pour 
faire  place  au  pur  déisme,  en  1790  (i). 


(1)  A  cette  époque,  l'évêque  Grégoire,  au  lieu  d'imiter 
l'exemple  de  Syeyes  et  de  plusieurs  de  ses  collègues ,  se  déclara 
hautement  catholique,  et  il  invoqua,  avec  raison,  la  liberté 
des  cultes. 
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Celte  religion,  rétablie  au  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle  5  est  encore  celle  de  la  majorité  des  ci- 
toyens français;  mais  elle  n'est  plus  dominante,  et, 
d'après  le  principe  absolu  de  la  liberté  des  cuites  con- 
sacré par  la  Charte,  elle  a  cessé,  ainsi  que  sa  rivale, 
d'être  légalement  obligatoire.  Mais,  par  cela  même, 
toutes  deux  sont  devenues  plus  respectables  et  plus 
dignes  de  l'assentiment  des  hommes  indépendans, 
puisque  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  profession 
de  foi.  Les  Anglais  ni  les  Espagnols  ne  jouissent  pas, 
sous  ce  rapport,  du  même  avantage  politique. 

Le  christianisme  ne  fut  d'abord  professé  qu'en  se- 
cret par  un  petit  nombre  d'adeptes.  Mais  les  esprits 
flétris  par  le  despotisme  des  empereurs,  trouvant  dans 
la  religion  nouvelle  des  doctrines  consolantes,  et  sur- 
tout celle  d'une  autre  vie,  en  adoptèrent  les  dogmes 
avec  ardeur. 

La  constitution  de  la  primitive  église  était  démocra- 
tique, puisque  tout  se  faisait  par  élection.  Quant  on 
voulut  étouffer  ce  nouveau  culte ,  il  ne  fut  plus  temps, 
cette  croyance  avait  fait  trop  de  progrès.  La  persécu- 
tion ne  fit  que  révolter  ses  nouveaux  sectateurs,  et 
même  les  païens  les  plus  modérés.  Les  rangs  des  chré- 
tiens se  grossirent  des  plus  beaux  génies  de  cette  épo- 
que; les  pères  de  l'église,  nourris  à  l'école  de  Platon 
et  de  Cicéron  (  i  ) ,  faisaient  entendre  seuls  des  accens 
de  vertu  et  d'indépendance. 

Le  premier  établissement  du  christianisme  dans  les 
Gaules,  date  de  l'an  179  de  l'ère  vulgaire.  On  a  beau- 
coup parlé  de  la  persécution  qui  eut  lieu  à  cette  époque  ; 


(1)  Voy.  la  préface  de  M.  Mai"  et  de  M.  Viîlemain,  sur  le 
Traité  de  Cicéron,  De  Rcpuhiicâ. 
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Marc-Aurèîe  tenait  alors  les  rênes  de  l'empire.  Le  nom- 
bre des  martyrs  a  été  beaucoup  exagéré;  (Eusèbe ,  1.  V, 
ch.  Sulpice  Sévère,  xi,  46);  leur  condamnation 
n'en  était  pas  moins  criminelle  ;  car  la  liberté  des 
croyances  est  un  principe  du  droit  naturel. 

C'est  ainsi  que  plus  tard ,  en  385 ,  saint  Àmbroise  et 
d'autres  pères  de  l'église  blâmèrent  hautement  le  sup- 
plice de  Priscillien  et  de  ses  adhérens  hérétiques,  or- 
donné par  le  préfet  du  prétoire  sur  la  dénonciation 
de  quelques  évêques.  (Sulpice  Sévère,  xi,  ch.  465  5i.) 

Il  se  passa  près  de  soixante-dix  ans  entre  l'époque 
de  l'introduction  du  christianisme  dans  les  Gaules,  et 
celle  où  parurent  leurs  premiers  évêques.  C'étaient 
des  missionnaires  étrangers.  Tel  était  du  moins  le  ca- 
ractère de  saint  Denis,  premier  évêque  de  Paris;  c'est 
vers  l'an  a5o  que  furent  fondées  les  églises  d'Arles, 
Narbonne,  Toulouse,  Limoges,  Clermont,  Tours  et 
Paris  ;  c'est  donc  à  partir  de  la  deuxième  moitié  du 
troisième  siècle  que  le  christianisme  s'établit  définiti- 
vement dans  les  Gaules.  (Grégoire  de  Tours,  1.  xxvni, 
p.  147.  Gibbon,  The  décadence  aud  thefall.,  ch.  i5.) 
Par  un  édit  daté  de  Milan,  de  l'an  3i2 ,  Constantin  éta- 
blit d'abord  le  libre  exercice  des  deux  cultes.  An  3a5, 
le  premier  concile  œcuménique  se  tint  à  Nicée;  les 
conciles  généraux  ne  sont  autre  chose  que  les  états  de 
l'église.  On  ne  saurait  rien  voir  de  plus  démocratique; 
l'évêque  de  Rome  alors  n'avait  aucune  influence  sur 
les  résolutions  de  l'assemblée  ;  il  n'en  était  que  l'exé- 
cuteur; mais  à  raison  de  l'importance  de  la  ville  capi- 
tale ,  il  tenait  le  premier  rang  parmi  les  évêques. 

An  32  1 ,  un  édit  du  même  prince  autorisa  les  legs 
faits  aux  églises.  (Cod.  Théodos.,  liv.  xxi,  tit.  2,  leg.  4.) 
Ces  aumônes  servirent  à  la  fondation  de  nombreux 
temples  ;  elles  enrichirent  les  autres. 
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Constantin  ne  dissimulait  pas  son  penchant  pour  le 
christianisme,  qu'il  embrassa  ouvertement  avant  de 
mourir,  l'an  337. 

Ses  successeurs  furent  catholiques,  et  avec  eux  la  re- 
ligion chrétienne  s'assit  sur  le  trône. 

An  546  ,  Constance  ordonna  que  les  temples  des  Gen- 
tils seraient  fermés.  Julien  le  philosophe,  effrayé  sans 
doute  des  prétentions  du  clergé,  relativement  à  l'au- 
torité civile,  essaya  d'arrêter  les  progrès  du  christia- 
nisme (l'an  362).  Mais  il  ne  vécut  pas  assez  long-temps 
pour  exécuter  un  projet  aussi  difficile. 

Les  affaires  des  chrétiens  reprirent  le  dessus  sous 
Jovien  (an  363).  Les  ecclésiastiques  furent  exemptés 
d'impôts  et  de  tout  service  public.  (Cod.  Théodos., 
liv.  xvi,  tit.  2.)  An  38 1  ,  il  se  tint  un  concile  oecumé- 
nique à  Constantinople  ;  ces  conciles  étaient  généraux , 
à  cause  de  l'unité  de  l'empire. 

ïl  se  tint  un  concile  à  Bordeaux  pour  les  Gaules,  en 
385.  Le  dernier  concile  provincial  de  la  France  est  celui 
de  1811,  mais  il  ne  s'est  pas  tenu  publiquement. 

An  387,  le  synode  de  llimini,  usurpant  déjà  sur  la 
puissance  civile,  déclara  que  les  immunités  ecclésiasti- 
ques étaient  le  droit  de  l'église.  L'empereur  Théodose, 
malgré  sa  prédilection  pour  le  christianisme,  dont  il 
était  le  très-chaud  partisan,  refusa  de  sanctionner  cette 
prétention.  Saint  Àmbroise  reconnut  que  les  ecclé- 
siastiques devaient,  comme  les  autres  citoyens,  sup- 
porter l'impôt  territorial.  (Cod.  Théod.,  liv.  xvi ,  tit.  2, 
leg.  i5.) 

Le  christianisme  étant  devenu  une  institution  poli- 
tique, et  un  moyen  de  gouvernement ,  il  fallut  mettre 
sa  constitution  en  harmonie  avec  le  pouvoir  despotique 
des  empereurs. 

Tous  les  chrétiens  concouraient  à  l'élection  des  évê- 
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ques;  le  canon  treizième  du  concile  de  Laodicée  en 
exclut  la  multitude,  et  restreignit  le  droit  delection 
aux  clercs  et  aux  notables  de  la  ville,  siège  de  l'évêché. 

Les  évêqucs  obtinrent  d  être  exemptés  de  toute  ju- 
ridiction civile.  (Novelle,  gxxiii,  ch.  ier.  Auth.  col.  9. 
tit.  6.)  Ils  ne  pouvaient  être  jugés ,  même  dans  les  accu- 
sations capitales,  que  par  leurs  pairs. 

Ils  ont  conservé  cette  immunité  pendant  tout  le 
moyen  âge,  et  dans  ces  derniers  temps  on  a  proposé 
de  leur  rendre  le  privilège  de  juridiction,  à  cause  de 
leur  éminente  dignité. 

Les  évèques  décidaient  comme  arbitres  dans  les 
contestations  civiles,  et  on  homologuait  leurs  senten- 
ces. Plus  tard,  ils  usurpèrent  la  juridiction  criminelle 
et  civile,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  chargés  de  con- 
naître de  tous  les  péchés. 

Enfin  ,  les  temples  jouissaient  du  droit  d'asyle,  pri- 
vilège intolérable  quand  l'empire  des  lois  n'est  mé- 
connu par  personne,  institution  presque  bienfaisante, 
quand  leur  voix  n'est  plus  écoutée,  et  que  la  violence 
et  le  brigandage  ont  pris  leur  place.  [V .  CodcThéod.  îx, 
tit.  65,  îeg.  4.) 

An  392,  Théodose  rendit  une  loi  qui  déclara  l'exer- 
cice du  culte  du  polythéisme,  crime  de  trahison  contre 
l'État,  et  qui  punit  de  mort  les  sacrifices  aux  idoles. 
(Cod.  Théod.,  liv.  xvi,  tit.  10,  leg.  12.)  Cette  loi  bar- 
bare, contraire  à  la  loi  naturelle,  fut  exécutée  à  la  ri- 
gueur. 

On  détruisit  les  temples  à  main  armée,  ou  on  les 
convertit  en  églises  catholiques. 

Sous  le  règne  à'Honorius ,  il  était  déjà  difficile  de 
trouver  des  païens  parmi  les  citoyens  romains.  En  no- 
vembre 408^  ce  prince  exclut  des  fonctions  publiques, 
ceux  qui  ne  professaient  pas  la  religion  catholique.  Il 
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n'y  avait  donc  plus  que  ceux  qui  n'étaient  pas  attachés 
à  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques,  qui  pouvaient 
conserver  leur  religion. 

Généridus,  qui  jouissait  du  plus  haut  emploi  à  la  cour 
d'Honorius,  ayant  eu  le  courage  de  donner  sa  démis- 
sion, l'empereur  ne  voulut  pas  l'accepter,  et  1  edit  fut 
révoqué.  (Zosime,  liv.  v,  p.  764.  Cet  exemple  prouve , 
entre  mille  autres,  que  les  fonctionnaires  qui  ne  savent 
pas  sacrifier  leur  place  à  leur  devoir.,  sont  dignes  de 
blâme. 

Le  paganisme  se  maintint  parmi  le  peuple  des  Gaules 
comme  on  devait  s'y  attendre.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  cette  loi  des  Mérovingiens,  de  l'an  55o,  qui  in- 
terdit de  nouveau  le  culte  de  l'idolâtrie. 

La  persécution  n'était  pas  seulement  dirigée  contre 
les  païens  ;  elle  l'était  avec  plus  de  violence  encore 
contre  les  dissidens,  ou  les  hérétiques.  Nous  avons  déjà 
parlé  du  supplice  de  l  évêque  Prisciiiien,  qui  date  de 
l'an  385.  La  tolérance  n'était  pas  le  principe  de  la  poli- 
tique de  Théodose. 

Il  nous  reste  à  exposer  l'organisation  des  curies  et 
le  régime  administratif  sous  la  domination  romaine. 

INous  avons  déjà  dit  que  ces  curies  avaient  été  dé- 
pouillées de  la  puissance  législative  et  du  pouvoir  su- 
prême exécutif.  Elles  étaient  obligées  d'exécuter  tous 
les  ordres  qui  leur  étaient  transmis  par  les  gouver- 
neurs des  Gaules. 

On  lit  dans  une  loi  de  Mqjorien,  de  l'an  458  ,  que 
les  membres  des  curies  sont  les  esclaves  de  la  répu- 
blique. 

«Curiales  servos  esse  reipubîicaeac  viscera  civitatum, 
«nerno  ignorât,  quorum  cœtum  appellatum  minorem 
«senatum  hue  redegit  iniquitas  judteum  et  exactorum 
»  plectanda  venalitas,  ut  mulli  patriae  desertores,  et  na- 
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»  talitium  splendore  aeglectoj  occultas  latebras  elige- 
»rint,  et  habitationem  juris  alieni.  » 

Les  curiales  étaient  responsables,  sur  leurs  per- 
sonnes et  sur  leurs  biens,  du  recouvrement  du  tribut. 
Obligés  ensuite  de  le  répartir  sur  les  propriétaires  et 
sur  les  habitans  de  la  cité,  ils  en  avaient  tout  l'odieux. 
Les  tributs  étant  devenus  excessifs,  le  recouvrement 
ne  pouvait  s'en  faire  qu'avec  une  difficulté  extrême; 
les  contribuables  s'en  défendaient  quelquefois  par  des 
voies  de  fait  et  par  des  assassinats.  Les  curiales  ,  d'un 
autre  côté,  ne  pouvaient  aussi  facilement  échapper 
aux  exacteurs  impériaux.  Ceux-ci  les  traitaient  avec  la 
dernière  rigueur;  on  ne  pouvait  espérer  aucune  jus- 
tice de  la  part  de  juges  corrompus,  nommés  par  les 
officiers  de  l'empereur. 

Dans  cette  alternative,  la  curie  devenait  un  fardeau 
insupportable,,  et  l'on  conçoit  que  c'était  une  grande 
faveur  que  d'en  être  déchargé.  C'est,  en  effet,  à  ces 
titres  qu'est  rendue  la  Novelle  de  Majorien. 

On  s'en  convaincra  davantage  par  une  loi  à'Athala-  j 
Wc,  rapportée  par  son  chancelier  Cassiodore.  (Ya- 
rior.  lib.  ix,  Ep.  4-) 

«  ÎNous  vous  enjoignons  de  rayer  sEgenantia,  femme 
»de  Campanus,  personnage  célèbre  par  son  éloquence, 
»et  leurs  enfans,  du  rôle  des  curiales  de  la  Lucanie , 
»et  de  les  reporter  sur  le  rôle  des  simples  possesseurs 
»  de  la  province,  de  manière  qu'il  ne  reste  plus  de  ves- 
»  tige  de  leur  condition  passée,  et  que  la  postérité  ignore 
«leur  ancien  état. 

»  Cependant,  ils  continueront  à  supporter  les  charges 
»  dont  auparavant  ils  étaient  répartiteurs;  leur  condi- 
»  tion  nouvelle  les  exposera  à  l'inquiétude  que  cause  ks 
»aux  contribuables  la  nouvelle  d'une  taxe  imprévue, \m 
*et  payable  à  bref  délai;  ils  craindront  l'aspect  deshf 
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"  percepteurs ,  et  ils  ne  seront  plus  informés  des  ordres 
de  la  cour,  qu'après  qu'ils  auront  été  reçus  par  les 
curies. 

['    »  JE  gênant  ia  et  ses  enfans  craindront  les  exactions 

I  qu'ils  faisaient  autrefois  éprouver  aux  autres. 

»  Il  faut  que  les  personnes  dont  je  change  l'état,  se 

II  soient  conduites  avec  bien  de  la  sagesse  dans  l'exer- 
!  cice  de  leurs  fonctions  publiques,  pour  ne  pas  crain- 
3  dre  d'être  surtaxées  à  l'avenir  par  des  concitoyens, 
11  qu'elles  ne  pourront  plus  taxer.  » 

r  Ce  rescrit  nous  indique  le  véritable  état  des  curies 
a  es  Gaules.  Alors,  il  était  le  même  qu'en  Italie.  Quel 

I  ouvernement,  que  celui  où  les  familles  illustres  cher- 
5  lient  à  se  cacher  dans  la  foule,  et  à  faire  oublier  d'an- 

iennes  prérogatives ,  dont  dans  d'autres  temps  elles  se 

II  eraient  montrées  si  jalouses!  On  ne  trouve  rien  de  pis 
e  ans  les  états  du  Grand-Seigneur. 

i   Les  curies  étaient  présidées  par  deux  magistrats 
ommés  Decurions  ou  Dunmvirs,  changés  annuel- 
•  sment. 

H    II  a  été  fait  à  diverses  époques  des  lois  pour  ga- 

antir  la  sécurité  des  curiales. 
i  Une  Noveile  de  Majorien,  de  l'an  4^8,  (insérée  au 
i  iod.  ïhéod.  ) ,  défendit  aux  receveurs  du  tribut  de 
i  ien  exiger  d'eux  que  ce  qu'ils  avaient  eux  -  mêmes 
s  eçu  du  contribuable ,  pourvu  néanmoins  qu'il  fût 
$■  justifié  de  leurs  diligences. 

i  La  même  Noveile  ordonna  que  les  biens  fonds  des 
uriales  ne  pourraient  être  vendus  à  l'encan  ,  qu'avec 
i  i  permission  du  préfet  du  prétoire, 
î-  j  Cette  loi  était  respectée  dans  les  temps  ordinaires  ; 
îfi liais,  en  cas  de  besoins  extraordinaires,  la  responsa- 
5.1  ilité  solidaire  des  curiales  était  exercée  dans  toute 
s|i  rigueur. 
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Le  peuple  se  composait  d'esclaves  attachés  à  la  per- 
sonne ou  à  la  terre,  et  d'affranchis  qui  étaient  artisans. 

Les  mobiles,  tous  propriétaires,  n'avaient  point  de 
privilèges;  du  moins  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans 
les  monumens  législatifs  de  cette  époque. 

Ces  notables  étaient  tous  curiales. 

Les  curies  étaient  un  instrument  si  facile  pour  la  per- 
ception de  l'impôt,  que  les  Rois  francs,  bourguignons, 
et  visigoths  les  conservèrent. 

L'impôt  foncier,  dans  les  temps  ordinaires,  paraît 
avoir  été  entre  le  tiers  et  la  moitié  du  produit  net  ;  ce 
qui  était  contraire  à  la  reproduction. 

Cette  reproduction  était  impossible  quand  l'Empe- 
reur ordonnait  des  levées  extraordinaires,  comme  on 
en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  unique.  (  Code  Justin. , 
x,  tit.  18.  ) 

Chaque  cité  avait  des  biens-fonds  et  des  revenus. 
Une  loi  d' Arcadius  et  à'Honorixis  donne  le  droit  aux 
curies  d'y  établir  des  octrois  sous  le  litre  de  vectigalia. 
(Cod. ,  liv.  îv,  lit.  61.)  Une  fois  établis,  on  ne  pouvait 
plus  refuser  de  les  payer.  Il  en  est  aujourd'hui  de 
même,  lorsque  l'établissement  des  octrois  a  été  réguliè- 
rement autorisé  par  le  Gouvernement. 

L'Empereur  seul  pouvait  lever  des  contributions 
extraordinaires.  (Loi  de  Théodose,  Cod.  lib.  x,  lit.  18, 
1.  1,  portant  nisi  cum  nostro  confirmata  judicio  et 
imjyeriaiihus  nixa  prœeeptis.) 

La  capitalion  était  originairement  assise  par  tète. 
(Liv.  m,  Dig.)  Mais  la  pauvreté  devint  si  grande,  ou 
la  capitalion  fut  tellement  augmentée,  qu'on  fut  obligé 
de  comprendre  trois  hommes  ou  quatre  femmes  sous 
une  seule  cote.  (Loi  de  Valens,  et  de  Valenlinien  ,  de 
l'an  383;  Cod.  Justin.,  liv.  xi,  tit.  17,  loi  10;  Loi  de 
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r.  Fhéodose,  6  des  Ides  d'octobre  4 2  \  ;  Cod.  Just,  Hv.  x, 
5.  lit-  16  ,  loi  12.)  Le  poète  Sidoine  Apollinaire,  évêque 
ede  Clermont,  se  plaint  detre  taxé  comme  trois.  Dubos 
sat  Gibbon  ont  calculé  qu'il  n'y  avait  pas.  plus  de  cinq 
cent  mille  contribuables  dans  les  Gaules;  la  cité  des 
Eduens,  qui  forme  aujourd'hui  deux  déparlemens , 
(Saône-et-Loire  et  Côte-d'Or,  contenant  environ  huit 
cent  mille  habitans)  comptait  vingt-cinq  mille  contri- 
'buabîes,  que  Constantin  réduisit  à  dix-huit.  Julien 
(  diminua  le  taux  de  la  capitation.  (Amm.  Marcellin  , 
11  xvi,  ch.  8,  p.  485.  ) 

Les  grandes  routes  se  faisaient  par  corvées  ;  cette 
prestation  était  plus  facile,  vu  la  rareté  du  numéraire. 
(Cod.  Théod.  xi,  tit.  5  leg-  4;  Pandectes ,  liv.  l, 
tit.  4>  5 ,  6;  liv.  x,  tit.  6,  22  et  26.) 
'  Les  Empereurs  avaient  le  monopole  du  sel.  (Cod. 
Justin.,  liv.  iv,  tit.  61 ,  loi  11.) 

L'empereur  Alexandre  Sévère  établit  des  corpora- 
tions privilégiées  de  métiers.  (Cod.  Justin.,  liv.  vu, 
tit.  6.  ) 

|e  «  Constituit  corpora  vinariorum  ,  lapidariorum  ,  ca- 
j  »  ligariorum ,  et  omnino  omnium  artium ,  et  ex  his 

»sese  defensores  dédit!  »  (Lampride  in  Severo.  ) 
j     Ces  corporations  ou  collèges  nommaient  leurs  syn~ 
.  dics  ;  elles  étaient,  pour  la  plupart,  composées  d'af- 
,j  franchis. 

Parmi  les  revenus  de  l'Empire,  on  comptait  aussi 
;  les  péages.  La  confiscation  était  un  droit  de  la  guerre. 
u  Le  fisc  profitait  des  déshérences  et  des  biens  vacans. 
^  Le  nombre  de  ces  terrains  devint  si  considérable  par 
,$  la  disparulion  de  la  classe  des  petits  propriétaires  ou 
[e  des  cultivateurs  libres,  que  les  Empereurs  furent 
|e  obligés  de  les  donner  au  premier  occupant,  après  trois 
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ans  ou  même  deux  ans  de  culture.  (Loi  de  VâlentinieJ 
et  de  Théodose-  Cod.  Justin.,  liv.  xi ,  tit.  58,  1.  1  et  8, 
de  omni  acjro.  ) 

Antérieurement,  on  en  avait  fait  aussi  des  conces 
sions  aux  vétérans.  (Loi  d'Alexandre  Sévère,  an  225; 
Lamprides,  eh.  58.)  Le  besoin  de  défendre  ces  pos 
sessions  pouvait  seul  porter  à  résister  aux  barbares, 
des  soldais  qui  n'avaient  plus  de  romain  que  le  nom, 
et  chez  qui  la  voix  de  la  patrie  était  depuis  long-temps 
étouffée. 

Une  loi  d'Honoriits  (Cod.  Théodos.  xui,  tit.  M 
loi  9)  est  ainsi  conçue  :  «  D'autant  que  plusieurs  étran- 
»  gers  continuent  à  s'établir  dans  l'Empire  pour  y  jouir 
»du  bonheur  des  Romains,  et  qu'il  convient  de  lcudrorc 
»  donner  des  terres  iéliqties,  nous  réservons  à  nous 
»  seuls  le  pouvoir  de  les  concéder.  » 

Quarante-huit  mille  hommes  de  troupes,  ou  huit 
légions,  gardaient  les  Gaules;  elles  se  recrutaient  sur- 
tout de  ces  étrangers,  parce  qu'il  ne  restait  plus  que 
des  esclaves  dans  les  campagnes. 


(1)  Eu  voici  le  texte  en  latin  et  en  français.  (Il  nous  a  été  COili 

Honorius  et  Theodosius  Augustus  VI,  Agricoiœ  Prœfecto 

Gailiarum. 


XV  Kalcrtd.  maii4i8.. 


Saluberrima  maguificeiUiae  tua?  suggeslione  inter  reliquas  rei- 
publicae  utililates  evidenter  instructi,  observanda  provinciaiibus  tiûlli 
nostris,  id  est  per  septem  provincias,  mansura  in  œvum  aucto 
ritale  deeernimus,  quod  sperari  plané  ab  ipsis  provinciaiibus 
debuisset.  Nam  cum  proptcr  priyalas  et  publicas  nécessitâtes,  dej  ni 
singulis  civitatibus,  non  solum  de  provinciis  singulis ,  ad  exc 
iiieii  mâgnîficentiae  tuae,  vel  konoratos  confluere,  vel  mitti  ie- 
gatos,  aut  possessorum  utilitas,  aut  publicarum  ratio  cxigat 
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ei  La  dépopulation  s'y  faisait  tellement  sentir ,  qu'on 
8  ît  piusieurs  lois  pour  retenir  le  peuple,  (plehs) .  ou 
es  colons,  au  service  des  terres.  (Loi  d'Arcadius  et 
es  fïonorius,  Cod.  ïhéod. ,  tom.  iv,  p.  36  et  i5;  Flav. 
A  tlanl.  Theod.  Coss.,  an  599.  ) 

os  Les  maîtres  avaient  Je  droit  de  poursuivre  ces  colons 
2S  fugitifs.  (Cod.  Théod.  v,  tit.  901  îo,  tom.  ier,  p.  ^19.) 
n  ,iinsi  les  colons  étaient  esclaves  de  la  glèbe, 
ip  On  fît  aussi  des  lois  pour  empêcher  les  maîtres  d'a- 
3user  de  leur  position  et  d'augmenter  les  redevances. 
{  Cod.  Justin.,  îiv.  xi,  tit.  l\.S  et  49;  Cod.  Théod.  ,  x, 
m  tit.  9 ,  1 0  et  1  i .  ) 

ni  |  Avant  de  tracer  les  derniers  traits  de  la  domination 
!in|'omaine  dans  les  Gaules  ,  il  faut  parier  d'un  fait  légis- 
m  iatif  le  plus  important  de  cette  époque  ;  c'est  la  con- 
vocation d'une  assemblée  dans  la  ville  d'Arles, 
ni  j  L'édit  de  convocation  émane  des  empereurs  Hono- 
\i  Hus  et  Théodose  ;  il  date  de  l'an  [±\  8  ;  il  est  adressé  au 
lui  Siénateur  Àgricoia  >  préfet  des  Gaules  (1). 

On  y  voit  que  cette  mesure  était  sollicitée  par  Le 


'j  conservé  par  Sirmunclus,  notes  sar  Sidoine,  p.  a45.) 

j  Honorius  et  Théodose,  au  sénateur  Agricoia,  préfet  des 

Gaules. 

17  avril  4 18,  publié  le  25  mai. 

J  Nous  avons  résolu,  en  conséquence  de  vos  sages  représenta- 
J  ions,  d'obliger,  par  un  édit  perpétuel  et  irrévocable,  nos  sujets 
lolles  sept  provinces  à  prendre  le  seul  moyen  qui  puisse  réaliser 
t)U  |eurs  vœux.  Rien,  en  effet,  n'est  plus  conforme  à  l'intérêt  géné- 
j  al,  et  plus  utile  aux  intérêts  particuliers  de  votre  diocèse,  que 
jg  p  convocation  d'une  assemblée  annuelle  des  états,  sous  la  direc- 
tion du  préfet  du  prétoire  des  Gaules.  Elle  doit  être  composée , 
A  ^îon-seulement  des  personnes  qui,  par  leurs  dignités,  prennent 
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gouverneur  romain;  quelle  avait  pour  objet  principal 
de  délibérer  sur  îa  meilleure  répartition  de  l'impôt. 
Les  députés  n'étaient  point  élus,  mais  choisis  pro- 


functionum;  maxime  opportunum  et  conducibile  judicamus,  ut] 
servata  posthac  annis  singulis  cousuetudine ,  constituto  tempore 
in  metropolitanà,  id  est  in  Arelaïensi  urbe,  incipiant  septem  pro- 
vincial habere  conciiinm. 

In  quo  plané  tam  singulis  quàm  omnibus  in  commune  con- 
sulimus,  primùm,  ut  optimorum  conventu  sub  illustri  praesen- 
tia  prœfecturae,  si  id  tamen  ratio  publicae  dispositionis  obtulerit, 
suhiberrima  de  singulis  rébus  possint  esse  consilia.  Tum  quic- 
quid  Iractalum  fueril,  et  discussis  ratio  ci  ni  is  constitum ,  neo 
laterc  potiores  provincias  poterit,  et  parem  necesse  est  inter  ab- 
sentes aeqnitatis  formam  justitiœque  servari. 

Ac  plané  prœter  nécessitâtes  publicas,  etiam  humanae  ipsi 
conservationi  non  parum  credimus  commoditalis  accedere  , 
quod  in  Constantinâ  urbe  jubemus  annis  singulis  esse  concilium. 
Tanta  enim  loei  opportunitas ,  tau  ta  est  copia  commerciorum  , 
tan  ta  illi  frequentia  commeanlium ,  ut  quicquid  usquam  nas- 
citur,  illic  commodiùs  distrahalur.  Neque  enim  illa  provincia 
ita  peculiari  fructûs  sui  felicilale  laelatur,  ut  non  haec  propria 
Arelalensis  soli  credatur  esse  fœcunditas.  Quicquid  enim  dives 
Oriens,  quicquid  odoratus  Arabs,  quicquid  delicatus  Assyrius  , 
quod  Africa  ferlilis,  quod  speciosa  Hispania,  quod  fortis  Gallia 
potest  habere  prœclarum,  ilà  illic  aflfatim  exuberat,  quasi  ibi 
nascantur  omnia ,  quœ  ubique  constat  esse  magnifica.  Jam  vero 
decursus  Rhodani  et  Tyrrheni  recursus,  necesse  est  ut  vicinum 
faciant  ac  pene  contei  mi  nu  m ,  vel  quod  iste  prœterfluit,  vel 
quod  ille  circuit.  Cùm  ergo  huic  serviat  civilati  quicquid  habet 
terra  praecipuum,  ad  banc  velo,  remo,  vehiculo,  terra,  mari, 
ilumine  defcratur  quicquid  singulis  nascitur  :  quomodo  non 
mullùm  sibi  Galliœ  noslrae  proeslitum  credant,  cum  in  eâ  civi- 
tate  praecipiamus  esse  conventum,  in  qud  divino  quodam  modo 
minière  commoditatum  et  commerciorum  opportunitas  tanta 
prœstatur? 

Siquidem  hoc ,  rationabili  plané  probatoque  constlîo  jam  et 
vir  illustris  praefectus  prcetorius  observari  debere  praeceperit, 


sur  l'ancienne  constitution.  XXX11J 
bablementpar  le  préfet,  parmi  les  propriétaires  notables 
et  les  fonctionnaires  des  cités.  C'étaient  de  véritables 
états  provinciaux  qui  n'avaient  l'initiative  d'aucune  pro- 


part au  gouvernement  général  de  chaque  province,  mais  encore 
de  celles  qui  participent  à  l'administration  de  chaque  cité.  Une 
telle  assemblée  peut ,  sans  doute  ,  délibérer  avec  fruit  sur  les 
mesures  qui  seront,  tout  à  la  fois,  les  plus  convenables  au  bien 
de  l'état,  et  en  même  temps  les  moins  préjudiciables  aux  pro- 
priétaires. Notre  intention  est  donc  que,  dorénavant,  les  dé- 
putés des  sept  provinces  s'assemblent  chaque  année,  à  jour  fixe, 
dans  la  ville  métropolitaine,  c'est-à-dire  dans  Arles.  D'abord 
une  telle  assemblée ,  formée  des  plus  notables  personnages  de 
chaque  province,  et  présidée  par  notre  préfet  du  prétoire  des 
Gaules,  ne  peut  prendre  que  des  résolutions  salutaires;  en  outre, 
nos  provinces  les  plus  dignes  de  fixer  notre  attention  ne  seront 
plus  dans  l'ignorance  des  motifs  qui  auront  dirigé  nos  conseils, 
et  dicté  nos  déterminations.  Nous  vouions  aussi ,  comme  la  jus- 
tice l'exige,  que  tout  ce  qui  aura  été  décidé  par  les  états  soit 
communiqué  aux  autres  provinces  qui  n'auront  point  eu  de 
représentans  dans  cette  assemblée. 

Nos  sujets  apprécieront,  sans  doute,  le  choix  que  nous  avons 
fait  pour  cette  réunion  de  la  ville  de  Constantin.  Aucun  autre 
lieu  n'ofFre  un  aspect  plus  riant,  et  des  abords  plus  faciles.  On 
ne  rencontre  dans  nulle  autre  ville  un  commerce  plus  floris- 
sant; nulle  part  on  ne  trouve  à  vendre ,  à  acheter,  à  échanger  plus 
Commodément  les  productions  de  toutes  les  contrées  de  la  terre. 
Ce  n'est  que  là  où  la  nature  favorable  fait  parvenir  à  la  matu- 
rité ces  fruits  rares  et  variés,  qui  ordinairement  n'arrivent  à 
leur  perfection  que  sous  le  climat  particulier  dont  ils  sont  origi- 
naires: on  les  voit  naître  et  croître  avec  succès  dans  les  environs 
d'Arles;  on  y  trouve  à  la  fois  les  trésors  de  l'Orient,  les  par- 
fums de  l'Arabie,  les  plantes  délicates  de  la  Syrie,  les  denrées 
précieuses  de  l'Afrique,  les  nobles  coursiers  que  l'Espagne  élève, 
et  toutes  les  armes  qui  se  fabriquent  dans  les  Gaules.  Arles  est 
le  lieu  que  la  Méditerranée  et  le  Rhône  semblent  avoir  choisi 
pour  y  réunir  leurs  eaux,  et  pour  y  appeler  tous  les  peuples  qui 
habitent  leurs  rivages;  nous  espérons  donc  que  les  Gaules  nous 
5.  iij 
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position,  et  qui  n'étaient  pas  même  investis  du  droit 
de  rejeter  celles  du  haut  commissaire  impérial. 


quod  interpolatum  vel  incuriâ  temporum ,  vel  desidiâ  tyranno- 
rum,  reparari  solita  prudentia  nostra  auctoritate  decernimus, 
Agvicola  parens  carissime  atque  amanlissime  ;  undè  illustris 
magnificentia  tua,  et  hanc  praeceptionem  nostram,  et  priorem 
sedis  tuae  dispositionem  secuta,  id  per  septem  provincias  in 
perpetuum  faciet  custodiri,  ut  ab  idibus  Augusti,  quibuscum- 
que  mediis  diebus,  in  idus  septembris,  in  Arelatensi  urbe,  no- 
verint  honorati  vel  possessores,  judices  singularum  provincia- 
rum,  annis  singulis  concilium  esse  servandum. 


Ita  ut  de  Novempopulanà  et  secundà  Aquitaniâ,  quae  provin- 
cial longiùs  constitutœ  sunt,  si  earum  judices  certa  occupatio 
tenuerit,  sciant  legatos  juxta  consuetudinem  esse  mittendos. 


Quà  provisione  plurimùm  et  provincialibus  nostris  gratiœ  nos 
intelligimus  utilitatisque  praestare ,  et  Arelatensi  urbi ,  cujus 
fidei,  secundum  testimonia  atque  suffragia  parentis  patriciique 
nostri,  multa  debemus,  non  parum  adjicere  nos  constat  ornatui. 


Sciât  autem  magnificentia  tua,  quinis  auri  libris  judicem  esse 
mulctandum,  ternis  Honoratos  vel  Curiales,  qui  ad  constitu- 
tum  locum  intrà  definitum  tempus  venire  destiterint. 

Data  xv.  kal.  maii.  Accepta  Arel.  x.  kal.  junii,  D.  D.  N.  N. 
Honorio  xu.  et  Theodosio  vin,  Augg.  Coss. 
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Aussi  ces  états  furent-ils  dans  l'impuissance  de  cor- 
riger les  abus  si  nombreux  qui  existaient  alors  clans 


sauront  gré  d'avoir  choisi,  pour  rassembler  leurs  États,  une 
ville  où  l'on  peut  également  se  rendre  avec  facilité  en  barque  ou 
en  voiture,  par  terre  ou  par  eau. 

Notre  préfet  du  préloire,  déterminé  par  ces  considérations, 
avait  déjà  pris  une  décision  pareille  à  la  nôtre;  mais  son  mande- 
ment, à  cet  égard,  est  demeuré  sans  effet,  soit  par  le  malheur  des 
temps,  soit  par  l'indifférence  des  tyrans  pour  le  bien  public. 
C'est  ce  que  nous  voulons  réparer  avec  notre  vigilance  accoutu- 
mée :  c'est  pourquoi  nous  statuons  de  notre  autorité,  très  cher  et 
très  dévoué  Agricola,  notre  parent,  que  ton  illustre  magnifi- 
cence, conformément  à  notre  ordonnance  et  aux  anciennes  dis- 
positions de  ton  gouvernement,  fasse  tenir  chaque  année  dans 
la  ville  d'Arles,  une  assemblée  composée  des  Honorables  et  pro- 
priétaires et  des  magistrats  de  chacune  des  sept  provinces,  laquelle 
assemblée  commencera  ses  séances  aux  ides  d'août,  et  les  conti- 
nuera sans  interruption ,  à  moins  d'impossibilité,  jusqu'aux  ides 
de  septembre. 

Nous  voulons  encore  que  nos  officiers  qui  administrent  la  jus- 
tice dans  la  Novempopulanie  et  dans  la  seconde  Aquitaine,  pro- 
vinces plus  éloignées,  dans  les  cas  où  ils  ne  pourraient  se  rendre 
aux  États,  y  envoyent  des  délégués  pour  les  y  représenter,  sui- 
vant l'usage. 

Nous  croyons,  par  cette  ordonnance,  rendre  un  bon  office  à 
tous  nos  sujets,  et  donner  en  même  temps  à  la  ville  d'Arles  un 
témoignage  authentique  de  notre  reconnaissance  pour  son  atta- 
chement constant  à  nos  intérêts  :  son  dévouement  nous  est  suf- 
fisamment connu  par  les  rapports  favorables  du  Patrice,  que 
nous  regardons  comme  noire  père.  Enfin  ,  nous  ordonnons  qu'on 
fasse  payer  une  amende  de  cinq  livres  d'or  pesant,  aux  juges 
qui  auront  manqué  de  se  rendre  à  l'assemblée  d'Arles,  et  une 
amende  de  trois  livres  d'or,  aux  Honorables  et  aux  Curiaux 
coupables  de  la  même  négligence. 

Donné  le  i5  des  calendes  de  mai,  l'année  du  douzième  con- 
sulat d'Honorius,  et  du  huitième  de  Théodose.  Publié  dans  Arles 
le  10  des  kaiendes  de  juin  rie  la  même  année. 

iij  * 
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l'administration  des  Gaules  ;  ces  abus  avaient  leur 
source  plus  haut.,  dans  la  corruption  et  le  despotisme 
des  Empereurs. 

Ces  assemblées  furent  annuelles,  et  elles  n'ont  laissé 
aucun  souvenir;  c'est  une  preuve  non  équivoque 
qu'elles  ne  produisirent  aucun  bien  durable;  leur  exis- 
tence politique,  sous  ce  rapport,  est  aussi  nulle  que 
celle  de  nos  anciens  états  provinciaux. 

L'assemblée  d'Arles  se  composait  des  députés  de 
sept  provinces ,  la  Viennoise ,  la  Lyonnaise ,  la  pro- 
vince des  Alpes,  les  deux  Narbonnaises ,  la  Novempo- 
pulanie,  et  la  deuxième  Aquitaine,  (Hincmar ,  ép.  6, 
ch.  17);  mais  l'intention  de  l'Empereur  était  que  les 
résolutions  de  cette  assemblée  fussent  ensuite  commu- 
niquées aux  autres  provinces,  qui  n'y  avaient  pas  de 
représentans. 

Sans  doute,  les  Empereurs  n'osaient  convoquer  l'as- 
semblée générale  des  Gaules ,  de  peur  que  quelques 
voix  généreuses,  organes  de  leurs  compatriotes,  ne 
s'élevassent  contre  leur  despotisme ,  et  ne  missent  à 
nu  leur  oppression. 

Par  cette  convocation,  les  Empereurs  n'introdui- 
saient pas  même  un  droit  nouveau  ;  l'édit  avoue  que 
c'était  un  ancien  usage,  et  que  le  préfet  Petronius 
l'avait  déjà  rétabli. 

Mais  ,  en  dépouillant  ces  assemblées  de  tout  pouvoir 
politique ,  il  fallait  contraindre  les  députés ,  par  une 
amende,  à  s'y  rendre.  On  voit,  par  cet  édit,  que  cette 
mesure  fut  prise. 

Les  députés  sont  qualifiés  du  titre  (X honorables . 
Les  séances  de  l'assemblée  sont  limitées  à  un  mois , 
à-peu-près  comme  les  sessions  des  conseils  généraux 
d'arrondissement  ou  de  département. 
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La  représentation  était  tellement  attachée  à  la  qua- 
lité de  fonctionnaire,  ou  à  la  notabilité  foncière,  qu'on 
pouvait  s'y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voir. Il  en  fut  de  même  dans  nos  assemblées  d'états , 
jusqu'à  la  révolution  de  1789. 

Quelqu'imparfaite  que  fût  cette  représentation  ,  elle 
n'était  pas  sans  importance  dans  les  crises  politiques. 

Avitus,  citoyen  gaulois,  fut  proclamé  Auguste  par 
l'armée  des  Gaules  et  par  les  honorables ,  d'abord  à 
Toulouse,  et  ensuite  à  Arles,  en  455.  (Idatitts,  chron.) 
Sidoine  Apollinaire  fait  allusion  à  cet  événement  dans 
son  panégyrique,  vers  §22.  Il  appelle  l'assemblée  nu- 
méro s  a  nobilitas,  une  nombreuse  notabilité.  Ce  n'é- 
tait que  cela. 

Il  y  eut  une  autre  conspiration  à  Arles,  pour  mettre 
la  couronne  sur  la  tête  de  Marceiiianus;  (  Sidoine 
Apoll.,  V.  liv.  ier,  ép.  11),  elle  réussit,  et  se  soutint 
plusieurs  mois. 

Voilà  tout  ce  que  nous  savons  des  états  d'Arles. 

L'impuissance  de  ces  assemblées ,  pour  réformer  les 
vices  de  l'administration  romaine  dans  les  Gaules,  sera 
plus  amplement  démontrée  par  le  tableau  que  les  écri- 
vains des  cinquième  et  sixième  siècles  en  ont  tracé. 

L  evêque  Sidoine  Apollinaire ,  en  parlant  de  l'état 
politique  de  ses  compatriotes,  s'écrie  douloureusement  : 
«  Factaest  servitus  nostra,  pretium  securitatis  alienae. 
(liv.  vu,  ép.  7.) 

»  Inveniuntur,  (dit  Orose,  Hist. ,  liv.  7)  inter  eos , 
»  quidam  Romani,  qui  malint  inter  Barbaros,  pauperem 
•  libertatem,  quam  inter  Romanos  tributariam  liber- 
»  tatem. 

»Yis  summa,  (dit  Salvien,  de  Gubern.  Dei,  liv.  v, 
»ch.  7,  p.  106),  vis  summa  exigit  ut  aspirare  ad  li- 
»bertatem  velint  ;  sed  eadem  vis  posse  non  sinit ,  quae 
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«velle  compcllit.  Leiiiores  his  hostes quam  exactores; 
»  ad  hostes  fugiunt.  » 

Nous  traduisons  : 

«  Quand  on  est  injuste,  quand  on  est  oppresseur  à 
»  ce  degré,  croit-on  qu'il  y  ait  une  providence?  Les 
«Francs,  les  Huns,  les  Goths  et  les  Vandales  ne  sont 
«pas  si  injustes  que  les  Romains. 

«Ils  ne  sont  pas  si  injustes  ,  même  à  l'égard  des  Ro- 
»  mains  qui  vivent  parmi  eux.  Aussi,  ^ces  Romains  de- 
»  mandent -ils  comme  une  grâce  de  ne  pas  retourner 
»  sous  ia  domination  des  Empereurs.  Tous  les  contri- 
«  buabîes  émigreraient  comme  eux  ,  si  cela  était  pos- 
»  sible.  Forcés  de  rester,  ils  se  mettent  sous  la  protection 
»  des  riches  auxquels  ils  se  rendent  comme  prisonniers 
«de  guerre,  et  cependant  les  Empereurs  eux-mêmes 
»  rougiraient  d'employer  un  citoyen  romain,  au  lieu 
» d  affranchis,  aux  services  purement  domestiques. 

«Voila  pourquoi  tant  de  sujets  de  l'empire  se  ren- 
«  dent  chez  les  nations  barbares;  quœrenies  scïlicet, 
»  apud  barbaros  romanamhtimanitatem,  quia  apud 
aromanoSj,  barbaram  inhumanitaieni  ferre  non 
»possunt.  (Salvien,  liv.  v,  ch.  5.) 

«On  a  honte  de  porter  le  nom  autrefois  si  beau,  si 
«respectable,  de  citoyen  romain. 

•  Les  Bagaudes  n'ont  abjuré  la  qualité  de  Romains, 
»  qu'après  avoir  éprouvé  les  derniers  traitemens  de  la 
»  part  des  officiers  de  l'empire.  Peut-on  traiter  de  re- 
»  belles  ceux  qu'on  a  forcés  à  se  révolter?  Ce  sont  les 
«  sentences  de  confiscation  et  de  proscription  ,  rendues 
>  par  des  magistrats  avides  et  corrompus;  ce  sont  les 
»  exactions  de  ces  bêtes  carnassières  plus  cruelles  que 
»  les  voleurs  de  grand  chemin  ,  qui  les  poussent  au  dé- 
sespoir; il  n'y  a  point  d'autre  lien  entre  le  prince  et 
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«ses  sujets,  que  la  force;  tous  désirent  de  pouvoir  se- 
»  couer  ce  joug.  » 

Cette  insurrection  commença  dès  Tan  284.  Elle 
était  soutenue  surtout  par  les  petits  propriétaires  des 
campagnes,  ruinés  par  les  exactions  des  collecteurs 
et  l'inégale  répartition  faite  par  les  curiales  ;  elle 
glaça  d'effroi  la  noblesse  des  Gaules  qui  se  réfugia 
dans  les  cités;  elle  fut  appaisée  par  des  troupes  régu- 
lières. (Claude  Mamert,  Panég.  de  Maximin ,  ch.  4> 
p.  1 1 4;  Pan^gy.  de  Maxime,  et  Constant.,  ch.  8,  p.  194. 
Aurélius  Victor,  de  César.,  ch.  5g.  §2,  p.  7/49,  Hist. 
Miscell.,  liv.  x.  ch.  4°>  P-  875.)  Mais  il  resta  un  levain 
de  fermentation,  qui  produisit  ensuite  la  confédéra- 
tion de  l'Armorique,  sous  ïibaton.  C'est  celle  de  Bâ- 
gaudie.  Tibaton  fut  tué,  mais  la  confédération  n'en 
subsista  pas  moins.  (Prosper,  Chron.)  An  497?  elle  com- 
prenait tout  le  pays  entre  la  Seine  etjta  Loire,  depuis 
Nantes  jusqu'à  Paris.  (Zosime  cité  par  Dubos,  ch.  14, 
liv.  2.)  On  croit  que  Clovis  se  rendit  maître  de  l'Armo- 
rique ;  mais  ce  ne  fut  pas  par  la  force;  cette  soumission 
fut  volontaire  et  déguisée  sous  la  forme  d'une  alliance. 

A  l'époque  où  se  forma  la  confédération  des  Arino- 
riques  ,  les  empereurs  avaient  déjà  perdu  de  fait  la  sou- 
veraineté d'une  grande  partie  des  Gaules. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  Gaulois  portaient  le 
titre  de  Romains;  la  fusion  des  deux  nations  s'étant 
faite,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  dès  le  commence- 
ment du  troisième  siècle,  vers  l'an  212. 


XL 


NOTICE 


§  ni. 

De  {'établissement  de  la  monarchie  des  Francs  dans 
(es  Gaules ,  sur  la  fin  du  cinquième  siècle,  et 
vendant  la  "première  moitié  du  sixième,  et  des 
autres  Barbares. 

En  Fan  5io,  on  trouve  la  première  mention  des 
Francs.  Vaincus  par  Constantin ,  ces  infortunés  furent, 
par  un  odieux  abus  du  droit  de  la  guerre,  livrés  aux 
bêtes  féroces  dans  l'amphithéâtre  de  Trêves.  Ce  même 
Constantin  transporta  une  partie  des  tribus  des  Francs 
dans  les  contrées  désertes  de  la  Gaule,  (Eumène,  pa- 
négyr.,  ch.  6). 

11  est  question,  en  "5^5,  du  chef  d'une  tribu  des 
Francs,  établis  en  deçà  du  Rhin,  appelé  Mellobaudes, 
sujet  du  préfet  des  Gaules.  Ce  chef  prenait  le  titre 
de  comte  des  domestiques.  [Ammien  Marcellin , 
3i,  ch.  27,  p.  684;  Orose,  vu,  33,  p.  55s.) 

Les  Francs  d'outre  Rhin  étaient  l'une  des  nations 
les  plus  guerrières  de  la  Germanie.  Les  Romains  re- 
cherchaient leur  alliance.  Une  loi  de  Constantin,  dont 
l'existence  est  rappelée,  et  peut-être  supposée  par  une 
ordonnance  de  Constantin  Porphyrogénete,  porte:  «  que 
»les  princesses  de  la  maison  impériale  ne  peuvent  être 
»  mariées  aux  Barbares,  si  ce  n'est  aux  princes  des 
»  Francs.  » 

Sous  Valent  inien  ïï  ,  en  092  ,  Arbogaste ,  prince  franc , 
était  maître  de  la  milice,  et  disposait  du  trône  impérial. 

On  a  beaucoup  parlé  de  Pharamond  comme  du  pre- 
mier Roi  de  France;  cette  opinion  n'est  appuyée  que 
sur  un  passage  d'un  misérable  chroniqueur  nommé 
Prosper.  Si  ce  prince  a  régné  sur  les  Francs ,  c'est  au- 
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delà  du  Rhin;  il  est  donc  entièrement  étranger  à  l'his- 
toire législative  des  Gaules. 

Grégoire  de  Tours  mérite  plus  de  confiance ,  quand 
il  parle  (liv.  n  et  ix),  d'un  prince  des  Francs  nommé 
Chiogion  9  dont  la  résidence,  en  446  ^  était  au  château 
de  Dispargum,  dans  la  Toringie,  (  Duysberg,  prèsLou- 
vain).  Procope,  (de  Bello  gothic,  ï,  12),  place  les  Thu- 
ringiens  à  l'orient  des  Armoriques. 

Le  nom  de  Chiogion  a  beaucoup  de  ressemblance 
javec  celui  de  Ciodion ,  et  c'est,  sans  doute,  le  même 
personnage.  Ce  prince  s'empara  de  la  cité  de  Cambrai. 
Âëlius  lui  disputa  sa  conquête;  il  fut  vainqueur;  Clo~ 
Mon  et  ses  Francs  furent  obligés  de  quitter  les  Gaules, 
et  de  retourner  au-delà  du  Rhin.  (Prosper,  chron.,  et 
iCassiodore.) 

Chaque  tribu  des  Francs  avait  son  Roi;  les  écrivains 
du  cinquième  siècle  en  nomment  un  assez  grand  nom- 
bre. —  Nous  ne  parlons  que  de  ceux  qu'on  a  voulu 
faire  considérer  comme  Rois  de  France. 

Il  paraît  certain  qu'une  tribu  des  Francs  s'était  éta- 
blie, avec  le  consentement  des  gouverneurs  romains, 
en  deçà  du  Rhin,  dans  le  pays  de  Tournay.  Ce  fait 
|est  au  moins  certain ,  à  l'égard  de  Childéric ,  père  de 
Clovis. 

Quant  à  Mérovée,  qui  a  donné  son  nom  aux  princes 
de  la  première  race  de  nos  Rois,  tout  ce  qu'on  en  sait, 
c'est  qu'il  était  de  la  race  de  Chiogion ,  (Chlogionis 
Stirpe ,  Grég.  de  Tours,  liv.  tt9  ch.  9.)  Cela. ne  veut 
pas  dire  qu'il  était  son  fils.  Mérovée  était  le  père  de 
Childéric;  il  ne  régnait  pas  à  Cambrai,  mais  à  Tournay. 
Du  reste,  tous  ces  princes  francs  étaient  de  la  même 
race;  on  les  nommait  les  Rois  chevelus. 

C'est  sous  le  règne,  ou  plutôt  du  temps  de  Mérovée, 
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que  le  fameux  Attila,  Roi  des  Huns,  envahit  les  Gau- 
les, an  45 1. 

Il  fut  battu  dans  les  champs  catalauniques  (Chàlons), 
par  les  forces  combinées  ,  des  Romains  commandés 
par  Aëtius  ,  des  Visigoths  sous  la  conduite  de  Théo- 
doric ,  et  des  Francs  commandés  par  leurs  princes. 
Les  écrivains  contemporains  ne  donnent  pas  le  nom 
de  ces  princes. 

Forcatulus  est  le  seul  qui  nomme  Mérovée;  mais 
cet  annaliste  est  du  quinzième  siècle,  et  il  ne  jouit  d'au- 
cun crédit.  D'autres  Francs  étaient  dans  l'année  d'At- 
tila, (Sidoine  Apoliin.,  panégyr.  d'Avitus ,  v.  5s5  et 
545)  ;  mais  ce  n'était  pas  ceux  établis  dans  la  Belgique. 

Quelle  était,  à  cette  époque,  la  constitution  politique 
des  tribus  des  Francs?  C'étaient  des  nations  Germani- 
ques. On  est  donc  en  droit  de  leur  appliquer  ce  que 
Tacite  dit  des  Germains  :  qu'ils  choisissent  leurs  Rois 
d'après  leur  noblesse,  et  leurs  chefs  d'après  leur  cou- 
rage. Dans  leurs  assemblées,  ils  siègent  en  armes,  et  les 
résolutions  passent  à  la  majorité. 

Reges  eœ  nobilitate,  duces  ex  virtute  sumunt,  nec 
regibus  infinita  aut  libéra  potestas;  et  duces  eccem- 
plo  potiùs  quàm  imperio.  (De  moribus  german., 
ch.  7.)  De  minoribus  rébus  principes  consultant;  de 
majoribus  omnes;  ita  tamen,  ut  eaquoque,  quorum 
pênes  plebem  arbitrium  est,  apud  principes  per- 
tractentur.  Coeunt  nisi  quid  fortuitum  et  subitum 

inciderit,  certis  diebus  Nec  dierum  numerum  ut 

nos,  sed  noctium  computant.  ..  Ut  turba  placuit,  con- 
sidunt  armati.  Silentium  per  sacer dotes,  quibus 
tum  et  coërcendi  jus  est,  imper atur.  Rece  vel  prin- 
ceps,  prout  œtas  cuique ,  prout  nobilitas ,  prout 
decus  bellorum .  prout  facundia  est,  audiuntur 


; 
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aucloritate  suadendi  magis ,  quàm  jubendi  potes- 
tate.  Si  dispiicuit  sententia ,  fremitu  adspernantur  ; 
si  placuit,  frameas  concutiunt,  (ch.  1  i). 

Licet  apud  concilium  accusare  quoque  et  discri- 
men  capitis  intendere.  Distinctio  pœnarum  ex  de- 
iiclo;  proditores  et  transfugas  arboribus  suspendunt; 
ignavos  et  imbelles ,  et  covpore  infâmes,  cceno  ac 

palude  ,  injecta  insuper  crate  ,  mergunt  Levio- 

ribus  delictis,  pro  modo,  pœna  :  equorum  pecorum 
que  numéro,  convicti  muictantur  ;  pars  mullœ  régi 
vel  civitati,  pars  ipsi  qui  vindicatur,velpropinquis 
ejus  exsolvitur.  Eliguntur  in  iisdem  conciliis  et 
principes ,  qui  jura  per  pagos  vicosque  reddunt. 
Centeni  singulis  ex  plèbe  comités ,  consilium  simul, 
et  auctoritas  adsunt,  (ch.  12). 

Nihil  autein  neque  publicœ  neque  privatœ  rei 
nisi  armali  agunt ,  sed  arma  sumere,  non  antè 
cuiquam  morts  quam  civitas  suffecturum  proba- 
verit,  (ch.  i3). 

N  allas  Germanorum  populis  ur b es  habit ari,  satis 
notum  est;  ne  pati  quidem  inter  se  junctas  sedes. 
(ch.  16). 

Propè  soli  barbarorum  singulis  uxoribus  con- 
senti sunt,  exceptis  admodum  paucis  qui  non  li- 
1*  bidine ,  sed  ob  nobilitatem  piurimis  nuptiis  am- 
biunlur,  (ch.  18). 

Cetera  simMes ,  uno  differunt  Sitonum  génies, 
juod  femina  dominatur,  (ch.  45). 

Tel  est  le  portrait  général  que  fait  Tacite  des  nations 
germaniques.  Ce  portrait  est  celui  de  toutes  les  sociétés 
Politiques  dans  leur  enfance.  Il  était  celui  des  Francs. 

Nous  savons  de  Procope,  que  leurs  princes,  ainsi  que 
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beaucoup  d'autres  nations  barbares  (i),  s'appcllaient  I 
Rois,  (de  Bello  goth. ,  liv.  i",  ch.  ier).  Claudien  les  j 
appelle,  les  Rois  à  longue  et  blonde  chevelure.  (Louang.  I 
de  Stilicon,  liv.  Ier.)  Priscus  (in  excerp.,  leg.,  p.  56),  I 
parle  d'un  prince  Franc,  jeune  homme  encore  im-  { 
berbe,  portant  des  cheveux  blonds,  d'une  si  grande 
longueur,  qu'ils  lui  tombaient  sur  les  épaules.  Il  le  vit 
à  Rome,  sollicitant  le  titre  de  son  père,  titre  qu'il 
obtint  de  l'Empereur,  par  la  protection  du  Patrice 
Aëtius. 

Les  Rois  francs  étaient  élevés  sur  le  bouclier,  par 
voie  d'élection;  (Claud.,  ibid.)  ;  mais  leur  pouvoir 
était  extrêmement  limité ,  comme  le  prouve  si  éner- 
giquement  le  trait  de  ce  soldat  qui ,  dans  le  partage 
du  butin,  conteste  à  Clovis  un  vase  que  ce  prince 
voulait  s'approprier  (2).  en  lui  disant  :  Prince ,  vous 
n'avez  rien  ici  à  prétendre  que  ce  qui  vous  échoira 
par  le  sort. 

Les  tribus  des  Francs  se  confédéraient  suivant  le 
besoin.  Elles  avaient  chacune  un  chef  ou  Roi  différent. 
Clovis  en  fit  périr  un  grand  nombre,  pour  s'emparer 
de  leurs  états. 

Les  Rois  étaient  les  grands  juges  et  les  généraux  de 
l'armée.  Mais  ils  avaient  un  conseil  de  vieillards  ou 
senior  es. 


(1)  Ennodius*  écrivain  contemporain  ,  écrit  que  dans  l'armée 
des  Ostrogoths,  il  y  avait  une  grande  quantité  de  Rois,  (panégyr. 
de  Théodoric). 

{2)  Clovis  s'en  vengea  Tannée  suivante;  il  surprit,  dans  une 
revue  du  champ  de  Mars,  les  armes  de  ce  soldat  en  mauvais 
état,  et  lui  fendit  la  tête  d'un  coup  de  hache. 
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Sidoine  Apollinaire ,  évêque  de  Clermont,  qui 
n'était  pas  leur  sujet,  en  parle,  et  leur  donne  le  titre 
de  vieillards  sicamùres. 

Saint  Remy,  évêque  de  Reims,  dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  à  Clovis ,  lui  conseille  de  ne  parler  d'affaires 
qu'avec  les  vieillards.  (Duchesne,  tom.  ier,  p.  849.) 

Ce  sont  quatre  seigneurs  (proceres),  qui  furent  char- 
gés de  la  rédaction  et  de  la  discussion  du  pacte  de  la 
Loi  salique. 

Cette  fameuse  loi  fut  rédigée,  ainsi  que  l'indique 
son  préambule ,  avant  la  conversion  de  la  nation  au 
culte  catholique.  Elle  est  intitulée  du  nom  de  la  na- 
tion, ce  qui  est  un  signe  non  équivoque  que  le  pou- 
voir de  ses  Rois  était  fort  restreint ,  et  qu'ils  n'étaient 
pas  revêtus  du  pouvoir  législatif.  On  ne  nomme  pas 
même  le  prince  qui  était  alors  revêtu  du  pouvoir. 

Elle  fut  décrétée  par  quatre  commissaires  choisis 
parmi  les  Francs ,  qui  les  soumirent  à  la  discussion , 
dans  trois  assemblées  successives  [Malli). 

Ces  commissaires  n'avaient  pas  des  fonctions  pure- 
ment temporaires  ;  ils  étaient  légalement  les  premiers 
de  leur  nation  proceres,  et  ils  étaient  ses  gérens;  qui 
tune  temporisj,  apud  eos  aderant  redores.  Ces  as- 
semblées se  tinrent  à  Salaghève ,  Bodoghève  et  Win- 
doghève.  Ces  lieux  aujourd'hui  sont  entièrement  in- 
connus. Comme  on  reporte  la  première  rédaction  de 
la  Loi  salique,  à  l'an  ^22  ou  424  (0>  on  a  conclu 
qu'elle  appartenait  au  règne  de  Pharamond;  mais 
pour  nous  Pharamond  est  un  être  imaginaire ,  tandis 
que  la  Loi  salique  est  un  monument  certain  et  au- 


(1)  Goldast  dit  434>  à  Salizon;  Savaron,  chronol.  des 

Etats  génér.,  p.  180.  On  n'a  rien  de  certain  à  cet  égard. 
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thentique.  IS'est-il  pas  singulier  qu'un  peuple,  qui  n'a 
acquis  dans  les  Gaules  de  consistance  que  sous  Clovis, 
vers  les  commencemens  du  sixième  siècle,  eût  adopté 
cent  ans  auparavant,  un  Code  complet  du  droit  civil 
et  criminel,  et  que  ce  Gode  soit  lui-même  son  premier 
litre  d'existence?  D'ordinaire,  les  lois  ne  sont  rédigées 
par  écrit,  que  deux  ou  trois  siècles  après  que  les  fa- 
milles se  sont  formées  en  corps  de  nation.  Cela  nous 
prouve  que  les  Francs  avaient  déjà  atteint  un  certain 
degré  de  civilisation ,  et  qu'ils  s'étaient  formés  en  so- 
ciété dès  le  deuxième  siècle  de  l'ère  vulgaire. 

Du  reste ,  la  loi  salique ,  qui  n'est  point  en  forme  de 
concession,  mais  qui  porte  le  titre  et  le  caractère  d'un 
véritable  pacte  ou  contrat  social ,  ne  contient,  comme 
la  loi  décemvirale  des  Douze  tables  ,  l'organisation  d'au- 
cun pouvoir  politique. 

Childéric  commença  à  régner  en  4^9.  (Gest.  francor., 
ch.  9.)  Il  irrita  tellement  les  Francs,  en  séduisant  leurs 
filles,  qu'il  fut  obligé  de  s'enfuir  pour  éviter  d'être 
assassiné.  11  se  réfugia  dans  la  Turinge;  les  Francs  nom- 
mèrent,  d'un  consentement  unanime,  Egidius ,  Ro- 
main-Gaulois, d'une  famille  illustre  de  Lyon,  alors 
maître  de  la  milice.  (Grég.  de  Tours,  liv.  il,  ch.  11.) 
Cela  prouve,  que  les  Romains  avaient  des  relations 
intimes  avec  les  Francs  établis  à  Tournay,  et  qu'il  n'y 
avait  aucune  antipathie  entre  eux.  Ces  Francs  parlaient 
ou  du  moins  ils  entendaient  la  langue  latine ,  et  c'est 
sans  doute  pour  cela  que  le  pacte  de  la  Loi  salique , 
qui  était  d'abord  rédigé  en  langue  germanique,  fut 
publié,  en  latin ,  par  Clovis.  Le  sceau  de  Childéric  était 
en  latin. 

Ce  prince,  après  huit  ans  d'exil ,  fut  rappelé,  et  Egi- 
dius, bien  loin  de  s'y  opposer,  paraît  l'avoir  reçu  vo- 
lontiers. Son  titre,  comme  représentant  de  l'empereur 
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a  des  Gaules,  était  bien  au-dessus  de  celui  de  prince 

d'une  tribu  des  Francs.  (Grég.  de  Tours,  ibid.) 
é     An  46^5  les  Francs  Ripuaires  s'emparèrent  de  Go- 
|  logne  et  de  Trêves.  (Gest. ,  Franc,  ch.  8.) 
r     La  chute  de  l'empire  d'Occident,  en  la  personne 
s  d'Augustule,  par  le  succès  des  armes  d'Odoacre,  en 

-  476 ,  laissait  les  Gaules  au  premier  occupant. 

s  Clovis  ^  ayant  succédé  à  son  père,  en  4§i  ,  songea  a 
1  en  faire  la  conquête  ;  il  était  très-courageux,  et  il  com- 

-  mandait  à  une  nation  très-brave  ;  il  s'agissait  d'ailleurs 
de  piller,  plutôt  que  de  livrer  des  combats  ;  cette  con- 

e  quête  se  fît  sans  peine. 

1     Ce  prince  était  revêtu  d'une  dignité  romaine. 
e     Dubos,  pour  justifier  son  système  que  la  monarchie 
des  Francs  dans  les  Gaules  ne  s'est  pas  établie  par  droit 
de  conquête,  pense  que  c'était  celle  de  maître  de  la 
'  milice.  Si  le  fait  était  prouvé ,  Clovis  eût  été  le  repré- 
5  sentant  immédiat  de  l'Empereur;  mais  ce  prince  était 
trop  jeune,  pour  qu'on  eût  la  pensée  de  lui  conférer 
"  cette  haute  dignité;  et  d'ailleurs,  qui  la  lui  aurait 
"  donnée?  Serait-ce  l'Empereur  d'Orient?  Les  conquêtes 
5  de  Clovis  seules  pouvaient  l'y  forcer.  Il  est  plus  vrai- 
I  semblable  que  Clovis  ne  jouit  d'autre  titre  que  celui 
'  Rallié  et  d'ami  des  Romains. 

'  La  lettre  qui  lui  fut  écrite  par  Remy,  évêque  de 
f  Reims,  alors  sujet  de  l'empire,  parle,  il  est  vrai,  de 
t  iîon  bénéfice  militaire,  mais  rien  ne  prouve  qu'il  fut 
1  considéré  autrement  que  comme  feudataire  de  l'em- 
t  pire.  Si  saint  Reiny  s'adresse  à  lui,  c'est  qu'il  préférait 
t  |>a  domination  à  celle  des  Bourguignons.  Au  reste ,  on 

le  sait  pas  au  juste  quelle  est  la  date  de  cette  lettre. 
Clovis  fit,  en  486,  la  guerre  à  Syagrius,  fils  d'Egi- 

jiius,  véritable  maître  de  la  milice,  qui  prenait  le  titre 
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de  Roi  des  ilomaiiis ,  comme  Glovis  celui  de  Roi  des 
Francs.  (Grég.  de  Tours  ,  xi,  ch.  27.)  Syagrius  avait  sa 
résidence  à  Soissons ,  et  gouvernait  le  pays  entre  lai 
Somme  et  la  Seine.  Syagrius  fut  battu  et  livré  par  Alaric,; 
Roi  des  Visigoths,  au  farouche  Glovis,  qui  le  fit  périr; 
secrètement ,  et  s'empara  de  ses  états.  Alors  il  transféra! 
sa  résidence  à  Soissons.  (Hincmar.) 

An  491 5  Glovis  fit  la  conquête  du  pays  des  Turin- 
giens.  (Grég.  de  Tours,  xi,  ch.  27.) 

Après  l'assassinat  de  Clodéric,  Glovis  fut  choisi  poun 
Roi  par  les  Francs  Ripuaires^  (Grég.  de  Tours ,  liv.  11, 
ch.  4o);  ils  l'élevèrent  sur  le  pavois  et  le  proclamèrent; 
ciypeo  evectuni  „erectum9  supra  se  regem  consti-\ 
tuunt. 

Gette  élection  et  cette  inauguration  n'auraient  pasj 
eu  lieu,  si  les  Ripuaires  n'avaient  pas  été  indépendans 
des  Saliens. 

A  peine  il  avait  fait  cette  acquisition  ,  qu'il  tourna 
ses  armes  contre  Gararic ,  Roi  des  Francs  de  l'Artois.! 
(Grég.  de  Tours,  ch.  11,  liv.  11  ) 

Le  mariage  de  Glovis  avec  Clotilde ,  nièce  de  Gon- 
debuud,  Roi  des  Bourguignons,  et  l'alliance  qui  en  fut 
la  suite,  consolidèrent  la  puissance  de  Clovis  ;  cette  prin-j  < 
cesse  était  catholique ,  et  aimée  de  tout  le  clergé  des; 
Gaules;  elle  était  de  plus  fille  du  dernier  Roi  qui  availl  , 
été  assassiné  (an  492)?  Par  ordre  de  Gondebaud.  (Grég,;  j 
de  Tours  ,  xi,  28;  et  son  Abréviateur,  hist.  Franc,  ép..  < 
ch.  18;  Gestes  des  Francs,  ch.  12.)  Dubos  pense  qu<j  j 
ce  mariage  fut  ménagé  par  les  Romains,  et  que  Clovisj  j 
quoiqu'attaché  à  la  religion  de  ses  pères,  s'y  détermina!  { 
pour  s'assurer  la  faveur  des  Romains,  de  la  Gaule;  ( 
mais  on  est  réduit  à  cet  égard  à  des  conjectures.  f 
.   An  49^  ,  Glovis  soumit  le  pays  jusqu'à  la  Seine,  à  ccj  1 


sur  l'ancienne  constitution.  xlix 
qu'il  parait  sans  coup  férir.  (Gest.  des  Francs,  ch.  i4; 
Hincmar,  vie  de  saint  Remy.)  Plus  tard,  il  étendit  sa 
domination  jusqu'à  la  Loire.  Il  essaya  d'abord  de  sou- 
mettre les  Àrmoriques  par  la  force  des  armes;  mais 
depuis  leur  déclaration  d'indépendance  de  l'empire  , 
ces  Gaulois  ou  Romains  avaient  conservé  un  esprit  mi- 
litaire ;  ils  résistèrent  avec  succès,  et  l'incorporation 
des  Armoriques  aux  états  de  Clovis  n'eut  lieu  qu'après 
la  conversion  des  Francs  au  christianisme,  et  sous  la 
forme  d'alliance;  (Procop.  de  Bell.,  Goth.  ,  liv.  Ier,  ch. 
12).  C'est  dans  cette  guerre  que  Clovis  assiégea  Paris. 
(Yie  de  Geneviève ,  ch.  34.)  Il  fit  mettre  le  siège  devant 
Nantes,  par  un  de  ses  généraux.  (Grég.  de  Tours,  de 
glor.  martyr.,  liv.  ieretix.) 

La  réunion  des  Armoriques  fut  consommée,  an 
497.  Leurs  habitans,  en  s'alliant  avec  les  francs  de 
Clovis,  conservèrent  leurs  habitudes  civiles  et  militai- 
res. On  en  trouve  la  preuve  dans  Procope ,  (liv.  Ier, 
ch.  12,  guerre  des  Goths.) 

Des  Allemands  et  des  Suèves  s'étaient  établis  en  deca 
du  Rhin,  dans  l'Alsace,  c'est-à-dire  entre  le  pays  des 
Francs  et  celui  des  Bourguignons.  Poussés  par  leurs 
compatriotes,  ils  déclarèrent  la  guerre  à  Clovis  en  498. 
Une  bataille  sanglante  se  livra  à  Tolbiac ,  près  Cologne; 
c'est  là  qu'on  prétend  que  Clovis,  à  la  veille  detre 
battu,  invoqua  le  dieu  de  Clotilde,  et  promit  de  se 
convertir.  (Greg.  de  Toxivs,  hist.,  liv.  jrt,  ch.  3o.)  Le 
Roi  des  Allemands  fut  tué,  et  cette  nation  vaincue  se  sou- 
mit en  partie  à  Clovis,  l'autre  partie  se  retira  en  Italie. 
On  voit,  par  la  lettre  de  félicitation  que  lui  écrivit,  à 
cette  occasion,  Théodoric,  Roi  des  Goths  d'Italie,  que 
Clovis  y  trouva  un  accroissement  de  territoire  du  côté 
du  Rhin.  Les  Bavarois,  ou  Boii,  reconnurent,  à  celte 
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époque,  la  suzeraineté  du  Roi  des  Francs.  [A v enfin, 
liv.  ni,  ch.  1er.) 

C'est  Remy*  évoque  de  Reims,  qui  se  chargea  du 
soin  d'instruire  Clovis  dans  la  religion  qu'il  se  propo- 
sait d'embrasser.  Lui  et  trois  mille  de  ses  soldats  re- 
çurent publiquement  le  baptême  à  Reims  (1).  «baisse 
»la  tête  ;  fier  Sicambrc,  dit-il  à  Clovis;  adore  ce 
»  que  tu  as  brûlé  ^  et  brûle  ce  qxie  tu  as  adoré.  »(Grég. 
de  Tours,  liv.  n,  ch.  3i.) 

Remy  paraît  avoir  joui  d'un  grand  crédit  parmi  ses 
contemporains.  Après  sa  conversion,  Clovis  devint  le 
protégé  du  clergé  des  Gaules,  alors  tout  puissant; 
ce  qui  facilita  singulièrement  ses  conquêtes.  Il  était 
le  seul  prince  catholique  de  son  temps ,  les  autres  étant 
ariens,  ou  schismatiques. 

Le  Pape  Ànastase  lui  écrivit  une  lettre  de  félicitation. 
Aviius  ,  évêque  de  Vienne,  et  sujet  des  Bourguignons, 
lui  écrivit  aussi,  et  il  lui  parle  comme  à  son  souverain. 

II  y  en  eut  sans  doute  beaucoup  d'autres,  et  la  défec- 
tion des  évêques  fit  bien  plus  que  compenser  la  perte 
que  Clovis  fit  d'une  partie  de  ses  sujets,  qui  ne  voulu- 
rent pas  quitter  la  religion  de  leurs  pères,  et  qui  se 
retirèrent  auprès  d'un  autre  prince  franc  ,  nommé 
Regnacaire ,  qui  régnait  au-delà  de  la  Somme.  (Hinc- 
niar,  vie  de  Saint  Remy.) 

La  lettre  <VAvitus  prouve  que  le  clergé  des  Gaules 
considérait  Clovis  comme  le  restaurateur  de  l'empire 
d'Occident.  11  l'exalte ,  il  le  place  au-dessus  de  Gonde- 
baud ,  qu'il  appelle  homme  illustre;  il  le  nomme  le 
soleil  des  Gaules ,  il  l'invite  à  convertir  et  à  subjuguer 


(i)  Depuis  cette  conversion,  la  métropole  de  Reims  préten- 
dit être  le  siège  exclusif  de  l'inauguration  des  Uois. 
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les  autres  idolâtres.  [V .  ep.  4o,  apud  Sirmund. ,  p.  94.  J 

Dubos  cite  une  charte  de  Clovis,  donnée  à  Reims,  le 
29  décembre,  de  la  cinquième  indiction  ,  datée  de  la 
première  année  de  sa  conversion.,  où  ce  prince  dit 
qu'il  a  conquis  les  Gaules,  primo  noslrœ  susceplœ 
christianitatis  et  subjugationis  Gailorum  anno. 

Cet  acte,  que  Perard  assure  avoir  existé  en  original 
dans  les  registres  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon  , 
n'est  pas  regardé  comme  authentique  par  les  savans  édi- 
teurs du  recueil  des  diplômes.  [V.  préface  du  ier  vol., 
n°  91.)  Il  est  contresigné  par  Anachaius ,  la  seizième 
année  du  règne  de  Clovis,  et  a  pour  objet  le  monastère 
Torna  trense. 

Du  reste  il  prouve  ,  contre  l'opinion  de  Dubos ,  que 
Clovis  n'était  revêtu  d'aucun  titre  romain  ;  car  ii  n'eût 
pas  manqué  de  l'exprimer  en  tête  de  cette  charte. 

Les  évoques  des  Gaules  avaient  si  chaudement  em- 
brassé la  cause  de  Clovis,  qu'on  voit  Volusianus,  évê- 
que  de  Tours ,  mandé  à  Toulouse,  capitale  des  Visi- 
goths,  et  condamné  au  bannissement  pour  avoir  en- 
tretenu des  intelligences  avec  le  Roi  des  Francs.  (Grég. 
de  Tours,  liv.  x,  ch.  3i.)  Son  successeur  dans  l'épiscopat, 
subit  le  même  sort. 

En  499  •>  Clovis  s'allie  avec  Théodoric  ,  Roi  des  Os- 
trogoths  d'Italie,  contre  les  Bourguignons.  Le  but  de 
ce  traité,  d'après  sa  substance  rapportée  par  Procope, 
était  de  se  partager  les  états  de  Gondebaud.  (Procope, 
guerre  goth. ,  liv.  Ier,  ch.  12;  Grég.  de  Tours,  îiv.  11, 
ch.  32.) 

En  l'an  5oo,  Clovis  battit  les  Bourguignons,  sous 
les  murs  du  château  de  Dijon;  puis  il  poursuivit  Gon- 
debaud, qu'il  assiégea  dans  Avignon.  Gondebaud  con- 
serva ses  états,  moyennant  un  tribut;  mais  ensuite, 
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ayant  repris  les  armes ,  il  fut  obligé  de  céder  à  Théo- 
doric  toute  la  province  Marseillaise ,  et  à  Clovis  une 
partie  de  ses  états  vers  le  nord. 

Clovis ,  dans  sa  guerre  contre  Alaric  et  les  Yisigoths 
du  midi  des  Gaules,  fut  secondé  par  les  intrigues  des 
évèques  catholiques ,  notamment  par  Quinlianus , 
prélat  de  Rhodèz ,  qui ,  par  ce  motif,  fut  chassé  de 
son  siège.  (Grég.  de  Tours,  liv.  n,  ch.  36.) 

507;  à  peine  Clovis  l'eut  appris,  qu'il  marcha  contre 
les  Visigoths ,  et  leur  livra  la  bataille  sanglante  de  You- 
glé,  près  Poitiers,  qu'il  gagna.  Alaric  y  fut  tué. 

Clovis  conquit  ainsi  une  grande  partie  des  contrées 
entre  la  Loire ,  les  Pyrénées  et  la  mer.  Il  passa  l'hiver 
à  Bordeaux  ;  il  assiégea  Carcassonne  et  Alby,  (Procope, 
r,  ch.  12;  Grég.  de  Tours,  11,  ch.  37).  Gesalic  ,  suc- 
cesseur d*  Alaric ,  se  sauva  en  Espagne,  (Isidore  de  Sé- 
ville,  p.  66).  Clovis  prit  Toulouse,  et  mit  le  siège  devant 
Arles,  avec  les  Bourguignons  ,  devenus  ses  alliés.  (Grég. 
de  Tours ,  ibid.). 

Théodoric,  Roi  des  Goths  d'Italie,  se  hâta  d'envoyer 
une  armée  dans  les  Gaules  pour  arrêter  les  armes  du 
conquérant.  (Cassiod.,  fast.  ad  ann.  5o8.) 

Cesaire ,  évêque  de  cette  ville ,  soupçonné  d'être  en- 
tré en  correspondance  avec  Clovis,  fut  arrêté,  et  gardé 
à  vue.  L'approche  de  l'armée  de  Théodoric  fit  lever  le 
siège;  Arles  ne  fut  réunie  à  la  monarchie  des  Francs 
que  par  Childebert,  fils  de  Clovis. 

C'est  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  en  5io?  que 
Clovis  écrivit  cette  lettre  (1)  (n°6  de  notre  collection), 

-    (1)  En  voici  la  traduction  : 

«Le  roi  Chlodovechù  nos  seigneurs  les  Saints-Ëvêques,  dignes 
»  successeurs  des  Apôtres. 
»  Votre  béalilude  n'a  pu  manquer  d'apprendre,  parla  Renommée, 


sur  l'ancienne  constitution.  liij 
qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  seul  monument  législatif 
de  son  règne,  et  qui  prouve  combien  ce  conquérant 


«quels  ont  été  les  ordres  que  nous  avons  donnés  à  nos  troupes 
»  quand  elles  étaient  sur  le  point  d'entrer  dans  les  provinces  déte- 
nues par  les  Visigoths,  et  avec  quelle  exactitude  nous  les  avons 
»fait  observer. 

»  Vous  ne  sauriez  donc  ignorer  que  nous  défendîmes  alors  à  ces 
«troupes  de  prendre  rien  de  ce  qui  appartenait  aux  églises  ou  aux 
»> communautés  des  vierges,  épouses  de  Jésus-Christ,  et  de  tou- 
»  cher  aux  biens  des  veuves  et  des  clercs  qui  se  sont  voués  au  ser- 
»  vice  des  autels,  ni  même  aux  biens  de  ceux  de  leurs  enfans  qui 
$>se  sont  retirés  avec  eux.  Nous  ordonnâmes  aussi  dès-lors  qu'il 
»  ne  fût  fait  aucune  violence  ou  aucun  tort  aux  personnes  attachées 
»au  service  de  quelque  église,  et  que  ces  personnes  fussent  re- 
»  mises  en  liberté  si  elles  étaient  en  captivité,  dès  que  l'évêque 
»  diocésain  voudrait  bien  affirmer  qu'elles  auraient  été  tirées  par 
*  force  de  l'enceinte  des  temples  du  Seigneur  ;  et  nous  avons  même 
«octroyé,  dans  la  suite,  aux  personnes  qualifiées,  ainsi  qu'il 
»  vient  de  l'être  exposé,  d'être  remises  en  liberté,  quand  bien  même 
«ce  serait  hors  de  l'enceinte  de  ces  temples  ,  qu'elles  auraient  été 
»  faites prisonnièresdeguerre.Pourcequiregarde  les  captifs  laïques, 
«qui  auraient  été  pris  portant  les  armes  contre  nous  ,  et  qui  pour 
I  «cela  auraient  été  déclarés  être  de  bonne  prise,  nous  avons  con- 
»  senti  que  vous  accordassiez  à  ceux  d'entr'eux  à  qui  vous  trouve- 
»  riez  bon  d'en  accorder  des  lettres  de  protection ,  afin  qu'à  votre 
»  considération  les  maîtres  de  ces  esclaves  les  traitent  avec  plus  de 
«douceur.  Car,  pour  ce  qui  regarde  les  captifs  laïques?quiiaesontpas 
»  de  bonne  prise ,  notre  intention  a  toujours  été  qu'ils  fussent  mis  au 
«plutôt  en  liberté,  et  de  la  même  manière  que  nous  avons  réglé 
«que  les  gens  appartenans  aux  églises  y  seraient  mis.  Ainsi  vous 
»  avez  pû ,  et  vous  pouvez  réclamer  tous  les  captifs  laïques  faits 
«prisonniers  de  guerre  contre  le  droit  des  gens,  et  nous  promet- 
»  tons  de  déférer  aux  lettres  que  vous  nous  écrirez  pour  nous  de- 
»  mander  la  liberté  des  esclaves  qui  seront  dans  ce  cas-là,  dès  que 
«ces  lettres  nous  seront  remises,  et  que  nous  y  aurons  reconnu 
«l'impression  du  cachet  de  votre  anneau  pastoral.  Au  reste,  mes 
«officiers  et  mes  soldats  vous  supplient,  par  mon  entremise, 
«de  vouloir  bien  ne  réclamer  que  ceux  des  captifs  laïques,  dont 
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faisait  servir  sa  politique  à  favoriser  le  clergé,  auquel 
il  dut  le  succès  de  presque  toutes  ses  entreprises.  On 
voit,  par  les  actes  du  concile  d'Orléans,  tenu  en  5n, 
qu'il  avait  fait  beaucoup  de  dons  à  l'église. 

A  son  retour  de  cette  grande  expédition,  Ciovis 
vint  faire  de  magnifiques  offrandes  au  tombeau  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  qui,  sans  doute,  alors  se  trouvait 
définitivement  réuni  à  sa  monarchie,  comme  Orléans 
l'avait  été.  (Grég.  de  Tours,  et  Gest.  des  Francs.) 

Hugues  Capet,  fondateur  de  la  troisième  dynastie  , 
comme  Ciovis  le  fut  de  la  première,  commença  aussi 
par  s'assurer  de  la  Bourgogne.  Il  tenait  la  ville  d'Or- 
léans, et  c'est  dans  son  titre  d'abbé  de  Saint-Martin  de 
Tours ,  qu'il  trouva  les  richesses  ou  le  crédit  nécessaire 
pour  assurer  son  usurpation. 

(609  —  5 10.)  La  renommée  des  exploits  de  Ciovis 
était  parvenue  jusqu'à  l'empereur  d'Orient  Ânasfase. 
Ce  prince  ne  pensait  pas  alors  à  combattre  Ciovis.  L'I- 
talie, occupée  par  les  Ostrogoths  ,  était  une  proie  bien 
autrement  importante.  Pour  se  ménager  les  moyens 
de  la  recouvrer,  il  fallait  s'attacher  Ciovis  par  un  titre 
capable  de  le  flatter.  On  ne  jugea  (1)  rien  de  mieux 


»  l'accident  vous  sera  si  bien  connu ,  que  vous  serez  toujours  prêts 
»à  en  attester  la  vérité,  en  prenant  à  témoin  le  nom  de  Dieu,  et 
»en  jurant  par  l'imposition  des  mains  que  vous  avez  reçue  lors- 
»  que  l'église  vous  a  sacrés.  C'est  le  moyeu  de  prévenir  les  incon- 
»véniens  qui,  dans  le  cours  d'une  enquête,  naîtraient  de  la  di- 
»versité  des  rapports,  laquelle,  comme  le  dit  l'Ecriture,  a  sou- 
»vent  été  cause  que  le  juste  a  souffert  avec  l'impie.  Vénérables 
»  Papes,  et  dignes  successeurs  des  Apôïres,  je  me  recommande  à 
»  vos  saintes  prières.  » 

(1)  Greg.  de  Tours,  liv.  n,  ch.  38;  Gestes  des  Francs,  ch.  17; 
Hincmar,  Vie  de  Saint  Remy;  Flodoard,  Hist.  eccl.;  Rem.,  1, 
i5;  Actor.,  ch.  25. 


sin.  l'ancienne  constitution.  îv 
que  de  le  revêtir  de  la  dignité  de  Consul ,  par  un  di- 
plôme en  forme. 

11  paraît  que  l'usage  de  ce  diplôme  était  subor- 
donné à  l'acceptation  d'un  traité  par  lequel  Clovis 
contractait  divers  engagemens  envers  l'empire  ;  car 
Justinien,  dans  la  lettre  de  félicitation  qu'il  écrivit 
à  Théodebert,  en  534,  (c'est-à-dire,  vingt-quatre  ans 
après  ) ,  se  plaint  de  leur  inobservation. 

L'existence  de  ce  traité  est  attestée  dans  l'un  des 
préambules  de  la  loi  salique,  (Eccard,  not.  ad.  leg. 
salie,  p.  2).  le  diplôme  et  le  traité  sont  perdus. 

Clovis  accepta,  avec  empressement,  un  titre  qui 
légitimait  de  plus  en  plus  son  pouvoir  aux  yeux  de 
tous  les  Romains  dispersés  dans  les  Gaules  et  du  clergé 
catholique.  Il  se  revêtit  des  insignes  de  sa  nouvelle  di- 
gnité dans  l'église  de  Saint-Martin  de  Tours,  et  ceignit 
le  diadème. 

Après  cette  cérémonie,  l'heureux  Clovis  transféra  le 
siège  de  sa  puissante  monarchie,  de  Soissons  à  Paris, 
qui,  depuis  cette  époque,  est  devenue  la  capitale  du 
royaume.  (Grég.  de  Tours,  liv.  11,  ch.  38.) 

( 5 1 1  - )  Rien  ne  pouvait  plus  résister  à  ses  armes. 
Clovis  employa  le  poison  et  le  fer  pour  se  défaire 
des  autres  Rois  des  tribus  des  Francs,  qui  pouvaient, 
comme  lui,,  aspirer  à  l'empire  des  Gaules.  Il  fit  assas- 
siner Sigebert,  prince  des  Francs  Ripuaires,  par  son 
fils  Clodéric;  et  ensuite  il  se  défit  de  ce  monstre, 
et  se  fit  élever  sur  le  pavois  par  les  Francs,  (Grég. 
de  Tours,  11,  4°) 5  non  sans  être  obligé  d'en  combattre 
une  partie ,  indignée  de  pareils  attentats. 

Il  se  défit  ensuite  de  C 'avarie ,  Roi  des  Francs  de 
la  Flandre  et  de  l'Artois  ;  de  Rcgnacaire  ,  Roi  du  pays  ' 
de  Cambrai;  et  de  Regnomer,  Roi  des  Francs  établis 
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dans  le  Maine.  Ce  fut  par  les  meurtres  de  ces  princes, 
et  de  beaucoup  d'autres,,  que  Clovis  fit  reconnaître 
son  autorité  par  toutes  les  Gaules.  (Grég.  de  Tours, 
ibid.  ) 

Clovis  les  redoutait,  parce  que  c'était  une  loi  parmi 
les  tribus  des  Francs  \  de  choisir  toujours  leur  Roi 
dans  la  lignée  Mérovingienne. 

(5 10  —  5 11.)  Quelque  temps  avant  sa  mort.,  Clovis 
réunit  un  concile  national  à  Orléans.  C'est  le  premier 
de  ce  genre 3  depuis  l'établissement  de  la  monarchie 
des  Francs.  On  voit ,  par  une  lettre  des  évêques ,  (rap- 
portée par  Sirmundus ,  concil.  de  la  Gaule,  tom.  ier), 
que  les  canons  furent  soumis  à  la  sanction  du  prince. 
Les  évéques  y  assistèrent  au  nombre  de  trente.  Nous 
en  rapportons  (i)  ici  les  principaux  canons,  à  cause 
de  leur  importance. 


(i)  Canon  premier. 

Conformément  aux  saints  canons  et  aux  lois  impériales ,  con- 
cernant les  homicides,  les  adultères  et  les  voleurs  qui  se  seront 
réfugiés  dans  les  asiles  des  églises,  ou  dans  la  maison  d'un  évêque, 
il  sera  défendu  de  les  en  tirer  par  force ,  et  de  les  livrer  au  bras 
séculier.  On  ne  pourra  même  les  remettre  entre  les  mains  de  quel- 
que personne  que  ce  soit  avant  que  ,  préalablement,  elle  ait  pro- 
mis à  l'église,  en  jurant  sur  les  saints  Evangiles,  que  les  coupa- 
bles ne  seront  point  punis  de  mort ,  ni  par  mutilation  de  membres, 
ni  d'aucune  autre  peine  afïïictive,  et  avant  que  leur  patrie  ait 
transigé  avec  eux.  Si  quelqu'un  viole  le  serment  qu'il  aura  fait 
à  l'église  dans  les  circonstances  ci-dessus  énoncées,  qu'il  soit 
tenu  pour  excommunié,  et  que  les  clercs ,  et  même  les  laïques, 
s'abstiennent  d'avoir  aucune  communication  avec  lui.  Que  si 
quelque  coupable,  intimidé  par  le  refus  que  ferait  sa  partie  de 
composer  avec  lui,  vient  à  se  sauver  de  l'église  où  il  se  serait 
réfugié,  et  à  disparaître,  la  susdite  partie  ne  pourra  intenter 


\ 
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Clovis  mourut  à  Paris,  à  l'âge  de  quarante-cinq  ans, 
après  un  règne  de  trente  années.  (Grég.  de  Tours, 
liv.  n.,  ch.  43.)  Il  ne  fut  pour  ainsi  dire  que  campé 


aucune  action  contre  les  clercs  de  l'église  à  raison  de  cette  éva- 
sion. 

Deuxième  canon. 

Tout  ravisseur  qui  se  sera  réfugié  dans  les  asiles  de  l'église ,  y 
amenant  avec  lui  la  personne  qu'il  aura  ravie,  sera  tenu,  s'il  pa- 
raît qu'elle  ait  été  enlevée  contre  son  gré,  de  la  mettre  incontinent 
en  pleine  liberté  ;  et  après  qu'on  aura  pris  les  sûretés  convenables 
pour  empêcher  que  le  ravisseur  ne  soit  puni  de  mort,  ni  d'au- 
cune peine  afïlictive,  il  sera  remis  entre  les  mains  de  celui  qui 
aura  été  lésé  par  le  rapt ,  pour  être  son  esclave.  Mais  si  la  personne 
ravie  a  été  enlevée  de  son  bon  gré,  elle  ne  sera  remise  au  pouvoir 
de  son  père  qu'après  qu'il  lui  aura  pardonné;  et  le  ravisseur,  s'il 
n'est  pas  d'un  état  égal  à  celui  de  ce  père,  sera  tenu  de  lui  don- 
ner une  satisfaction. 

Troisième  canon. 

L'esclave  qui,  pour  quelque  sujet  que  ce  soit,  se  sera  retiré 
dans  les  asiles  de  l'Eglise,  ne  sera  remis  entre  les  mains  de  son 
maître ,  qu'après  que  ce  maître  aura  juré  de  lui  pardonner. 

Si,  dans  la  suite  ,  le  maître  châtie  son  esclave  en  haine  du  dé- 
lit pardonné,  que  l'infracteur  de  son  serment  soit  réputé  exco- 
munié ,  et  qu'on  l'évite  comme  tel.  Que  d'un  autre  côté  il  soit 
permis  au  maître,  qui  aura  fait,  entre  les  mains  des  ecclésiasti- 
ques ,  le  serment  de  pardonner  à  son  esclave ,  de  tirer  par  force 
de  Téglise  cet  esclave,  s'il  refusait  après  cela  de  suivre  volontai- 
rement son  maître. 

Quatrième  canon. 

Quant  à  l'entrée  dans  la  cléricature,  nous  ordonnons  qu'aucun 
citoyen  laïque  ne  pourra  être  admis  à  cet  état  sans  un  ordre  du 
roi,  ou  sans  le  consentement  du  juge  du  district  dont  sera  l'ordi- 
nant;  bien  entendu  néanmoins,  que  ceux  dontles  pères,  les  aïeuls 
et  les  bisaïeuls  ont  toujours  vécu  dans  la  cléricature,  continueront 
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dans  les  Gaules,  dont  il  n'eut  pas  le  temps  d  expulser 
les  Visigoths  ni  les  Bourguignons. 

La  révolution  qui  se  fit  à  son  profit  est  étonnante, 


d'être  sous  la  puissance  des  évêques,  à  la  juridiction  desquels  ils 
demeurent  soumis. 

Cinquième  canon. 

Quant  aux  redevances  et  aux  fonds  de  terre  dont  le  roi,  noire 
souverain,  a  fait  don  à  des  églises  déjà  dotées,  ou  à  celles,  que 
par  Tiuspiration  du  ciel,  il  a  voulu  doter  en  daignant  môme  oc- 
troyer que  les  biens  qu'il  donnait  fussent  quittes  de  la  taxe  à  la- 
quelle ils  sont  cotisés  dans  le  canon  ou  cadastre  public  ,  et 
que  les  clercs,  attachés  au  service  de  ces  églises,  fussent  exempts 
de  toutes  charges  personnelles;  nous  ordonnons  qu'on  prendra, 
préférablement  à  toute  autre  dépense,  sur  ces  biens-là,  de  quoi 
entretenir  et  réparer  les  temples  du  Seigneur,  et  pourvoir  à  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  qui  les  desservent  comme  à  la  nour- 
riture des  pauvres. 

Si  quelqu'évêque  néglige  à  faire  son  devoir  sur  ce  point-là ,  ou 
s'il  néglige  d'obliger  ses  inférieurs  à  faire  le  leur,  que  ses  compro- 
vinciaux  lui  en  fassent  confusion.  L'évêque  qui  ne  se  sera  point 
corrigé  sur  leurs  remontrances,  sera  regardé  comme  excommu- 
nié; et  les  coupables,  d'un  ordre  inférieur  à  l'épiscopat,  seront 
destitués  en  la  manière  la  plus  convenable. 

Septième  canon. 

Les  abbés,  les  prêtres  et  les  clercs,  ni  aucune  autre  personne 
de  celles  qui  sont  vouées  au  service  des  églises  ,  ne  pourront 
aller  demander  aucune  sorte  de  bénéfice  aux  souverains  tem- 
porels ,  avant  que  d'avoir  rendu  compte  à  leur  évêque  du  motif 
de  leur  voyage,  et  obtenu  de  lui  des  lettres  de  recommandation. 
Les  contrevenans  à  ce  décret  seront  déchus  de  leurs  dignités  telles 
qu'elles  puissent  être,  et  ils  resteront  privés  de  la  communion  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fait  pénitence,  et  donné  à  leurs  évêques  une 
entière  satisfaction. 

Huitième  canon. 

Si  quelqu'évêque  confère  la  prêtrise  ou  le  diaconat  à  un  esclave 
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si  l'on  réfléchit  qu'il  n'avait  guères  que  trois  mille 
guerriers ,  qui  le  suivirent  après  sa  conversion  ;  mais 
elle  s'explique,  parce  qu'elle  se  fît  au  profit  des  ca- 
tholiques des  Gaules,  c'est-à-dire  des  Romains-Gau- 
lois, et  surtout  du  clergé,  alors  extrêmement  puissant. 

Après  sa  mort,  ses  états  furent  partagés  entre  ses 
quatre  fils ,  Thierry,  Ciodomir,  Chiidebert  et  Clo- 
taire.  (Grég.  de  Tours,  liv.  n,  ch.  Ier;  Agathias,  liv. 
Ier.)  Ceux-ci  conquirent,  et  se  partagèrent  la  Bourgo- 
gne en  534  ;  il  en  fut  de  même  de  Marseille  et  autres 
pays  cédés  par  les  Ostrogoths. 

Clotaire  finit  par  réunir  toutes  les  parties  de  ces 
états ,  qui,  à  sa  mort  (en  56i),  se  trouvèrent  de  nou- 
veau partagés  entre  ses  quatre  fils,  Caribère,  Gontran, 
Chilpéric  et  Sigebert.  (Grég.  de  Tours,  ibid.) 


qu'il  connaît  pour  tel ,  et  cela  durant  l'absence  ou  à  l'insçu  du 
maître  de  l'esclave,  que  l'évêque  soit  tenu  de  payer  au  maître  une 
indemnité  qui  sera  le  double  de  la  valeur  de  l'esclave  ordonné,  le- 
quel demeurera  en  possession  de  son  nouvel  état.  Si  l'évêque  a 
ignoré  la  condition  de  l'esclave  qu'il  ordonnait,  qu'alors,  l'in- 
demnité énoncée  ci-dessus,  soit  payée  au  maître  de  l'esclave  par 
ceux  qui  l'ont  présenté  aux  ordres  et  par  ceux  qui  ont  déposé 
qu'il  était  de  condition  libre. 

Le  vingt-troisième  canon  dit  : 

Au  cas  que,  par  un  motif  humain,  quelqu'évêque  ait  donné 
des  familles  serves,  ou  un  nombre  d'arpens,  soit  de  vignes,  soit 
de  terres  labourables  à  des  clercs ,  ou  bien  à  des  religieux,  pour 
en  tirer  le  profit,  quelque  reculée  que  soit  l'année  dans  laquelle 
une  pareille  donation  se  trouvera  avoir  été  faite  ,  le  laps  de 
temps  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux  droits  de  l'église  à 
laquelle  ces  familles  serves ,  ces  vignes  et  ces  terres  labourables 
appartenaient,  et  les  détenteurs  de  ces  biens  ne  seront  pas  reçus 
à  faire  valoir  contr'ellc  la  prescription  établie  par  le  droit  çiyiL 
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On  voit  par  le  traité  d'Andelaw,  entre  Gontran  et 
Childebert,  fils  de  Sigebert,  de  Tan  587,  que  Paris 
était  partagé  par  tiers  entre  ces  princes,  l'un  des  quatre 
étant  mort. 

Il  était  même  stipulé  entre  eux,  (pactione  sua, 
conscriptum  erat),  qu'aucun  ne  pourrait  entrer  dans 
Paris,  sans  le  consentement  des  autres,  (Grëg.  de 
Tours,  vi,  27);  ce  qui  prouve  l'importance  de  cette 
ville ,  alors  véritable  t  capitale  de  la  monarchie  des 
Francs. 

Marseille  était  aussi  partagée  par  moitié,  entre  Sige- 
bert et  Gontran  (1).  Cette  ville  avait  été  cédée  par  les 
Ostrogoths  vers  53^,  avec  toutes  leurs  possessions  des 
Gaules,  (il  y  a  dans  le  texte  les  Gaules  entières),  pour 
se  ménager  l'alliance  des  Francs ,  contre  Justinien  qui 
les  attaquait  en  Italie.  (Procop.  de  Bell.  Goth,  liv.  Ier, 
Agathias,  de  rébus  Just. ,  liv.  ier.) 

C'est  à  la  confirmation  faite  par  l'empereur  Justi- 
nien ,  de  cet  acte  de  cession  générale ,  que  Dubos  at- 
tribue la  légitimité  de  la  monarchie  des  Francs  dans 
les  Gaules,  et  c'est  pour  établir  ce  point  important, 
que  ce  savant  a  écrit  son  ouvrage  et  qu'il  s'est  livré 
aux  recherches  les  plus  étendues,  comme  si  l'établis- 
sement des  empires  n'était  pas  une  chose  de  fait  et  non 
de  droit,  et  comme  si  le  refus  que  Justinien  aurait  fait 
de  légitimer  la  conquête  des  Francs,,  en  aurait  inva- 
lidé les  droits,  fondés  sur  la  soumission  des  peuples. 

Toutgouvernement ,  quoiqu'illégitime  dans  son  prin- 
cipe ,  devient  légitime ,  lorsqu'il  cesse  de  traiter  les  peu- 
ples en  ennemis ,  et  qu'il  se  rend  leur  prolecteur.  Au 
contraire,  le  gouvernement  le  plus  légitime  en  droit, 
perd  toute  légitimité  s'il  devient  oppresseur.  Car  le 


(i)  Grég.  de  Tours,  vi,  11 
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pacte  social  repose  sur  un  contrat  présumé  entre  les 
sujets  et  le  prince;  et  ce  contrat ,  pour  netre  pas  léo- 
nin, suppose  toujours  des  droits  d'un  côté,  et  des 
devoirs  de  l'autre  à  remplir. 

Quoiqu'il  en  soit ,  il  résulte  du  témoignage  formel 
de  Procope  (liv.  m,  ch.  i3),  que  Justinien,  pour 
s'assurer  l'alliance  des  Francs,  dans  ses  guerres  d'Italie, 
confirma  la  cession  que  les  Goths  avaient  faite  de  l'em- 
pire de  toutes  les  Gaules,  (Gaiiias  intégras)  aux 
princes  francs. 

Les  Francs,  dit  cet  auteur,  n'auraient  jamais  cru  la 
possession  des  Gaules  assurée,  si  l'empereur  n'en  avait, 
par  ses  lettres  ,  confirmé  l'abandon  [nisi  Main  impe- 
rator  suis  litteris,  comprobavisset). 

«  Dès  ce  moment  ces  Rois  germains  devinrent  maîtres 
»de  Marseille,  colonie  des  Romains,  de  toute  les  côtes 
»  maritimes  ,  et  de  l'empire  de  la  mer  (  Méditerranée). 

«Depuis  ce  moment,  ils  président  aux  jeux  publics 
«qui  se  célèbrent  dans  la  ville  d'Arles,  et  ils  frappent 
«leur  monnaie  d'or,  non  plus  à  l'effigie  de  l'empereur, 
»  mais  à  leur  propre  effigie.  » 

Dubos,  malgré  ses  recherches,  n'a  pu  fixer  la  date 
du  traité  dont  Procope  a  parlé  seul.  Du  reste?  il  veut  en 
confirmer  la  vérité  par  l'histoire  des  monnaies ,  étant 
prouvé,  dit-il,  que  jusqu'au  milieu  du  sixième  siècle, 
on  ne  trouve  pas  de  monnaies  des  princes  francs,  et 
que  toutes  portent  l'effigie  romaine  ;  en  effet ,  lors  de 
la  découverte  du  tombeau  de  Childéric,  à  ïournay, 
toutes  les  monnaies  étaient  frappées  à  l'effigie  des  em- 
pereurs. 

Cela  n'est  point  étonnant.  Vainement  les  princes 
francs  auraient  émis  de  pareilles  monnaies ,  avant  la  con- 
quête; elles  n'auraient  point  eu  cours  dans  les  Gaules. 

Or,  cette  conquête  ne  fut  achevée  que  dans  les  com- 
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menccmcns  du  sixième  siècle  ;  il  n'est  donc  pas  éton- 
nant qu'on  n'en  trouve  pas  auparavant.  Mais  il  n'est  pas 
besoin  de  la  cession  de  Justinien  pour  expliquer  ce  fait. 

Quoiqu'il  en  soit ,  le  témoignage  de  Procope  sub- 
siste, etil  n'y  a  pas  de  motifs  d'en  suspecter  la  véracité. 

Il  résulte  d'un  passage  de  Frédegaire  (Chr. ,  ch.  6, 
p.  597) ,  qu'en  l'année  587,  malgré  la  cession  de  Jus- 
tinien ,  l'empereur  Maurice  aurait  nommé  le  comte 
Syagrius  ,  envoyé  de  Gontran,  Patrice  des  Gaules, 
mais  que  le  brevet  fut  retiré.  Et  c'est  avec  beaucoup 
de  peine  que  les  empereurs  d'Orient  reconnurent  à 
Charlemagne  le  titre  d'Empereur  d'Occident.  (Egin- 
hard ,  Vie  de  Charlem. ,  ch.  24.)  Jusqu'alors  on  ne  les 
appelait  que  Rois  des  Francs. 

Des  Bourguignons ,  des  Visigoths  et  des  autres 
barbares,  établis  dans  les  Gaules. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu ,  les  Francs  ne  sont  pas  les  seuls, 
parmi  ces  nations  barbares,  qui  vinrent  s'établir  dans 
les  Gaules,  et  dont  le  sang  se  soit  mêlé  avec  les  indi- 
gènes et  les  Romains. 

Orose,  qui  écrivait  vers  l'année  420>  nous  apprend 
(Hist. ,  liv.  vu,  ch.  19),  que  les  Bourguignons  (Bur- 
gundiones),  nation  germanique,  qui  avait  traversé  le 
Rhin  (1),  près  de  la  ville  actuelle  de  Baie,  étaient  une 
nation  fort  nombreuse  et  entreprenante  ,  qui  s'était 
convertie  au  christianisme,  et  qui  vivait  en  bonne  in- 
telligence avec  les  autres  habitans  des  Gaules.  Trente 
ans  plus  tard,  les  Bourguignons,  ou  leurs  princes  du 
moins,  furent  ariens,  et  cette  différence  dans  la  croyance 


(1)  En  (Prosper,  Chron.) 
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religieuse  les  brouilla  avec  le  clergé  des  Gaules.  Ce  fut 
la  cause  la  plus  efficace  de  la  ruine  de  leur  monarchie. 

Àmmien  Marcelîin  rapporte  que  les  Bourguignons , 
en  écrivant  à  l'empereur  Vaientinien ,  se  considéraient 
comme  de  même  souche  que  les  Romains  ,  soboiem  se 
esse  Rom  a  ri  a  m  (liv.  xxvm,  p.  577), 

C'était  une  nation  laborieuse  et  belliqueuse.  (Aga- 
thias  ,  de  rébus  Just. ,  liv.  1er.) 

Les  Bourguignons  occupèrent  toutes  les  contrées  oc- 
cidentales des  Gaules,  depuis  le  pays  des  Francs,  de 
Tournay,  jusqu'à  la  Provence;  ils  étaient  séparés  par 
la  Loire  et  le  Rhône  des  états  des  Yisigoths.  Vienne 
était  leur  capitale. 

Les  Bourguignons  et  les  Visigoths  se  disputaient  la 
possession  d'Arles  et  de  Marseille ,  lorsqu'un  ennemi 
plus  puissant,  Clovis ,  tourna  ses  arines  contre  eux. 
S'ils  s'étaient  réunis,  le  Roi  des  Francs  n'aurait  pas 
réussi  dans  ses  projets  de  conquête.  Mais  alors  on 
ne  les  connaissait  pas ,  et  le  royaume  de  Tournay  n'ins- 
pirait pas  une  grande  terreur  aux  dominateurs  du 
;  midi  et  de  l'occident  de  la  Gaule. 

C'est  à  Gondebaud  ,  contemporain  de  Clovis ,  qu'on 
doit  la  rédaction  du  Code  des  Bourguignons ,  publié 
en  5 02 ,  et  appelé  de  son  nom ,  Loi  Gombette. 

Gondebaud,  malgré  ses  défaites  successives  et  les 
I  cessions  de  territoire  qu'il  fut  forcé  de  consentir  au 
profit  de  Clovis ,  conserva  cependant  sa  couronne.  Si- 
gismond,  son  successeur,  eut  moins  à  redouter  sous 
les  enfans  de  Clovis ,  et  il  fil  en  quelque  sorte  hom- 
mage à  l'Empereur  d'Orient  Anastase.  (Lettres  d'Avi- 
tus ,  évêque  de  Vienne ,  n09  83  et  84.  ) 

Cet  empereur  lui  conféra  la  dignité  de  Patrice.  Mais 
elle  ne  fut  pas  reconnue  dans  les  Gaules,  où  les  Francs 
!  étaient  trop  puissans. 
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Sigismond ,  attaqué  par  les  princes  francs  confédé- 
rés, en  5â5,  perdit  la  liberté  et  la  couronne.  La  plus 
grande  partie  de  ses  états  se  soumit  au  vainqueur. 

En  524,  les  Bourguignons  s'insurgèrent,  et  nom- 
mèrent un  autre  Roi.  (Grég.  de  Tours ,  ni,  6.) 

En  53o ,  les  princes  francs  envahirent  de  nouveau 
la  Bourgogne,  prirent  Autun ,  et  se  rendirent  maîtres 
de  tout  le  royaume,  (Grég.  de  Tours,  ibid.  ,  ch.  1 1.) 

Néanmoins  ce  ne  fut  qu'en  554  que  cette  conquête 
fut  définitivement  consommée  par  le  partage  effectif 
que  Childebert,  Clotaire  et  Théodebert  en  firent.  (Mar. 
Avent.  Chron.  ad  ann.  534-  ) 

Il  paraît,  d'après  Procope,  (liv.  1er,  ch.  i3),  que 
cette  soumission  fut  sanctionnée  par  une  capitulation. 
11  y  fut  stipulé  que  les  Bourguignons  acquitteraient,  à 
l'avenir,  aux  Rois  francs,  les  redevances  dont  ils  étaient 
tenus  pour  leurs  terres  ,  comme  sujets  de  l'empire. 

Il  est  constant  aussi  qu'ils  continuèrent  à  être  régis 
par  leur  loi  nationale  ou  Gombette ,  jusqu'à  leur 
fusion  définitive ,  sous  le  règne  de  Louis-le-Débon- 
naire,  près  de  trois  siècles  plus  tard. 

Il  était  donc  nécessaire,  dans  une  histoire  législa- 
tive ,  de  faire  connaître  les  Bourguignons  dont  la  mo- 
narchie d'ailleurs  eut  plus  d'un  siècle  d'existence  au 
sein  des  Gaules. 

Le  sort  des  Visigoths  est  plus  remarquable  encore. 

Originaires  des  contrées  orientales ,  les  Goths  enva- 
hirent les  provinces  de  l'empire  romain,  divisés  en 
deux  nations,  les  Ostrogoths  et  les  Visigoths;  ils  for- 
mèrent des  établissemens  stables. 

Les  Visigoths  ayant  envahi  l'Italie,  Honorius ,  pour 
s'en  débarrasser,  leur  concéda  les  contrées  entre  le 
Rhône,  la  Méditerranée  et  l'Océan,  en  L\\2.  (Prosper. 
Chron.  ) 
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Il  fut  convenu  qu'ils  y  vivraient  selon  leur  loi  natio- 
nale, sous  les  ordres  de  leur  prince,  et  qu'ils  seraient 
les  auxiliaires  de  l'empire. 

Ils  occupèrent  l'Aquitaine  sous  la  conduite  d'AtauI- 
phe  leur  Roi.  (Prosper  et  Jornandès.)  Us  essayèrent 
de  prendre  Marseille ,  mais  ils  n'y  réussirent  pas  ;  ils 
prirent  Narbonne  en  4»  3.  (Idatius,  Chron.)  En  4*4> 
ils  abandonnèrent  INarbonne,  et  de  concert  avec  les 
officiers  de  l'empire,  ils  entrèrent  en  Espagne.  Ils  ache- 
vèrent de  passer  les  Pyrénées  en  4*6. 

Ils  rentrèrent  dans  les  Gaules  en  4»  8,  du  consente- 
ment des  Romains,  où  ils  s'établirent  de  nouveau  en 
Aquitaine,  depuis  Toulouse  jusqu'à  l'Océan,  en  4 19. 
C'est  dans  cette  ville  que  Théodoric,  le  plus  habile  de 
leurs  princes  fut  proclamé  Roi.  Mais  ils  ne  reprirent 
Narbonne  qu'en  l\62. 

Les  Visigoths  furent  souvent  en  guerre  avec  les  Ro- 
mains et  avec  les  Bourguignons.  Mais,  en  45o,  ils  se 
réunirent  contre  Attila,  Roi  des  Huns.  C'est  à  cette  oc- 
casion que  Yalentinien  écrivait  à  leur  Roi  :  «Vous  êtes 
»la  plus  brave  des  nations  étrangères;  vous  devez  des 
«secours  à  la  République,  vous  qui  êtes  l'un  de  ses 
«membres.  »  (Jornandès,  de  rébus  getic.)  Théodoric 
fut  tué  dans  le  combat. 

La  cour  de  ce  prince,  à  Toulouse,  était  plus  bril- 
lante que  celle  des  Francs  à  Tournai.  (Sidoine  Apollin., 
liv.  i",  ép.  2.)  Les  Rois  visigoths  rendaient  la  justice 
en  personne,  comme  c'était  l'usage  de  tous  les  princes 
barbares.  Le  Code  des  Visigoths  fut  rédigé  par  Euric, 
son  meurtrier  et  son  successeur  (1).  Ce  prince  rêva  la 


(1)  Isidor.,  Hist.  goth.,  p.  G6.  Cette  publication  doit  être  pos- 
térieure à  466,  qui  est  la  date  indiquée  par  les  bénédictins,  (n°  3 
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monarchie  universelle  des  Gaules ,  dont  l'empereur 
Julius  INépos  lui  fit  même  la  cession;  (Ennodius,  Vie 
de  S.  Epiph. ,  p.  323-347.  Jornandès,  de  reb.  getic. , 
ch.  45  )  ;  mais  il  était  arien.  Le  clergé  des  Gaules  pré- 
féra Clovis,  prince  des  Francs  de  Tournai,  et  les  ta- 
lens  supérieurs  de  ce  barbare  triomphèrent  tout  à  la 
fois  des  forces  des  Bourguignons  et  de  ceux  des  Visi- 
goths, malgré  l'infériorité  de  ses  forces  comparées  à 
aucun  de  ces  deux  états. 

À  l'époque  où  Clovis  commença  ses  conquêtes ,  qui 
était  celle  de  la  chute  de  l'empire  d'occident  sous  Au- 
gustule,  les  Visigoths  étaient  maîtres  des  pays  entre  le 
Rhône,  la  Méditerranée,  les  Pyrénées,  l'Océan  et  1* 
Loire. 

Alaric  commit  l'imprudence  de  Joindre  ses  forces  à 
celles  des  Francs  pour  combattre  les  Bourguignons. 

C'est  à  ce  prince  que  l'on  doit  le  Code  dit  Théodo- 
sien,  qui  est  un  abrégé  fait  par  Anian ,  son  chance- 
lier, des  Codes  Grégorien  ,  et  Hermogénien,  surtout  du 
véritable  Code  Théodosiën;  on  l'appelle  aussi  Code 
Alaric.  11  avait  pour  but  de  régir  les  Romains,  ses  su- 
jets ,  de  même  que  le  Code  d'Euric  régissait  les  Visi- 
goths. 

C'est  peu  de  temps  après  qu'AIaric  fut  tué  à  la  ba- 
taille de  Vouglé ,  par  Clovis.  Les  Visigoths  ne  furent 
pourtant  pas  immédiatement  fondus  dans  la  monar- 
chie des  Francs,  grâce  à  la  diversion  du  Roi  des  Os- 
trogoths  d'Italie. 

Après  la  mort  de  Clovis,  les  partages  des  princes 
francs  les  affaiblirent,  et  les  Visigoths,  dont  la  raonar- 


de  ce  Recueil),  puisque  Théodo rie  II,  prédécesseur  d'Euric,  ne 
mourut  qu'en  467. 
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chie  fut  principalement  établie  en  Espagne,  conservè- 
rent ,  sous  le  nom  d'Espagne  Citérieure ,  une  partie  des 
provinces  méridionales.  Ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'Etat 
de  la  monarchie  des  Visigoths  sous  Vamba,  en  666,  ils 
étaient  encore  maîtres  de  la  métropole  de  Narbonne , 
de  Beziers,  Agde,  Montpellier,  Nîmes,  Lodève,  Gar- 
cassonne  et  Perpignan.  (Duchesne,  tom.  1er,  p.  834.) 
La  réunion  de  ces  contrées  à  la  monarchie  française , 
date  d'une  époque  bien  récente.  Nous  y  reviendrons 
ailleurs. 

Les  Français  du  midi  des  Gaules  ont  toujours  été 
régis  par  des  lois  particulières. 

Nous  ne  parlerons  pas  en  détail  des  autres  barbares, 
qui  sont  venus  s'établir  dans  les  Gaules ,  parce  qu'ils 
se  fondirent  parmi  les  Francs,  les  Bourguignons  et 
les  Yisigoths  ;  et  qu'ils  n'ont  pu  y  former  des  établisse- 
mens  permanens. 

C'est  ainsi  que  les  Vandales ,  qui  firent  une  invasion 
dans  les  Gaules ,  en  4075  en  passant  le  Rhin  de  concert 
avec  les  Àlains  et  les  Suèves ,  la  veille  des  calendes  de 
janvier,  ou  le  dernier  décembre,  n'en  occupèrent  les 
parties  méridionales,  jusqu'aux  Pyrénées,  qu'un  mo- 
ment. (Procope,  de  bello  vand. ,  liv.  1",  ch.  3.  Pros- 
per.  Fast.,  ad.  a.  ^06.  Isidore,  Vand.,  hist.,  Labb.  , 
f.  70,  ad  ann.  4°7-  Orose,  liv.  vu.  Grég.  de  Tours, 

i>  9-) 

Les  Francs  tâchèrent,  mais  en  vain,  de  s'opposer 
avec  les  Romains ,  à  ce  torrent  dévastateur.  Les  Visi- 
goths leur  succédèrent.  Saint  Jérôme  déplore  les  mal- 
heurs de  cette  invasion.  (Ep.  à  Agerunt.) 

Les  Danois  tentèrent  aussi,  dans  le  sixième  siècle, 
des  descentes  sur  les  côtes  des  Gaules,  mais  les  princes 
francs  les  repoussèrent  avec  vigueur.  Nous  ne  les  ver- 
ions  reparaître  que  sous  la  deuxième  race. 


Jxviij         NOTICE  SUR  ^ANCIENNE  CONSTITUTION. 

(Nous  traiterons  dans  un  4e  S  ^e  J  état  législatif  des 
Gaules,  pendant  les  cinquième,  sixième  et  septième 
siècles;  et  dans  un  5e  des  circonstances  de  la  chute  des 
Mérovingiens ,  et  de  rétablissement  des  Carlovingiens. 
Nous  sommes  obligés  de  renvoyer  ces  détails  au  cin- 
quième volume  de  cette  collection.) 
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SUITE  DU  RÈGNE  DE  PHÏLIPPE-LE-BEL. 


N°.  4^2-  —  Ordonnance  sur  la  comptabilité. 

Rouen,  en  l'Echiquier,  20  avril  iSog.  (G.  L.  I,  460.) 
SOMMAIRES. 


(1)  Tous  (es  Baillis  vien- 
dront compter  aux  octaves  de 
Pâques,  et  de  ta  Saint-Michel, 
ou  au  jour  qui  leur  sera  mar- 
qué par  le  Roy,  ou  par  la  Cour, 
sous  peine  de  dix  livres  par 
jour,  s'il  n'y  a  essoine. 

(2)  Les  Baillis,  qui  b aille- 
ront des  fermes  à  héritage, 
prendront  contreplege  du  cin- 
quième au  moins.  Ils  auront 
et  bailleront  les  lettres  du  bail. 
Quand  ils  fourniront  leur  pre- 
mier compte,  ils  mettront  en 
blanc  le  nom  de  celuy  à  qui  la 
ferme  aura  esté  donnée,  et  ce- 
luy du  contreplege, ou  Usée  met- 
trontau dosdu compte. Ils  rap- 
porteront au  compte  la  letre  du 
bail,  ou  te  transcrit  sous  forme 
authentique.  Ils  marqueront 
tes  noms  de  ceux  qui  les  tien- 
dront, et  des  contre  pièges,  et  ils 
bailleront  les  firmes  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur. 

(5)  lis  bailleront  les  fermes 
non  fief 'es ,  et  les  prev  estez  à 
0. 


ouyes  de  paroisses ,  et  aux  en- 
chères. Us  prendront  comme 
dessus  tetres  du  bail,  et  rap- 
porteront au  premier  compte 
les  noms  de  ceux  qui  tiennent 
les  fermes,  mesmes  de  celles 
qui  montent  à  dix  livres,  avec 
les  noms  des  pièges. 

(4)  Ils  ne  bailleront  préci- 
sément à  ferme  que  ce  qu'on  y 
donne  ordinairement ,  sans  y 
rien  joindre.  Et  si  les  fermes 
estoient  trop  grandes ,  ils  pour- 
r oient  d'une  en,  faire  plusieurs, 
du  consentement  de  l'Echi- 
quier,  et  de  la  Chambre  des 
comptes. 

(5)  Ils  bailleront  à  ferme 
les  prevostez,  les  péages,  tes 
sceaux ,  'et  les  écritures  à  des 
personnes  suffisante^  à  condi- 
tion qu'elles  ne,  pourront  de- 
mander de  dedomagement 
pour  guerre ,  par  terre  ou  par 
mer,  ou  pour  quelque  autre 
cause  que  ce  soit. 

((>)  lis  rapporteront  en  leur 
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premier  compte  (es  noms  de 
ceux  qui  auron  t  ach etédes  bois, 
avec  tes  noms  de  leurs  pteiges 
en  blanc,  ou  au  dos  de  leur 
compte. 

(7)  Ils  adjugeront  tes  gardes 
au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. Ils  marqueront  en 
îeur  premier  compte  le  jour 
qu'elles  seront  échues ,  les  ren- 
tes, les  vivres  et  les  douaires 
dont  elles  sont  chargées.  Et  si 
le  Rcy  fait  don  de  ta  garde ,  ils 
rapporteront  par  écrit  te  jour 
que  laletre  leur  sera  présentée. 

(8)  Ils  ne  vendront  pas  tes 
sceaux  et  les  écritures  à  une 
mesme  personne.  Cetuy  qui 
achètera  te  scel  te  fera  tenir 
par  une  autre  personne  dont 
il  recevra  l'émolument ,  et  tes 
sceaux  seront  vendus  comme 
Us  festoient  anciennement. 

(9)  Ils  compteront  des  bleds 
et  des  avoines  en  un  roile,  Ils 
en  marqueront  le  prix,  et  char- 
geront ceux  qui  les  achèteront 
de  payer  les  rentes  et  tes  au- 
mônes dues  par  le  Roy,  au 
mesme  prix  que  tes  blés  au- 
ront esté  vendus  etc. 

(10)  Ils  mettront  en  leur 
compte  les  noms  de  ceux  dont 
ils  compteront  en  dépens,  fiefs 
et  aumônes  etc. 

(11)  Ils  deffendront  aux 
charpentiers  et  aux  maçons, 
qu'Us  ne  fassent  aucun  ou- 
vrage sans  l'ordre  du  Baitly, 
si  ce  n'est  des  ouvrages  qui  re- 
quièrent célérité,  comme  d'es- 
taier,  ou  autres  semblables. 

(12)  Ils  ne  feront  nuls  ou- 
vrages nouveaux  pour  le  Roy, 


si  ce  n'est  par  l'ordre  du  Roy. 
Et  après  une  visite  Us  les  fe- 
ront faire  au  moindre  coust 
qu'ils  pourront  etc. 

Ils  n'emptoyeront  pas 
dans  un  compte  ce  qui  aura 
esté  rayé  dans  un  autre  comp- 
te ,  sous  peine  de  quarante  sols. 

(14)  Les  sergens  du  ptait  de 
l'épée  donner  01 1 1  ptege  su  ffisant 
pour  eux  et  leurs  sous-sergens, 
de  bien  et  fidèlement  sergenter. 

()5)  Chaque  Baitly  sera 
chargé  dans  sa  bailtie  de  la> 
recepte.  Il  prendra  seureté  de 
ses  vicomtes,  et  privera  de 
leurs  offices  ceux  qui  ne  le  fe- 
ront pas. 

(16)  Les  verdiers  apporte- 
ront leurs  comptes  aux  Bail- 
lis, avec  tes  parties  de  leurs 
exptois  un  mois  avant  l'échi- 
quier, et  ceux  qui  y  manque- 
ront perdront  les  gages  de  ce 
terme. 

(17)  Les  Baillis  ne  vendront 
pas  tes  grains  du  Roy  à  ses  ver- 
diers, ni  ne  bailleront  aucunes 
de  ses  fermes  à  aucun  de  ses 
officiers. 

(18)  Un  Bailty  sera  tenu 
d'exécuter  le  mandement  d'un 
autre  Baitly,  quand  il  s'agira 
d'exploiter  les  dettes  du  Roy. 

(19)  Les  Baillis  feront  leurs 
payements  à  cha  que  eschiquier, 
suivant  l'ancienne  coutume, 
et  cetuy  qui ,  par  sa  négligence 
obligera  te  trésorier  de  rester, 
tuy  en  payera  les  dépens. 

(20)  Ceux  qui  tiendront  tes 
sceaux  ne  scelleront  nulles 
lettres  qu'en  présence  des  par- 
ties etc. 


Philipptjs  Dei  gratiâ  Francorum  Rcx ,  Ballivo  Rothomagensi, 
galutem. 


iSoq.  3 
Du  du  m  in  Scacario  Rothomagi,  ne  tu,  et  alii  Ballivi  nostri 
Nonnanniœ  de  his  quœ  facturi  estis,  possetis  ignorantiam  aile- 
gare,  providà  et  diligenti  super  hoc  deliberatione  piaehabitâ  per 
gentes  nostras  in  Caméra  comptorum,  quasdam  utiles  ordina- 
tiones  fieri  fecimus,  ac  in  tua,  et  aliorum  Baîlivorum  praesen- 
tid  solemniter  publicari.  Quibus  publicatis  tu  et  ipsi  Ballivi , 
ac  nonnulli  vicecomites  qui  présentes  erant,  eas  jurastis  inviola- 
biliter  observare.  Verum  quiaipsas,  ut  accepimus,  tu  et  alii  ne- 
glexistis  usque  nunc,quod  grave  gerimus,  adhnplere,  manda- 
mus  tibidistrictiusinjungentes,  quatenus  présentes  ordinationes, 
quas  de  verbo  ad  verbum,  ut  de  hiis  rnemoriam  habeas  prassen- 
libus  in  se  ri  fecimus,  sic  diiigenter  et  curiose  deinceps  adimple- 
as,  et  observes,  et  ab  illis  qui  hoc  facere  tenentur,  adimpleri  et 
observari  facias,  quod  amodo  non  debeas  de  negligeniiâ  super 
hoc  reprehendi ,  sciturus ,  quod  ni  si  hoc  feceris  taliter  puniemus , 
quod  cedet  mandatorum  nostrorum  aliis  transgressoribus ,  in 
exemplum.  Damus  autem  omnibus  aliis  justiciariis ,  et  subditis 
ac  vicecomitibus  et  viridariis  nostris  praesentibus  in  mandatis, 
ut  praedictas  ordinationes,  in  iis  quae  eos  tangunt  observent, 
tibique  in  prasdictis  pareant  efficaciter  et  intendant.  Ténor  etiam 
diclarum  ordinationum  sequitur  in  hune  modum  (a). 

(.1)  Premièrement ,  tuit  li  bailli  vendront,  et  se  présenteront 
pour  compter  sanz  faillie,  au  jour  de  l'Eschequier  acoustumé, 
c'est  assavoir,  aux  octaves  de  Pasques  et  de  la  Saint  Michel,  ou 
a  jour  qui  leur  sera  mandé  dou  Roy,  ou  de  la  Court.  Et  cil  qui 
en  faudra,  encourra  la  paine  establie  par  le  Roy,  c'est  assavoir 
dix  livrespourles  despens  les  gens  le  Roy,  par  chascun  jour,  se  il 
n'a  essoine  loial. 

(2)  Li  bailli  qui  baillent,  ou  baudront  fermes,  a  héritage, 
quant  il  leur  sera  commandé ,  prendront  contrepleige  souffisant 
du  cinquiesme  au  mains,  et  baudront  lettre  et  prendront  dudit 
bail,  et  mettront  en  leur  premier  compte  le  nom  de  celui  a 
qui  la  ferme  sera  baillée  et  le  contreplege,  en  blanc,  ou  en  dos 
du  compte,  et  rapporteront  audit  compte  la  lettre  dudit  bail,  ou 
le  transcript  sous  scel  autentique  pour  faire  enregistrer  ;  et  bau- 
dront lesdites  fermes  a  oies  de  paroisse,  et  par  encherement,  si 
comme  il  est  acoustumé;  et  de  celles  qui  sont  ja  balliees  à  héri- 


ta) Celte  ord.  se  trouve,  sans  le  mandement  du  Roy  en  la  Chambre  des 
comptes  (  Laur.)» 
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tagc,  il  rapporteront  aussi  à  leur  premier  compte  les  noms  de 
ceus  qui  les  tiennent,  et  les  eontrepîeges.» 

•  (3)  Item.  Il  baudront  les  fermes  non  fiefées(i&),  et  les  prevos- 
tés  a  oyes  de  paroisse  et  par  encherercient ,  et  baudront  lettres  du 
bail,  et  rapporteront  aussi  a  leur  premier  compte  les  noms  de 
ceus  qui  les  tiennent,  et  mesmement  des  termes  qui  montent  dix 
livres  ou  plus,  et  les  noms  de  pièges  aussi,  et  aussi  donrroni-ils 
lettres,  il,  et  les  viscontes  a  touz  ceus  de  qui  ils  recevront  de- 
niers. 

(4)  Item.  Il  n'ajoindront  riens  aus  prevostcz ,  ne  aus  fermes, 
fors  ce  qui  est  acoustumé  a  eslre  ballié  esdites  fermes.  Ainçois 
celles  qui  seront  trop  gratis  et  trop  grosses,  se  il  les  peuent  dis- 
joindre en  bonne  manière,  et  il  y  voyent  le  profit  dou  Roy,  il  les 
baudront  par  membres,  par  le  conseil  toutesvoyes  de  gens  de 
l'Eschequier,  et  de  la  Chambre  des  Comptes. 

(5)  Item.  Il  baudront  les  prevostez  ,  les  péages,  les  seaux, 
les  escriptures,  et  tous  les  autres  marchiez  dou  Roy,  as  personnes 
souffisanz.  Et  les  baudront  en  telle  manière  que  cil  qui  les  pren- 
dront ne  pourront  demander  domages  pour  raison  de  guerre  pat- 
mer,  ne  par  terre,  ne  par  deffense  qui  soit  faite  dou  Roy  pour 
cause  de  guerre,  ne  pour  autre  deffense,  esîabïissement,  orde- 
uance,  ou  ban ,  pour  le  profit  dou  royaume,  ou  de  la  baillie.  • 

(6)  Item.  Il  rapporteront  en  leur  premier  compte  les  noms 
des  acbateurs  des  ventes  de  bois  et  les  noms  des  pièges  en  blanc, 
ou  au  dos  de  leur  compte,  de  celles  qui  sont  a  bailiier,  et  qui  ja 
sont  baillées,  et  les  nons  des  acbateurs. 

(7)  Item.  Il  baudront  a  oyes  de  paroisse  et  par  ericherement 
les  gardes  qui  escharront ,  et  rapporteront  en  leur  premier  compte 
le  jour  que  elles  écherront,  et  en  quoi  les  rentes  desdites  gardes 
seront,  et  diront  aussi  les  sommes  assenées  pour  vivres,  et  pour 
douaires  en  leur  premier  compte.  Et  quant  te  Roy  rendra  aucune 
e;arde,  il  rapporteront  par  escript  le  jour  que  la  lettre  leur  sera 
présentée. 

(8)  Item.  Il  vendront  les  seaus  et  les  escriptures,  non  pas 
ensemble  a  une  personne.  Et  cil  qui  achètera  le  seel  ne  le  tendra 
pas  en  sa  main  ,  ainçois  sera  mis  en  la  main  d'un  preudomme  ,  et 


(b)  Chez  les  anciens  INormans  et  chez  les  Anglais,  fief  et  succession,  ou 
hérédité,  n'estoit  qu'une  mesme  chose.  (Littletôn, chap.  i.)Quand  le  fief,  c.-à-d., 
l'héritage  noble  ou  roturier  estoit  donné  à  ferme  à  perpétuité,  il  esioit  appclié 
fief- ferme ,  à  la  différence  de  la  ferme  à  temps  qui  esioit  muable  (Laur.). 
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l'achateur,  en  aura  l'émolument  :  et  sera  ledit  scel  vendu  si 
comme  il  a  esté  commandé  autrefois,  especialment  ceus  qui 
sont  es  mains  des  viscontes,  contre  la  défense  pieça  faite  en  l'Es- 
chequier. 

(9)  Item,  il  compteront  des  blés  et  des  avoines  par  parties 
convenables  en  un  roulle ,  par  soy,  ou  au  dos  du  compte  de  la' 
bailîie,  et  en  diront  le  pris-  ne  n'achèteront  pas  autres  blés, 
ne  avoines  pour  paier  rentes,  ne  aumosnes  que  li  Roys  doie, 
ainçois,  les  paieront  desdiz  blés ,  ou  les  feront  paier  as  a  chaleurs 
des  blés ,  par  le  meisme  pris  que  il  les  achateront,  et  en  feront 
mention  au  marchié  faire,  se  n'estoit  ainsic  que  li  Roys  deust  a 
aucuns  termes ,  blés,  et  en  ne  li  en  deust  pas  a  celuy  terme ,  ne  a 
plus  hastif,  de  quoi  il  les  peust  a  ce  terme  paier. 

(10)  Item.  Il  metront  en  leur  compte  touz  les  noms  de  ceus 
dont  ils  compteront  en  despens,  fiez,  aumônes,  gages,  pensions 

Iet  salaires,  soit  a  héritage,  ou  a  vie,  ou  a  volenté. 
(1  ï)  Item.  Il  dépendront  des  orendroit  aux  charpentiers,  et 
ans  maçons  combien  que  il  soient  jurez  le  Roy,  que  il  ne  facent 
nulles  euvres,  sanz  ce  que  il  l'aient  premièrement  nuncié  au 
bailli  ,  et  sanz  son  commandement,  se  n'est  d'estaicr,  ou  sem- 
blable chose  petite,  pour  osier  péril  si  hastif,  que  il  ne  n'eussent 
pas  espace  de  îe  montrer  au  bailli.  Et  se  il  le  font  autrement,  le 
bailli  ne  leur  compteront,  ne  les  euvres,  ne  leur  gages. 

(12)  Item.  Li  bailli  ne  feront  nulles  nouvelles  euvres ,  ne  ne 
soutierront  estre  faites  pour  le  Roy  en  leur  baiiiics,  se  n'est  don 
commandement  dou  Roy,  ou  de  la  Court,  et  des , euvres  que  il 
feront  pour  soustenance,  ou  pour  nécessité,  i!  les  verront  avant, 
et  feront  veer,  et  les  feront  faire  au  mains  de  coust  que  il  pour- 
ront, regardé  le  profit  dou  Roy,  et  la  condition  de  l'euvre.  Et  le 
merrien  qui  sera  nécessaire  pour  iesdites  euvres,  il  prendront  es 
ventes  par  pris  aeoustumé  et  deu,  et  non  par  alieurs  es  forés  le 
Roy.  Et  se  il  le  font  autrement ,  en  ne  leur  en  comptera  riens. 

(  10)  Item.  Nuls  bailli  ne  mettra  en  son  compte  chose  qui  li 
ait 'esté  raiée  autrefoiz,  se  il  n'a  nouviau  commandement  ,  ou  con- 
fié de  mettre  le  derechief,  sus  paine  de  quarante  sols,  quele  clerc 
du  bailli  paiera  aus  clers  des  Comptes. 

(14)  Item,  Li  serjant  (c)  du  plaît  de  l'cspée  donrront  pleige 


(c)  Sous  les  vicomtes  sont  les  sergens  de  Vè'pèe  qui  doivent  tenir  les  vues , 
et  faire  les  semonces  et  les  eommandemens  des  assises  et  faire  tenir  ce  qui  y 
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soufïisant  pour  eus  et  pour  leur  souserjans,  de  loialment  ser- 
janter  et  répondre  de  leur  faiz  ;  et  ne  feront  li  bailli  deschargié  de 
ce  que  il  devront  pour  detes  qui  il  aient  baillié  à  leur  autre  ser- 
janz. 

(  i5)  Item.  Chascun  baillis  sera  chargiez  en  sa  baillie  de  la  re- 
cepte,  et  prendra  seurté  de  ses  viscontes  de  ce  que  il  recevront, 
et  ans  viscontes  qui  ne  voudront  donner  seurté,  il  leur  souspen- 
dra  leur  office. 

(16)  Item.  Tuit  li  verdier  (d)  apporteront  aus  baillis  leur 
compte  et  les  parties  de  leur  esploiz,  un  mois  devant  l'Esche- 
quier,  et  qui  ne  le  fera  pas  il  perdra  ses  gages  de  ce  terme.  Et 
seront  li  viconte  a  tauxer  les  amendes.  Et  donront  li  verdier 
seurté  aus  baillis  de  ce  que  il  recevront,  ou  la  recepte  leur  sera 
ostée. 

(17)  Item.  Li  bailli  ne  vendront  nus  des  grains  le  Roy  a  nul 
des  verdiers  le  Roy.,  ne  nulles  des  fermes,  ne  des  marchiez  le  Roy 
a  nul  des  officiaus  le  Roy,  ne  soufferront  que  il  en  soient  perçon- 
niers  (e). 

(18)  Item.  Chascun  bailli  sera  tenu  a  obéir  a  lautre  baillif 
pour  esploitier  les  debtes  le  Roy,  et  qui  ne  le  fera  il  sera  chargié 
de  la  deble. 

(19)  Item.  Les  baillis  paieront  a  chascun  Escheguier  a  l'an- 
cienne coustume.  Et  celui  par  qui  defTaut  le  trésorier  demoura, 
paiera  les  despens  du  trésorier.  Et  payera  le  baillif  de  Gisors  a 
l'Eschequier  comme  les  autres. 

(20)  Item.  Cil  qui  tendront  les  seaus  ne  saeleront  nulles  let- 


est  jugéj  et  délivrer  par  droit  les  namps  qui  sont  prins.  Et  pour  ce  sont-Us  ap- 
peliez sergens  de  l'épée  ,  car  Us  doivent  justicier  vertueusement  à  l'êpèc  et 
aux  armes  tous  les  malfaictcurs ,  et  tous  ceux  qui  sont  diffamez  d'aucun  crime 
et  les  fuitifs.  Et  pour  ce  furent-ils  estaélis  principalement ,  afin  que  ceux  qui 
sont  paisibles,  fussent  par  euls  tenus  en  pais.  Et  par  culs  doivent  estre  ac- 
complis les  offices  de  droit.  (Ch.  5,  anc.  cout.  de  Normandie.) 

(d)  Selon  saint  Yon  (  Traité  des  eaux  et  forests  ) ,  Gruier}  forestier ,  verdier, 
segraver,  chastelain,  concierge,  maistre  sergent,  maistre  garde ,  n'est  qu'un 
mesme  office  ,  ayant  mesme  fonction,,  pouvoir,  jurisdiction ,  et  cognoissance  pre- 
mière des  délits  qui  se  commettent  és  forests,  jusqu'à  soixante  sols,  appelé  di- 
versement selon  les  lieux  (  Laur.). 

(e)  C.-à-d.,  qu'ils  ayent  part,  ou  interest  aux  fermes  et  aux  marchez.  Par- 
cfwn,  parçon,  en  vieux  françois  signifioient  part.  Cette  expression  est  encore 
usilée  en  matière  de  droit  d'usage  ,  pourvoi  au  Conseil  d'état  de  Couflans  d'Ar- 
meulière,  C.  de  Marcillac,  1820.  (Is.) 
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très ,  se  il  ne  voient  les  personnes  qui  si  lieront ,  on  se  il  ne  les  font 
veir  par  certaines  personnes  soulïisanz. 

Datum  apud  Rothom.  in  Scacario  Paschœ,  Dominicâ  ao* 
die  apriiis ,  aniio  Domiai  1309. 


N°.  433.  —  Lettre  homologative  d'un  règlement  du  Prevot  de 
Paris,  sur  le  nombre  et  les  devoirs  des  sergens. 

Samedi  de  la  Trinité,  12  juin  1009.  (G.  L.  I,  465.) 


SOMMAIRES. 


(1)  11  n'y  aura  que  60  ser- 
ge tis  à  cheval,  et  90  à  pied.  Il 
y  en  aura  douze  de  ta  douzai- 
ne, qui  seront  pris  et  élus, 
comme  il  plaira  au  Prévost 
de  Paris. 

(•2)  To us  sergens  à  chev al  ou 
à  pied ,  demeureront  en  la  ville 
de  Parts  etc. 

(3)  Nul  sergent  à  pied  ne 
pourra  faire  arrest ,  ni  saisie , 
ni  mettre  personne  en  prison, 
si  ce  n'est  par  l'exprès  com- 
mandement des  personnes 
nommées  dans  l'article  pré- 
cèdent ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
nécessité  d'en  user  autrement. 

(4)  Le  sergent  à  cheval, 
n' aura  pour  sa  journée  que  six 
sols  parisis. 

(5)  Le  sergent  à  verge  pour 
semonce,  ou  arrest  fait  hors 
des  portes  de  Paris,  n'aura  que 
quatre  deniers,  et  dans  {es  por- 
tes deux  deniers. 

(6)  Nul  sergent  n'ira  en  la 
compagnie  d'autre  sergent ,  si 
ce  •  n'est  dans  le  cas ,  où  il  y 
auroit  besoin  d'aide. 

(7)  Toutes  les  fois  que  l'on 
criera  à  la  justice  te  Roy,  tous 
les  sergens  viendront  sans  de- 
lay,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
hors  de  la  ville,  et  qu'ils 
n' agent  essoine,  ou  dispense 
du  Prévost  de  Paris.  Et  toutes 


les  fois  quo  lô  Roy  viendra  à 
Paris,  ou  s'en  ira,  ils  vien- 
dront recevoir  les  ordres  du 
Prévost,  et  ils  feront  la  mesme 
chose  quand  le  feu  sera  à  Pa- 
ris etc. 

(8)  Nul  sergent  ne  pourra 
exploiter  en  ta  ville  de  Paris, 
ni  dehors,  à  moins  qu'il  n'ait 
letres  de  la  date  de  cette  or- 
do  na  née  ,  ou  depuis  etc. 

(9)  Nul  Prévost,  Auditeur, 
ni  autre  personne  quelle  qu'elle 
soit  ne  pourra  mettre,  ou  faire 
mettre  des  sergens  outre  lenom- 
bre prescrit  par  cette  ordonan- 
ce ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  icy 
marquez. 

(10)  Quiconque  sera  trouvé 
sergentant ,  qui  ne  sera  pas  du 
nombre  prescrit  par  cette  or- 
donance,  sera  mis  en  prison 
au  Chastelet  pour  estre  puni, 
et  tous  ceux  qui  seront  trouvez 
contrevenons  aux  choses  mar- 
quées cy -dessus  seront  égale- 
ment punis,  et  privez  de  leurs 
offices. 

(11)  Lorsque  te  Prévost  de 
Paris  mettra  en  quelque  lieu 
des  sergens  à  pied  ou  à  chevai  9 
il  les  choisira  bons  et  su/fisans 
et  du  nombre  de  ceux  qui  sera 
arrestè  en  vertu  de  la  présente 
ordonanee. 
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Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  a  touz  ceusqui 
ces  lettres  verront,  salut. 

Sachent  tuit  que  nous  avons  veû  les  lettres  de  noz  amés  et  feals 
Guillaume  de  Hangest  l'ainsné  lliresorier,  et  Pierre  le  Feron 
nostre  prevost  a  présent  de  Paris,  faites  sur  l'ordenance  faite  de 
nostre  commandement  des  offîciaus  et  des  serjans  de  Paris ,  tant 
a  cheval  comme  a  pié,  laquele  ordenanceil  ont  faite  en  la  fourme 
qui  s'ensuit. 

A  tous  ceus  qui  ces  lettres  verront,  Guillaume  de  Hangest  lî 
ainsnezthresorier  nostre  seigneur  li  Roy  ,  et  Pierre  le  Feron  garde 
a  présent  de  la  prevosté  de  Paris ,  salut.  Gomme  plusieurs  plain- 
tes soient  venues  a  nostre  seigneur  li  Roy,  pour  raison  de 
son  peuple,  qui  estoit  griement  grevés  et  oppressés,  par  la 
grant  multitude  et  oppressions  des  serjans  a  cheval  et  a  pié  du 
Ghastelet  de  Paris,  par  les  granz  extorsions  que  il  fesoient,  pour* 
quoy  il  nous  a  esté  commandé  et  commis  de  par  nostre  seigneur 
le  Roy,  que  sus  ce  meissions  conseil,  ordenance  et  altempera- 
ment  convenable  de  bonnes  genz  et  loiaus,  pour  le  profit  de  son 
peuple.  Sachent  tuit  ,  que  par  le  commandement  nostre  sei- 
gneur le  Pioy  et  par  le  conseil  de  bonnes  genz  appelés  avecques 
nous  a  ce  faire,  et  par  leur  seremenz,  avons  establi  et  ordené 
îe  nombre  des  serjans  et  l'ordenance  d'iceus  en  la  fourme  qui 
s'ensuit. 

(1)  C'est  assavoir  soissante  serjans  a  cheval,  et  quatre  vint 
dix  a  pié,  ou  quel  nombre  de  ceus  a  pié,  douze  serjanz  de  la 
douzaine  seront  pris  et  esseuz  comme  il  plera  au  Prevost  de 
Paris  qui  sera  pour  le  temps,  et  changié  ou  remué  chascun  deus 
mois. 

(2)  Item,  que  touz  serjanz  de  cheval  et  de  pié  soient  demou- 
rans  en  la  ville  de  Paris,  et  que  nus  ne  voist  hors  de  la  ville  de 
Paris  sanz  empêtrer  commandement  don  Prevost  de  Paris,  ou 
son  lieutenant,  ou  les  auditeurs  se  il  ne  sont  hors  de  la  ville,  ou 
il  aient  loial  essoine,  parquoi  il  ne  puissent  ce  faire. 

(3)  Item.  Que  nul  serjant  a  pié  ne  voist  faire  arrest ,  ne  saisine , 
ne  mettre  personne  en  prison  ,  se  nest  par  especial  commande- 
ment des  personnes  dessusdites,  ou  se  n'est  en  cas  hastif  ou  il  le 
conviegne  faire  de  nécessité ,  ou  que  il  ne  treuvent  aucunes  des 
personnes  devant  dites. 

(4)  Item,  Que  nus  serjans  de  cheval  pour  sa  journée,  se  il  va 
faire  aucune  beisougne  pour  aucune  personne ,  ne  prendra  que 
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six  sols  parisis  et  non  plus  la  journée,  se  on  ne  li  veust  donner 
de  grâce 

(5)  Item,  Que  nuz  serjanz  a  verge  peur  faire  une  semonse 
hors  des  portes  de  Paris ,  ou  aucun  arrest  ou  saisine ,  n'aura  que 
quatre,  et  dedens  les  portes  deus  deniers  ,  se  on  ne  leur  donne 
de  grâce. 

(6)  Item.  Que  nul  serjant,  ne  voist  a  compagnie  d'autre  ser- 
jant,  se  ce  n'est  de  commandement  de  p....  ou  en  cas  hastieu 
que  il  ait  meslier  d'aide. 

(7)  Item.  Que  Joutes  foiz  que  len  criera  a  la  justice  le  Roy  , 
que  il  vendront  louz,  sans  delay  se  il  ne  sont  hors  de  la  ville, 
ou  n'ont  essoinne  de  certaine  cause,  ou  il  n'aient  déport  du  Pré- 
vost de  Paris,  ou  de  son  lieutenant;  et  toutes  fois  que  notre  sei- 
gneur ie  Roi  vendra  a  Paris,  ou  s'en  ira,  il  s'approcheront  du 
Prévost  de  Paris  pour  faire  ce  qui  leur  sera  commandé.  Et  que 
toutes  fois  qu'il  aura  feu  en  la  ville  de  Paris,  ou  aucune  assem- 
blée de  commun,  il  s'assembleront  devers  le  Prévost  de  Paris,  et 
se  aucun  empêche  Je  droit  le  Roy  sans  délai,  il  le  feront  savoir  au 
Prévost  ou  a  son  lieutenant. 

(8J  Item.  Que  nul  serjant  quels  que  il  soit  ne  sergente  en  la 
ville  de  Paris  ne  hors,  se  il  n'a  lettre  de  la  date  de  cette  orde- 
nance,  ou  depuis,  laqueîe  ordenance,  et  les  nous  de  pié  et  de 
cheval  des  serjariz  seront  enregistrés  devers  le  Prévost  de  Paris, 
et  celui  qui  sera  garde  du  scel  de  ladite  Prevosîé. 

(9)  Item.  Que  nus  Prévost,  auditeur,  ne  autre  personne  queîe 
que  elle  soit,  ne  mette,  ou  face  mettre  serjanz  outre  le  nombre 
de  cesle  ordenance,  ne  en  autre  manière  se  n'est  après  le  decés 
ou  vivement,  quant  aucun  sera  gité  hors  de  son  office,  ou  resi- 
gnacion  d'aucun  desdiz  serjanz,  ou  quel  cas  il  seront  mis  par 
neutre  seigneur  le  Roy,  ou  le  Prévost  de  Paris  qui  sera  pour  le 
temps. 

(10)  Et  avons  ordené  que  quiconques  trouvera  aucun  sergen- 
tant  de  parle  Roy,  qui  ne  soit  ou  nombre  de  ceste  ordenance, 
que  il  soit  amenez  en  prison  ou  Chastel  et  pour  punir  si  comme 
raison  sera.  Et  se  il  i  a  ,  aucun  serjant  qui  soit  trouvés  en  defïaute, 
oudesobeissans  aux  choses  dessusdites,  ou  aucunes  d'icelles,  il  sera 
punis,  et  privés  de  son  office  comme  parjure,  et  en  tcle  amende 
comme  il  sera  regardé  par  le  Prévost  de  Paris. 

(11)  Item.  Que  toutes  fois  que  li  Prévost  de  Paris,  pour  aucune 
cause,  mettra  serjant  a  pié  ou  a  cheval  a  Paris ,  il  sera  tenuz  par 
son  serement  de  mettre  y  bonne  personne  et  souiïisant  scloncson 
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avis,  et  dedenz  le  nombre  cleu  et  non  autre,  ne  pour  faveur  ne 
grâce  de  nuluy,  il  ne  mettra  nul  en  autre  manière,  laquele  or- 
donance  dessusdite  luit  li  serjanz  jureront  de  tenir  fermement ,  et 

11  Prévost  et  li  auditeur  qui  seront  pour  le  temps,  et  li  Ministre  la 
j  ueriont  de  faire  garder  et  tenir  loialment. 

Laquele  ordenance  fut  faile  par  nous  Guillaume  de  Hangest 
et  Pierre  le  Feron  Prévost  dessusdit ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
et  nuef,  le  samedy  veille  delà  Penlhecousle. 

Et  nous  ouie  la  relation  desdiz  Guillaume  nostre  thresorier  et 
Fierre  le  Feron  nostre  Prévost  de  Paris  dessusdit  en  conseil  sus 
ladite  ordenance,  que  elle  est  faite  au  profit  de  nostre  peuple  , 
icelle  ordenance,  voulons,  loons,  gréons,  approuvons,  con- 
firmons, et  commandons  a  touz  a  garder  et  tenir  fermement, 
en  la  manière  qu'il  est  contenu  en  icelle.  Et  avecques  ce  nous 
voulons  et  commandons  au  Prévost  de  Paris  qui  sera  pour  le 
temps  ,  que  chascun  an  il  face  enquesteau  plus  diligemment  qu'il 
pourra,  appelé  deus  preudes  hommes  avec  li  souflisans  seur  toutes 
manières  d'offîciaus  du  Chastelet  ,  soient  auditeurs,  scelleur, 
examinateur ,  notaires,  geôliers  ou  serjans  de  pié  et  de  cheval, 
soient  serjans  de  jours  ou  de  guet  de  nuit,  laquele  enqueste  se 
fera  chacun  an  es  foiries  de  Noël. 

Et  fera  len  crier  soiempnelment  scelleur ,  auditeur,  examina- 
eur,  notaire,  jeolier,  et  serjant  de  pié  et  de  cheval,  de  jours  et 
du  guet  de  nuis,  que  a  touz  Prevoz  qui  seront  pour  le  temps 
obéissent  et  entendent  diligemment. 

En  temoing  desqueles  choses  dessusdites  nous  avons  fait  mettre 
a  ces  présentes  lettres  nostre  scel.  L'an  dessusdit  le  samedi  de  la 
Trinité. 



N°.  434.  —  Règlement  par  lequel  le  Roi  ordonne  que  les  Quinze- 
Vingt  porteront  une  fleur  de  lys  sur  leur  habit,  pour  les 
distinguer  des  autres  congrégations  d'aveugles  fondées  avant 
eux. 

Passy,  juillet  1009.  (Hen.  Abr.  Chr.) 


ÎJ0.  435.  —  Ordonnance  portant  que  dans  toutes  tes  foires  et 
marchés,  il  y  aura  des  vérificateurs  des  monnaies,  qui  les 
perceront  si  elles  sont  fausses. 

Paris,  octobre  1009.  (C.  L.  I,  469.) 


N°.  456.  —  Ordonnance  portant  entre  autres  choses  que  les 
Chrétiens  débiteurs  des  Juifs  faisant  cession ,  ne  seront  pas 
contraints  par  corps. 

Paris,  24  janv.  i3oc).  (C.  L.  I,  4;o.) 


N°.  _  £D1T  portant  que  tes,  droits  de  chambellage,  ou  de 
sénéchaussée,  dûs  par  les  évéques,  et  abbés,  pour  chaque 
prestation  de  serment,  seront  employés  à  marier  de  pau- 
vres filles  nobles. 

Paris,  mars  1009.  (G.  L.  I,  4720 


N°.  438.  —  Ordonnance  (i)  par  laquelle  ie  Roi  établit  près  de 
lui  5  clercs  du  secret,  et  27  clercs  ou  notaires  sous  eux. 

1009.  (Hen.  Abr.  Chr. ) 


N°.  459.  —  Arrêt  qui  condamne  un  particulier  à  2,000  liv. 
d'amende  envers  le  Roi  ,  mais  avec  le  retentum ,  qu'il  n'en 
serait  payé  que  mille  (2). 

i3io.  (Nouv.  Repert.,  v°  'Retentum.) 


N\  44° •  —  Ordonnant 
Abbaye  de  Maubuisson  ,  ji 
SOMM 

(1  )  Personne,  sous  peine  de 
perdre  corps  et  biens,  ne  pour- 
ra hors  des  foires  de  Champa- 
gne ,  pr ester  à  usure  au  de-là 
d'un  denier  pour  livre  par  se- 
maine, de  quatre  deniers  par 


e  contre  l'usure  (5) 

liliet  1011.  (C.  L.  I,  4840 
1RES. 

mois,  et  de  quatre  sols  par 
année. 

(2)  Quant  aux  prests  et 
créances  faits  aux  foires  de 
Champagne,  ou  pour  change, 
nul  ne  pourra  prendre  de  foire 


(1)  Au  commencement  de  la  3e  race,  le  chancelier  réunissait  toutes  les  fonc- 
tions des  secrétaires  et  des  notaires.  Frère  Guérin,  évêque  de  Senlis,  étant  de- 
venu chancelier  de  France,  et  ayant  infiniment  relevé  cette  charge,  le  secré- 
tariat fut  abandonné  aux  notaires  et  secrétaires  du  Roi,  et  le  chancelier  se  ré- 
serva seulement  l'inspection  ;  mais  les  secrétaires  qui  approchaient  du  Roi 
s'étant  à  leur  tour  rendus  plus  considérables,  il  y  en  eut  quelques-uns  que  le 
Roi  distingua  des  autres',  et  qui  furent  nommés  clercs  du  secret;  c'est  la  pre- 
mière origine  des  secrétaires  d'État.  (Hen.  Abr.  Chr.) 

(2)  Intentio  curiœ  est  quod  non  tevenlur,  nisi  milie  librœ  ,  cl  quod  res]  uil- 
tet  rcsidium.  V.  l'art.  7,  tit.  10,  de  Tord,  de  1670. 

(3)  JNouv.  Rép. ,  V°.  Usure*  Monnaie  et  A natociëme. 
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en  foire  que  cinquante  sols  par 
cent  livres. 

(3)  Tous  contracts  simulez 
contre  vérité  pour  marchan- 
dises ,  ou  autres  faits  en  frau- 
de, pour  exiger  des  usures, 
sont  également  deffendus,  et 
ceux  qui  ies  feront  seront  pu- 
nis de  perte  de  corps  et  de  biens, 
comme  dessus.  Et  tous  créan- 
ciers, qui  sous  couleur  d'intc- 
rest  ou  de  peine ,  exigeront  un 
plus  grand  pro  fit  que  celuy  qui 
vient  d'estre  marqué,  subiront 
ia  mesme  peine. 

(4)  Nul  créancier,  en  faisant 
renouvel  1er  son  obligation  ,  ne 
pourra  faire  accumuler  l'in- 
terest  avec  ie  principal,  sous 
ia  mesme  peine. 

(5)  Toute  dette  sera  payée 
en  (a  mesme  monoie  qui  avoit 
cours  au  temps  du  contract, 
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et  toute  convenance  faite  au 
contract  sera  nulle. 

(6)  Nul  créancier  ne  pour- 
ra ,  sous  ies  m  es  mes  peines , 
faire  dater  ses  lettres  des  foires 
de  Champagne ,  pour  en  avoir 
le  privilège,  lorsqu'e  lles  seront 
passées  en  d'autres  lieux , 

(7)  Ceux  qui  auront  contre- 
venu a  la  présente  ordonnan- 
ce ,  n'en  encoureront  la  peine 
que  lorsqu'ils  en  seront  légiti- 
mement convaincus. 

(8)  La  présente  ordonnance 
sera  lue  dans  toutes  les  assises 
des  seneschaux ,  et  des  baillis, 
publiées  solennellement ,  et  si- 
gnifiées à  tous  prélats  et  ba- 
rons. 

(9)  Les  prélats  et  les  barons 
qui  ont  haute  justice,  la  fe- 
ront également  publier. 


Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  tous  nos  sene- 
chauls  et  a  nos  autres  justiciers ,  Salut. 

Nos  désirants  de  grant  affection  de  tout  nostre  cœur,  ainsi 
comme  sommes  tenus,  et  nos  prédécesseurs  de  qui  nous  sommes 
dessendus,  ont  toujours  fait ,  la  reformation  publique  de  nostre 
royaume,  et  proufit  de  nos  subgiez  procurer,  et  eschever  leur 
domage,  veons  clairement,  et  regardons  que  les  griés  usures  , 
qui  cùerent  en  cest  lempspar  toutes  les  parties  de  nostre  royaume, 
devourent  et  degastent  les  biens,  et  la  sustance  de  nos  subgiez 
communément,  entant  que  sans  nombre  de  gens  en  sont  venus 
en  grant  poverté,  et  venroient  pluseurs,  se  remède  n'y  estoit 
mis.  Pourquoy  o  grant  conseil  et  o  grant  délibération. 

Deffendons  a  toutes  personnes  et  a  singulières,  soient  de  nos- 
tre royaume,  ou  dehors,  que  nul  ne  fasse,  use,  ne  accous- 
tume  défaire  nulle  manniere  d'usures  defifendués  de  Dieu,  par 
les  saincts  Pères  ,  et  par  nos  antecesseurs.  Et  jaçoit  ce  que  nous 
deffendons  toutes  mannieres  d'usures,  celles  usures  qui  sont 
trop  griez,  et  non  portables,  et  lesquelles  plus  grièvement  des- 
gastent  les  biens  et  la  sustance  de  nos  subgiez,  deffendons  plus 
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forlcment,  et  poursuivons,  et  par  celte  présente  ordination  pu- 
nissons ainsi  comme  il  ensuit. 

(1)  Car  nous  mettons,  et  establissons  paine  de  corps  et  de 
biens,  laquelle  encourront  a  nostre  volenté  pour  seul  le  fait  ,  qui 
hors  des  foires  de  Champagne  contre  nostre  deffense  tel  griez  usu- 
res feront,  fréquenteront  par  soy,  ou  par  autre,  recevant,  ou  de- 
mandant par  raison  d'usure,  ou  de  semblable  ou  autre  gaing,  en 
fraude  d'usure  outre  un  denier  la  livre  pour  semaine,  quatre  de- 
niers pour  le  mois,  et  quatre  sols  pour  l'année. 

(2)  Item.  Es  foires  de  Champagne,  ou  pour  délivrance  des  foires 
se  font  prez  de  grant  quantitez,  et  créances  de  foire  en  foire, 
qui  sont  six  fois  l'an  et  en  faveur  especiau  nient  des  foires,  inci- 
tons et  establissons  la  puino  dessus  ditte  contre  tous  créanciers, 
qui  en  telle  manniere  pour  raison  d'usure,  ou  sous  couleur  d'in- 
terest,  contre  nostre  présente  ordonnance,  oseront  demander  , 
avoir,  ou  recevoir  gaing  de  foire  en  foire,  outre  cinquante  sols 
pour  cent  livres,  ou  pour  mineur  quantité,  ou  mineur  ou  grai- 
gneur  temps  a  l'avenant.  Et  ce  nous  entendons  de  gaing  qui  se 
prend  de  foire  en  foire  pour  prest,  ou  pour  change,  ou  pour 
autre  manniere  de  contrauit  semblable,  sous  quelle  couleur  que 
ce  soit. 

(3)  Item.  Et  car  sont  plusieurs  qui  vraiment  prestent  deniers, 
sous  couleur  d'autre  contrants,  faisant  ,  disant  ,  et  faisant 
escrire  contre  vérité,  que  la  debte  est  deùe  pour  marchandise 
vendue,  ou  font  autres  contrants  en  fraudes  d'usures  griez,  et 
encore  plus  griez,  plus  fort  que  ne  sont  li  prest  a  usure,  et  sur- 
montent leur  gain  outre  la  quantité  dessus  ditte,  touttes  ma  nui  c- 
res  de  tiels  contrauts,  et  de  tiels  fraudes,  nous  tenons  à  usures,  et 
les  deffendons,  et  punissons  de  la  paine -dessus  ditte  ceux  qui  fe- 
ront contre  nostre  présente  deifense.  Et  pour  ce  que  li  créancier 
en  fraude  de  tiels  griez  usures,  ne  se  fasse  payer  interest,  ou 
pectine,  se  ils  ne  sont  payez  à  jour  nommé,  ou  ne  la  reçoivent, 
ou  ne  le  demandent,  outre  ia  quantité  dessus  ditte,  tielx  créan- 
ciers qui  pour  prest,  ou  pour  deniers  deubs  par  autre  créance 
faite,  inlerests,  ou  paine,  par  raison  de  gaing,  outre  la  quantité 
dessus  ditte,  ou  semblable  gaing,  recevront,  ou  demanderont, 
ou  se  feront  promettre,  encourront  ladite  paine ,  car  pour  l'excez 
de  la  quantité  de  l'interest,  ou  de  painne,  ou  de  semblable  gaing 
de  debte  deùe  en  somme  de  deniers,  est  claire  présomption  eslre 
fuit  en  fraude  d'usures,  en  personne  diffamée  ou  accoustumée 
de  faire  usures,  ou  contraus  usuraires. 
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(4)  Après  nos  defFendons  encore  que,  nul  créancier,  lettre 
d'obligation  de  sa  debte,  ne  fasse  renouveler,  ne  autre  semblable 
deûe  sans  lettre,  pourquoy  le  gaing  du  temps  passé  se  conver- 
tisse en  sort,  ne  en  autre  manniere  d'usure  ou  interest,  ne  se 
convertisse  en  sort,  ou  en  debte  principalle,  et  qui  fera  le  con- 
traire ,  pour  ce  fait  encoure  la  paine  dessus  ditte. 

(5)  Et  encorre,  quar  pluseurs  créanciers  en  fraude  d'usures, 
changent,  vendent,  ou  achatent  deniers  a  créance,  et  mettent 
en  leurs  contrauts  convenance  que  la  paye  de  la  dette  leur  soit 
faitte  en  autre  value,  ou  en  autre  monnoie  que  n'est  celle  que 
ils  ballent,  et  font  en  tielx  mannieres  moult  de  fraudes,  en 
grant  damage  de  ceux  qui  leur  doivent,  et  en  destruction  et  pré- 
judice du  cours  de  nos  monnoies,  tielx  fraudes  nous  défendons, 
et  voulons,  et  establissons  que  nul  ne  soit  tenu  de  payer,  ne  le 
créancier  n'ose  demander,  ou  recevoir  sa  debte  en  la  monnoie 
qui  fut  baillée,  ou  en  autre  manniere  de  monnoie  en  greigneur 
value,  que  en  la  value  de  la  monnoie  baillée,  c'est  a  sçavoir 
comme  elle  valoit  communément  selon  nos  Ordonnances ,  ou 
temps  du  Contrau,  ou  de  la  debte  faitte  ,  et  ou  quel  la  monnoie 
de  la  debte  fut  baillée,  ne  faite  en  fraude  de  ce.  Et  se  convenance  a 
esté  faite  encontre  voulons  et  establissons  que  elle  soit  de  nulle  va- 
lue ,  et  que  le  créancier  qui  fera  encontre  encourgeladitte  paine. 

(6)  Item.  Car  pluseurs  créanciers  leurs  debtes,  et  contrauts 
faits  hors  des  foires  de  Champagne  et  pluseurs  fois  en  autres  lieux, 
font  escrire  aussi  comme  faits  en  cors  de  foires,  par  lettres  de 
foires  de  Champagne,  ou  autres,  laquelle  chose  ils  font  pour 
avoir  les  privilèges  des  foires  de  Champagne  a  recouvrer  leurs 
debtes,  et  qui  bien  vérité  regarde,  c'est  en  grant  dammage  des 
foires  et  en  grant  lésion  de  ceux  qui  leur  doivent,  et  des  autres 
créanciers,  a  qui  li  dits  debteurs  doivent  en  grant  préjudice  et 
moleste  des  autres  justiciers  en  qui  jurisdiction  en  vérité  les 
contrauts  se  font,  et  est  clairement  fausseté  manifeste ,  Nous  vo- 
lants mettre  remède  a  ce,  defFendons  tielx  fraudes,  et  Volons  et 
Commandons  que  tielx  créanciers  qui  tielx  choses  feront,  et  ceux 
qui  tielx  lettres  escriront  ou  scelleront  a  escient,  encourent  pour 
ce  fait  la  peine  dessusditte,  et  soient  punis  de  paine  de  faux. 

(j)  Et  est  a  entendre  que  és  cas  dessusdits,  és  quieux  li  trans- 
gresseurs  de  nos  deffenses  encourront  laditte  paine  pour  li  seul 
fet,  la  paine  ne  sera  mie  mise  a  exécution,  jusques  a  tant  que  li 
transgresseur  sera  convaincu  de  plain ,  a  poursuitte  de  celui  cui 
touchera  la  besoigne,  ou  par  office  de  justice ,  par  confession,  ou 
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par  preuve  sonffisante,  regardé  le  cas  et  la  renommée,  et  la  con- 
dition de  la  personne,  présomptions  et  les  autres  choses  qui  par 
raison  doivent  estre  regardées  en  tel  cas. 

(8)  Cette  présente  ordination  a  certes  nous  voulons  et  com- 
mandons estre  publiée  par  vous  seneschaus,  et  baillis,  et  nos  au- 
tes  justiciers  tant  en  vos  assises  comme  en  autres  solemnez  lieux 
de  vos  destroits  ,  et  estre  signifiée.  Et  faite  a  sçavoir  aux  Prélats 
et  especiaument  aux  barons  de  nos  Seneschaussiées ,  et  Baillies, 
et  Volons  et  Commandons  que  ausdits  prélats,  barons,  et  a 
toutes  autre  marinière  de  justiciers,  ou  gouverneurs,  ainsy 
comme  sont  eschevins ,  consuls,  maires,  et  jurez  des  bonnes 
villes,  vous  sans  requerre,  envoyez  coppie  sous  nos  sceaus  de 
toute  la  teneur  de  ces  ordenances,  sans  prendre  argent  pour 
escripture,  ne  pour  scel,  pourquoy  nul  ne  puisse  alléguer  igno- 
rance de  ces  choses. 

(9)  Et  commandons  que  li  prélat,  et  li  baron  justicier,  qui 
ont  haulte  justice,  facent  publier  en  leurs  justices  toutes  ces 
choses. 

Et  pour  ce  que  toutes  ces  choses  soient  fermes  et  estantes,  nos 
avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres  qui  furent 
faittes  et  données. 

A  l'Abbaie  royale  de  No  sire- Darne  de  Maubuisson ,  de  (es 
Pantoise ,  Van  de  grâce  mit  trois  cens  urne  ou  mois  dejuinet, 

N°.  44 1  -  —  Ordonnance  portant  expulsion  des  Juifs. 
Saint-Ouen,  22  août  i3n.  (G.  L.  I,  488.) 

N\  442-  —  Mandement  du  Roi,  ordonnant  la  levée  d*un  sub- 
side pour  le  mariage  d'Isabelle  sa  fille  (1). 

Creil,  6  octobre  i5n.  (C.  L.  XI,  423.) 

Philippus  Dei  gratia,  Francorum  Rex,  Baillivo  Aurelianensi  : 
salu  tem. 


(1)  Quoique  selon  le  chap.  56  du  liv.  2  des  Établiss.,  il  fut  de  la  condition 
d'une  terre  tenue  par  baronnie,  que  le  Roi  n'y  devait  avoir  autre  chose  que 
le  ressort  j  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Roi  pouvait  lever  dans  les  terres 
des  barons,  un  subside  dans  les  cas  extraordinaires ,  comme  ,  par  exemple,  lors- 
qu'il mariait  sa  fille.  C'est  ce  que  prouvent  les  lettres  ci-dessus.  Je  ne  voudrais 
pas  néanmoins  assurer  que  les  Rois  prédécesseurs  de  Philippe-le-Bel  en  aient 
ainsi  usé  à  l'égard  des  terres  des  barons ,  et  il  est  remarquable  que  ce  Roi  ne  le  dit 
point  dans  ses  lettres  patentes  ;  à  quoi  j'ajoute  que  dans  les  comptes  de  l'an  1202  „ 
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Mandamus  tibi  quatenus  in  terris  nostri  domanii,  jaxta  inco- 
larum  ipsaruin  exigentiam  facultatum ,  nec  non  in  terris  ba- 
ronum  seu  alterorum  justiciatorum  taae  Bailliviae  et  ejus  ressorti, 
modo  et  in  quantitate  quibus  ipsi  barones  subsidium  maritagii 
filiarum  suarum  in  iisdem  terris  suis  exigere  consueverunt  sub- 
sidium maritagii  carissimœ  Isabellis  reginae  angliae  fîliœ  nostrœ, 
sine  dilatione,  praesentibus  xcceptis,  exigi  facias  et  levari,  de- 
lectis  et  fidelibas  thesaurariisnostris  Paris.  Assignandum. 

Actum.  apud  credelium,  die  vi.  octobris,  anno  domini  i3i  i. 


N°.  445-  —  Édit  (2)  ou  Établissement  portant  défenses  d'exercer 
la  chirurgie  à  Paris,  sans  avoir  été  examiné. 

Paris,  novembre  i3n.  (G.  L.  I,  4<à°>  et  XI,  425.) 
Pliiiippus  Dei  gratià ,  Francorum  Rex. 

Ex  fuie  dignorum  relatione,  ad  nostrum  pervenit  auditum, 
non  solum  semel,  sed  pluries  et  freqnenter,  quôd,  quam  pluies 
extranearum  nationum ,  minisîeriorum,  et  statuum  diversorum, 
alii  murtrarii,  alii  latrones,  nonnulli  mon  et  arum  falsatores,  et 
aliqui  exploratores  et  liolerii,  deceptores,  arquemiste,  et  usura- 
rii ,  in  villa  et  vicecomitatu  nostris ,  Parisiis  artis  cirurgicaepralli- 
cam  et  opus ,  ac  si  examinati  sumcienler  in  scientiâ  prœdiclâ, 
et  jurati  fuissent,  licet  in  eâ  minus  piovecti  et  pene  inexpcrîi 
existant,  exercere  prsesumunt,  et  eidem  publieè  se  immiscent, 
Bannerias  suas  fenestris  suis  apponentes,  velut  veri  cirurgici  et 
provecli,  et  plerumque  contra  prohibilionem  et  statutum  nos- 


non  plus  que  dans  tous  ceux  des  autres  années  de  ce  i5e  siècle,  il  n'y  est  fait 
recette  d'aucun  subside  levé  dans  les  terres  des  barons.  (Brussel,  p.  898.) 

(1)  Le  pouvoir  de  lever  des  subsides  sur  ses  vassaux,  n'est  pas  une  chose  dont 
on  puisse  douter  ;  on  en  trouve  les  preuves  dans  mille  endroits.  Mais  il  faut 
bien  se  garder  de  croire,  avec  quelques  écrivains,  que  les  vassaux  eux-mêmes 
payassent  ces  subsides  ou  aides,  de  leurs  propres  deniers.  Ce  mandement  indi- 
que suffisamment  comment  les  barons  levoient  des  aides  sur  leurs  vassaux,  ou 
plutôt  sur  les  sujets  de  leurs  vassaux.  S'ils  avaient  soumis  leurs  vassaux  mêmes 
à  payer  cette  sorte  de  taxe  de  leurs  deniers,  est-il  vraisemblable  que  Philippe- 
le-Bel ,  qui  affectait  sur  les  barons  les  mêmes  droits  qu'ils  s'étaient  faits  eux- 
mêmes  sur  leurs  vassaux ,  eût  eu  pour  eux  quelques  ménagemens  ?  Cette  conduite 
serait  contraire  à  tout  le  reste  de  la  politique  de  ce  prince,  aussi  hardi  et  en- 
treprenant, qu'adroit  et  rusé.  (Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.  preuv.  ch.  1,  liv.  4.) 

(2)  Par  l'art  02  des  statuts  des  chirurgiens  de  Paris,  il  est  défendu  d'exercer 
ta  chirurgie ,  à  peine  de  3ooo  fr.  d'amende.  L'exécution  en  est  ordonnée  par 
l'nrret  du  27  juin  1727.  V.  ci-après,  Tord,  du  mois  d'août  i353,  sur  les  apothi- 
caires', et  le  litre  6  de  la  loi  du  io«mars  i8o3  (19  ventose  an  XI.) 
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trtim,  in  locis  sacris,  et  privilégiais  ponant,  pîusquam  semei , 
et  visitant  vulneratos,  quôd  sic  imprndenter  attemptare  praesu- 
muntaiii,  ut  per  eorum  operationeni  et  curam  ineptam  a  patien- 
tibus  fraudulenter  possint  extorquere  pecunias,  aîii,  ut  suae  pra- 
vœ  conservationis  maculas  et  operationis  perversae  nequitias, 
artis  ejnsdem  pallio  facilius  valeant  occuitare,  ex  quibus  conlin- 
git  fréquenter,  et  saepius,  quod  per  lalium  imperilorum  non  ju- 
ratorum  malam  pratticam,  ignorantiarn  que  boni  regiminis  , 
plures  vulnerati  non  ad  mortem  ,  ncque  ad  metnbrorum  amissio- 
nera,  seu  mutilationem ,  alii  morlem,  alii  mechaignia  diversa, 
etmembrorum  amissiones  patiuntur,  vulnerantes  autem  alii  sus- 
pendiuni,  et  alii  Banuiciones  non  immerito,  proh  dolor,  incur- 
risse  noscuntur,  praefatorum  (pie  hominum  reprobrorum  falsitas, 
atque  nequicia  ,  eorum  que  detcsfanda  opéra,  incognita  et  impu- 
nita  rémanent  et  manserunt.  Noscat  igitur  pra3sentium  univer- 
sitas  et  subsecutiva  successio  fulurorum,  quod  nos  prœmissis  at- 
tentis,  bu  jus  modi  periculis  obvia  re  volentes ,  ne  in  villa  Parisiensi, 
qua?  proprie  Iocus  est  fluentissimi  fontis  scientiae,  quae  eliam 
scientes  parit,  et  in  utero  recipiens,  ignorantes  tandem  suae  fontis 
sapièntiae,  germinosis  rigatos  rivuiis  diversarum  facuitatum  red- 
dit  scientiis  insignitos,  talia  de  caelero  perpetrentur ,  ad  bonorum 
etprovectorum  honorem  totius  que  populi ,  villas  et  vicecomitalus 
Parisiensis  securitatcm,  et  pacem,  ut  ab  eis  perversortim  secta 
radicitus  extirpetur  edicto  praesenti  statuimus,  ut  in  villa,  vice- 
comitatu  praedictis,  nulîus  cirurgicus,  nulla  ve  cirurgica,  artem 
cirurgiae,  seuopis  quomodo  libet  exercere  présumât,  seu  se  im- 
miscere  eidem  publiée  vel  occulte  in  quacumque  jurisdictione,  seu 
lerrâ,nisi  permagistroscirurgicos  jurâtes  morantesParisiis,vocatos 
per  dileclosmagistros,  Pctrum  Fromondi,  et  Robertum  de  Lîn- 
gozziscirurgicosnostros  juratoscasteiletinostri  Parisiensis suo  tem- 
pore ,  aut  per  eorum  successores  in  officio,  qui  ex  j  uramenî i  sui  vin- 
culo  cirurgicos  alios  praedictos  vocare  pro casu  bujus  modi,  quu- 
tiensopusfuerit,  tenebuntur, prias  examinatifuerintdiligenter,  et 
approbati  in  ipsâ  arte  ,  ac  ab  ipsis ,  vel  eorum  successoribus  in 
officio ,  ut  est  dictum,  juxta  approbationem  aliorum  cirurgico- 
rum  ,  vel  majoris  partis  eorum  ipsorum  vocantium  ,  vocibus  in  - 
ter  alias  numeratis  licentiam  operandi  in  arte  praedicîa  merue- 
rint  obtinere ,  ad  quos  ratione  sui  officii  quod  a  nobis  obtinent, 
et  ad  eorum  successores  in  bujus  modi  officio  ,  hujus  modi  licen- 
tiae  concessionemnon  ad  alios  volumus  pertinere  :  qui  qnidcni  per 
eos  et  eorum  successores,  modo  prœmisso,  examina ti  et  appro- 
5.  2 
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bati,  antequam  ofîicii  sui  administralionem  attinguant,  jura- 
jnentum  praestare  teneantur  coram  praeposito  Parisiens!  nostro,  da 
bu  jus  modi  offîcio  fideliter  exercendo  ,  quod  insuper  vulneratum 
quecumque  non  visitabunt ,  seu  parabunt  locis  sacris  ,  vel  pri- 
vilégiais ,  nisi  solummodo  prima  vice,  et  quod  statim  facta  illA 
prima  visitatione,  seu  paratione  vulnerationem  illam  praeposito 
nostro  Parisiensi ,  vel  ejus  locum  tenenti,  seu  adjutoribus  castel- 
leti  praedicti  revolabunt,  vel  etiam  inlimabunt.  Damus  itaque 
praeposito  nostro  Parisiensi  moderno ,  et  aliisqui  pro  tempore  fue- 
rint,  in  mandai is  quatenus  sub  Virilité  juramenti  quo  adminis- 
trationis  suae  ralione  tenentur,  hujusmodi  nostrum  praesens  sta- 
tutum  faciant,  nunc  et  alias  ,  cnm  expediens  fuerit,  in  villa  et 
vicecomitatu  praediclis  publicari  solemniter  etfirmiter  observari, 
baneriasque  omnium  cirurgicorum  etcirurgicarum  praedictorum, 
non  approbatorum  nec  iuratorum,  ut  praemittitur  post  publica- 
tionem  bujusmodi  edicti,  domibus  eorum  appositas  ,  coram  do- 
niibus  eisdem,  publiée  combuti,  personas  etiam  eorum  capi, 
et  in  castelletum  nostrum  Parisiense  adduei,  et  tamdiu  te- 
neri  quo  usque  nobis  fuerit  légitime  emendalum,  eisdem  dis- 
tricte  et  (limiter  inhibendo  ne  de  caetero,  in  arte  praedictâ ,  pra- 
ticare  praesumant,  nisi  prius  per  dictos  magistros  Petrum  et  Ro- 
bert um  ,  vel  successores  suos  in  dicto  offîcio ,  ut  prœmissum  est, 
examinati  et  approbati  fuetint,  et  juramenta  pra?stiterint  ante- 
dicta.  Si  quis  vero  ipsorum  ipsa  praestare  recuserit,  nos  eidem 
dictae  arlis  opus  et  exercitium  penitus  interdici  volumus,  et  si 
contra  inlerdictum  ,  et  prohibitionem  nostram  dictae  arlis  prat- 
ticaese  immiscere  praesumpserint,  ipsos  per  praepositum  nostrum 
praedictum,  prout  facli  qualitas  proposuerit,  et  ad  ipsum  perti- 
nuerit,  volumus  praevia  ratione  puniri. 

Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  iuturum,  praesentes  Iit- 
tcras  sigilli  nostri  fecimus  appensione  muniri. 

ÀctumParisius,  mense  novembris,  anno  domini  miilesimo  tre- 
eentesimo  nndecimo. 


44  ï»  —  Lettres  portant  injonction  au  Prcvot  de  Paris 
d'empêcher  tes  clercs  des  auditeurs  et  les  notaires  du  Châ- 
telet  de  Paris,  d'examiner  (es  témoins  dans  (es  causes  y 
pendantes  au  préjudice  de»  examinateurs,  qui  seuls  eu  ont 
le  droit. 

Villeneuve-Sain t-Denis,  1 8  décembre  ion.  (€.  II.  XI,  426.) 


H*.  445.  —  Ordonnance  qui  défend  (es  guerres  privées. 
Poissy,  3o  décembre  i3n.  (C.  L.  I,  492,  etXl,  4/6.) 

N°.  446.  —  Ordonnance  qui, dé  fend  les  tournois  et  te  port  d'armes. 

Poissy,  3o  décembre  1 5 1 1 .  (C.  L.  I,  49^0 

PnititPts  Dei  gratiâ  Francorum  Rex*  Universis  et  singulig 
baronibus,etquibuscumque  nobilib  us  regni  nostri,  nec  non  Viro- 
mandensi,  Ambianensi,  Turonensi  Baliivis,  et  omnibus  Senes- 
callis,  Baliivis,  et  aliis  quibuscumque  jusliciariis  regni  ejusdein, 
ad  quos  présentes  lillere  pervenerint,  salutem. 

Tericidis  et  incommodis  que  ex  torneamentis,  congrcgalio- 
1  ions  armatorum,  et  armorum  portalionibus,  in  universis  regni 
nostri  pariibus  baclenus  provcnisse  noscuntur  obviare  volon- 
tés, ac  super  boc  pro  futuro  te  m  pore ,  prout  ex  officii  noslri 
debito  lenemur  salubriter  providere,  vobis  et  cuilibet  vestrurn  ♦ 
sub  fide  quà  nobis  leneinini,  et  snb  omni  penà  quam  vobis  infîi- 
gerc  possumus,  precipimus  et  mandamus  qualenùs  congrega- 
tiones  armatorum,  et  armorum  portaliones  f'acere,  vel  ad  tornea- 
menta,  quas  et  que  présentions  probibemus,  sub  penà  pre- 
dictà  ,  ullatenùs  de  cctero  presumalis,  nec  in  conlrarium  fieri 
permittatis  a  quoquam,  Vosque  Senescalli,  Baîlivi,et  Justicïa- 
rii  nostri  predicti  in  assisiis  et  aliis  in  ÏÔcis  vestris,  ac  ressor- 
tis  eorum  laciatis  celeriler  publicari,  conlrarium  allempianies 
capiatis  cum  eorum  familiis,  cquis,  armiset  harnesiïs  ,  nec  non 
terris  et  bereditatibus  eorumdern,  quas  terras  et  berediiates  cum 
aliis  eorum  quibuscumque  bonis,  teneatis,  et  explectetis ,  sine 
omni  deliberalione,  vel  recrcdencià  faciemlà  de  bis,  sine  nos- 
tro  speciali  mandato.  Pretnissam  vero  torneamenlorum  prohi- 
bitionein  durare   volumus  quamdiu  dunta\at  nosire  placuerit 
\oluntati.  Et  omnibus  subdiïis  nuslris,  sub  fide  quà  nobis  astricti 
tenentur,  torneamenta  hujusmodi  probibemus. 

Datum  Pissiaci  penuHimà  die  decembris,  anno  Dornini  mille- 
simo  trcccntesimo  decimo  primo. 


N°.447*  —  Testament  du  Roi,  par  lequel  il  donne  à  son  frère, 
te  comté  de  Poitou,  érigé  en  apanage  par  le  codlcilede  i3i4. 

i3n. (Histoire  des  ministres  d'éîat,  m-fol.,eic.  Nouv.  Répert.,V<\  Domaine,  %  3.) 
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N°.  44$'  —  Suppression  par  le  pape,  dans  un  consistoire  secret, 
de  l'ordre  des  Templiers  prononcée  au  concile  de  Vienne, 
tenu  en  France,  sous  la  présidence  du  pape,  et  confiscation 
de  leurs  biens  (2). 

1 3 1 1. 


N°.  449-  —  Mandement  portant  défense  de  recevoir  comme  no- 
taires dans  une  sénéchaussée,  ceux  qui  n'y  seraient  pas 
nés ,  ou  qui  n'y  auraient  pas  fait  longue  résidence ,  et  qui  ne 
seraient  pas  trouvés  de  bonne  heure  et  suffisons,  et  qui  les 
assujétit  au  cautionnement. 

Vienne,  1er  avril  i3ia.  (C.  L.  I,  496.) 


N°.  45o.  —  Ordonnance  touchant  les  écoliers  d'Orléans ,  attri- 
buant à  l'évêque  la  correction  des  délits,  et  les  affranchis- 
sant  de  la  contrainte  par  corps. 

Maubuisson ,  juillet  i5»2.  (C.  L.  I,  497-) 

N".  45 !■  —  Lettres  approuvant  une  bulle  du  pape,  qui  règle 
l  étude  du  droit  civil  et  canonique  à  Orléans. 

Maubuisson,  juillet  i3i2.  (C.  L.  I  ,  5oo.) 

3N°.  4^2,  —  Ordonnance  touchant  l'étude  du  droit  civil  et  ca- 
nonique, à  Orléans  (3). 

Abbaye  royale,  près  Ponloise,  juillet  i3i2.  (G.  L.  I,  5oi.) 
SOMMAIRES. 

(1)  Raisons  pour  lesquelles    mais  à  Orléans,  et  dans  les  au- 
ou  n'enseignoit  pas  ancienne-    très  universinz  du  royaume, 
ment  à  Paris  le  Droit  civil,       (2)  Il  y  aura  à  l'avenir  à 


(1)  Fondé  en  Palestine  en  1108,  confirmé  par  le  concile  de  Troyes  et  ie 
pape  Honorius. 

Dans  ce  concile  on  établit  la  fêle  du  Saint-Sacrement. 

(2)  Événement  monstrueux,  soit  que  les  crimes  fussent  avérés,  soit  que  l'a- 
varice les  eût  invenlés.  (Hen.  Abr.  Chr.)  V.  l'ouvrage  de  M.  llenouart. 

(3)  Anciennement  les  ecclésiastiques  enseignaient  à  Paris,  et  comme  ils  ne 
connaissaient  [que  le  droit  canon ,  l'étude  du  droit  civil  n'y  eût  pas  lieu ,  en 
sorte  que,  sous  Charlemagne,  on  fut,  à  l'occasion  d'un  procès  considérable , 
qui  devait  être  jugé  par  le  droit  romaîu,  obligé  de  recourir  aux  docteurs  d'Or- 
léans. Adrevaldus,  liv.  Ier,  De  miracuiis ,  S.  Benedict.  ch.  25. 
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Orléans  étude  publique  de 
Droit  civil  et  canonique ,  et 
tous  tes  docteurs  et  les  écoliers 
y  seront  sous  la  protection  du 
Roy. 

(3)  Si  les  maires  et  les  éco- 
liers ont  souffert  quelque  in- 
jure, tes  baillis  d  Orléans  qui 
sont  et  seront,  leur  en  feront 
faire  réparation,  tout  privi- 
lège cessant,  mesme  ceiuy  des 
bourgeois  d 'Orléans ,  s'ils  en 
ont  de  contraires. 

(4)  Les  affaires  civiles  des 
écoliers  seront  jugées  som- 
mairement. 

(5)  Le  prevost  d'Orléans 
au  ra  soin  que  les  docteurs  et  les 
écoliers  soient  logez  ,  et  ayent 
des  vivres  à  prix  raisonnable. 

(6)  I^es  docteurs  pourront 
faire  des  reglemens,  tant  pour 
eux  que  pour  les  écoliers. 

(7)  Les  docteurs  choisiront 
deux  des  bourgeois  qui  leur 
seront  présentez  par  le  prevost 
d'Orléans,  pour  les  aider  ainsi 
que  les  écoliers,  et  ces  bour-^ 
geois  seront  comme  les  docteurs 
et  les  écoliers,  exempts  de  tail- 
les et  de  toutes  impositions  >  etc. 

(8)  On  ne  pourra  exiger 
aucuns  péages  des  maîtres,  ni 
des  écoliers  lorsqu'ils  iront , 
ou  reviendront. 


(9)  Les  assemblées  générales, 
qui  donnent  souvent  lieu  à  des 
scandales,  seront  supprimées. 
Si  néanmoins  on  avait  fait 
injure  à  quelque  docteur ,  ou 
quelque  écolier,  les  docteurs 
assemblez  pourraient  appeler 
ce  qu'ils  juçeroient  à  propos 
de  bacheliers,  ou  d'autres  per- 
sonnes, pour  délibérer  sur  ce 
qu'il  y  auroit  à  faire,  et  le 
plus  ancien  des  docteurs  tien- 
dra lieu  de  doyen. 

(10)  Le  docteur  et  les  éco- 
liers n'iront  pas  armez  par  la 
ville ,  et  s'ils  portent  des  armes 
elles  leur  seront  ostées. 

(11)  Ceux  qui  n  étudieront 
pas  véritablement  ne  jouiront 
pas  des  privilèges  accordez 
aux  véritables  écoliers,  et  les 
séditieux  et  les  qnerelleux  se- 
ront chassez  de  la  ville. 

(12)  Le  prevost  d'Orléans 
jurera  qu'il  observera  la  pré- 
sente ordonance. 

(i5)  Le  prevost  d'Orléans 
et  ses  successeurs  seront  con- 
servateurs des  privilèges  des 
docteurs  et  des  écoliers,  etc. 

(14)  Les  docteurs  et  les  éco- 
liers ne  feront  pas  corps  et 
n'auront  pas  de  sceau  com- 
mun. 


Philippins  Dei  gratiâ  Francorum  Rex. 

(  i)Notum  facimus  Uiiiversis  tam  praeseniibus  quànifuturis,quod 
nos  progenitorum  nostrorum  sequenles  vestigia,  fidem  cafho- 
licani,  per  qoam  in  Domino  Jesu  Christo ,  qui  via,  veritas  est, 
et  vita,  vivimos  ex  toto  corde  faventes,  justiciam  per  qnam  re~ 
gnamus  in  Domino,  cui  nos  et  regnum  nostrum  agnosesmus , 
virions  tolis  sectantes,  pacem  libenter  ampleclimur,  quani  nobis 
dédit  Dominas  et  redemptor,  ac  in  suo  novo  testamento  reliquit, 
(jnâ  mediante  fi  des  stabilitur  catholica ,  servatur  justitia ,  néon  on 
instituitur  disciplina',  pci  quam  scienlia  ad  Dei  fideique  noti- 
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tiam,  ut  vivamu*  ad  sectandum  justitiam,  ut  salvemur  ad  bonos 
mores  ut  Domino  placeamus ,  et  gratiam  ejus  sine  quâ  non  possu- 
mus,  consequamur,  instruimur  ab  eis  qui  nos  à  tantisdonis  pos- 
sent  retrahere  cohercendo  Estergo  necessaria  disciplina  doctrinae, 
nam  anima?  rudis  hominis  sc.ientia  boni  et  mali  per  eam  impii- 
mitur,  qua3  docet  prudentiam  atque  sapientiam,  per  quani 
Reges  régnant,  et  Potentes  scribunt  jusliciam  ,  et  legum  condi- 
tores  justa  decernunt,  et  ideô  repelluntur  à  Domino  merito 
qui  repellunt  scie n tiam.  Labia  sacerdotum  a  Domino  jubentur 
custodire  scientiam ,  populus  etiam  qui  non  babet  scientiam 
captivus  ducitur,  ut  scripturae  tcstantur.  Hinc  progenitores 
uostri  Parisius  studium  Tbeolojjia?  principale,  liberalium  etiam 
artium,  quœ  sunt  pra3parationes  ad  illam ,  privilegiis  pluri- 
bus  munierunt,  et  per  sedem  Apostolicàm  muniri  curarunt. 
Iîoc  enim  studium  fidei  calbolicae  lumen  stabtliens,  id  ut  arca 
faederis  testarnenti  conservât,  ortus  verè  conclusus  sua  ger- 
mina,  fous  signa  tu  s  scientîae  Dei  lluenta  per  universum  or- 
hem  emittens.  Eaprouter  boc  studium  l'overe  peïampliusque 
stabilire  proponimus,  Domino  piœstante.  Ut  autem  liberius 
ibidem  studium  (i)  proficeret  Theologiaî,  progenitores  nostri 
non  permiserunt  legum  sa?cularium,  seu  juris  civilis  studium 
ibidem  insiituti,  quinimo  id  etiam  interdici  sub  excommunica- 
tionis  pœnà,  per  Sedem  Apostolicàm  procurarunl.  Celerum  su- 
per negotiis,  et  causis  forensibus  que  spiritualitatem ,  et  fidei 
sacramenta  non  tangunt,  regnum  noslrum  consuetudine  mo- 
ribusque  prœcipnè,  non  jure  scripto  regitur,  licet  in  partibus 
ipsius  regni  quibusdam,  subjecti,  ex  permissione  nostrorum 
piogenitorum  et  nostrâ,  juribus  scriptis  utantur  in  pluribus,  non 
vU  juribus  scriptis  ligentur,  sed  consuetudine,  juxta  scripti  juri» 
cxemplar  moribus  introduetà,  tamen  ut  artium  sludia  libera- 
lium ad  tbcologia?  scientiam  introducunt,  sic  legum  et  juris 
scripti  dogmata  perficiuiit  intellectum  rationis,  ad  mores  di- 
rigunt,  doctiinam  prœstaut  exequendœ  justifia?,  neenon  praepa- 
raut  ad  consuetudinum  intellectum.  Sic  profecto  tra  lit  anti- 
quités, Romanes  à  Grœcis  pro  sui  eruditione  jus  scriptuiri, 
et  mores  ab  initio  récépissé.  Placuit  ergo  nostris  Antecessori- 
but ,  plaeet  que  nobis  legum   etiam  sa?cularum,  sciiptique 


(  i)  Les  Roys  n'ont  pas  permis  qu'on  enseignât  à  Paris  publiquément  le  Droit 
pour  y  favoriser  l  élude  de  la  théologie  ,  suivant  de  Roye.  (Comment,  sur  lo 

Super  spccxiia,  r.p.  4  eJ  5.  (Laur.) 


juris  ,salva  Parisiensis  slitdii  provisione  praediclà  ,  in  locis  ogregiis 
regni  noslri  studia  irequenlari ,  praeserlini  ad  doctrinam  aequi- 
tatis  et  rationis  fovendam ,  per  quas  in  causis  forensibus  Regni 
liujus  judicari  consuevit ,  ubi  jwiicia,  constitutiones,  seu  ordi- 
nationes  progenitorum  nostrorum ,  et  nostrœ,  quas  onmi  con- 
N  suetudini  praeponimusdeficiunt,  et  consuetudo  certa  non  reperia- 
tur  ex  quâ  fuerit  judicandum.  Non  putet  igitur  aliqnis  nosreeipe- 
re,  vel  progenitores  nostros  récépissé  consuetudines  quaslibet, 
sive  leges,  ex  eo  quod  eas  in  diversis  locis,  et  studiis  regni 
nostri  per  Scolasticos  legi  sinantur,  multa  namque  eruditioni 
et  doctrinae  proficiunt,  licet  recepta  non  fuerint,  sicut  nec  Ec- 
eiesia  recipit  quamplures  canones,  qui  per  dissuetudinem  abie~ 
runt,  vel  ab  initio  non  fuere  recepli ,  licet  in  scholis  a  studiosls 
propter  eruditionein  legantur,  scire  namque  scnsus,  ritus,  efc 
mores  hominum  diversorum  locorum  et  temporum ,  valdè  pro- 
licit  ad  cujusque  doctrinam. 

(2)  Sanè  clum  inter  cives  Aurelianensis  civitatis ,  in  quâ  prop- 
ter opportunitatem,  fertililatem  et  amœnilatem  Ioci,  snb  alis 
progenitorum  nostrorum  et  noslris  liberalium  artium .  praecipuè 
juris  canonici  studium  et  civilis  noscitur  floruisse,  unde  tôt  et 
tanti  doctores  processisse  noscuntur,  et  eminentes  personae, 
temporibus  retroactis,  qui  virtutum  et  scientiae  fulgore  splen- 
dentés,  fructum  multiplicem,  Deo  gratum,  et  hominibus  salu- 
brem,  per  mundi  diversa  climata  reddiderunt.  Ac  inter  doctores, 
magistros  et  scoiares  juris canonicietcivilisibi studentesceinimu* 
grave  nuper  fuisse  scandalum  suscitatum  universitatis  praetextu, 
Doclorum  ipsorum  magistrorum  et  scolarium  noviter  institué, 
videntes  ex  eo  studium  iilud,  nedum  turbatum,  et  irnpedilura 
enormiler ,  s8d  nisi  celeriter  occurreretur  prorsus  posse  ,  quod 
absit,  in  futurum  sine  reparatione  destitui,  Universitatem  hujus- 
modi  quœ  causam  huic  praestabat  scandalo,  nec  fueratauctoritate 
nostrà  subnixa,  toili  decrevimus,  quod  enim  in  hocfavore  studii 
fuerat  dispositum  ,  manifesté  tendebat  ad  noxam.  Caeierum  ut 
doclorcs,  magistri,  et  scoiares  libeniîus  ad  sludium  ipsum  dé- 
clinent ,  et  férventiùs  ibidem  studentes  profaciant ,  quanto  se  plus 
honorari  sentient,  illud  privilegium  benefîciis  et  îibertatibus  uiu- 
nientes,  studium  générale  praesertim  juris  canonici  et  civilis, 
danle  Deo,  perpetuum  ibidem  esse  volumus,  et  Iiegiàauctoritate. 
(irmamus,  hoc  salvo  quod  Theologise  magistri  nullatenus  creen- 
tur  ibidem,  ne  detrahatur  privilegiis  Komanso  sedis  studio  Pari- 
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siensi  concessis,  omnesque  doctores,  magistros  et  scolares ad  ipsum 
studium  venientes,  ibidem  studentes,  et  indc  recedentes,  tain 
veniendo,  morando,  quam  abeundo  sub  regià,  specialique  pro- 
tectione  recipimus. 

(5)  Et  ne  pro  suis  vindicandis  injuriis,  vel  eorum  causis,  cura 
interdum  occurrerit  a  studio  retrahantur ,  volumus,  quod  cura 
eis  violentias  indebitas,  vel  injurias  inferri,  vel  irrogari  conti- 
gcrit,  ballivi  uostri,  atque  prœpositi  Aurelianenses,  qui  fuerint 
pro  tempore,  ex  nostro,  et  suo  prout  ad  quemlibet  eorum  perti- 
nuerit  ofticio,  etiam  Démine  prosequente,  cum  ad  cujuslibet  si- 
gnificationem,  vel  alias  factum  ad  eorum  notitiam  pervenerit , 
inquirere  veritatem  simpliciter?  et  de  piano  sine  figura  judicii,  et 
strepitu  judiciario,  vindicareque  violentiam  illatam,  vel  irroga- 
tam  injuriam,  tanquam  nos  tram,  et  emendari  facere  lasso,  vel 
passo  exdebito  teneantur.  Et  si  quod  privilegium  forsan  a  nobis, 
vel  nostris  progenitoribus  sit  praedictis  civibus  concessum ,  quod 
huic  adversetur,  id  propter  favorem  studii,  utilitatemque  publi- 
cam  cessare  volumus,  in  bac  parte,  nec  cives  eos  pigeat,  ipsa 
namque  civitas  ex  studio  decoratur,  ac  ideo  propter  incre- 
inentum  honorum,  et  utilitatis  civitatis  ejusdem ,  quod  ipsi  cives 
ex  studio,  si  bene  mentis  oculos  aperiant,  sentire  noscun- 
tur,  patienter  ferre  debeant,  si  forsan  videatur  eis  paulisper ,  ex 
talibus  se  gravari.  Volumus  insuper  cives  ipsos  fovere  studium, 
doctores,  magistros,  et  scolares  praedictos,  si  nostram  velint 
indignationem  vitare.  Sic  è  converso  studiosos  invitainuseosdem, 
ut  charitatis  vicemet  favoris  pr 33s lent  praefatis  civibus,  sine  quo- 
rum beneficiis,  et  favoribus  vix  commode  possunt  intereospro- 
fic^re,  seu  studere ,  quod  à  peritioribus  decet  juniores,  seu 
minus  peritos  doceri. 

(4)  Concedimus  eis  etiam  quod  simpliciter,  et  de  piano ,  sine 
que  strepitu  judiciario  lites  studentium  ipsorum,  et  cause  trac- 
tentur.  Quinimo  ubi  hoc  commode  fieri  poterit  ,  etiam  sine  scrip- 
tuiâ,  ne  pro  sportulis  Judicum,  vel  sigillo  quicquam  exigi  vo- 
lumus ab  eisdem.  Quod  insuper  in  causis  suis  ,  et  negotiis  coram 
quibuscumque  saecularibus  judicibus,  per  procuratorem  ad  agen- 
dum  et  defendendum  admittantur,  contraria  consuctudine  110- 
nobstante ,  causis  crimitium  quae  per  procuratorem  tractari  non 
soient  dumtaxat  exceptis. 

(5)  Quod  etiam  prœpositus  noster  Aureîianensis  ,  sub  virtute 
prasliti  juramenli  per  eum  .  provideat  diligenter,  quod  doctores 


et  scolares  prœfati  habere  valeant  habitationes  et  viclualia  pro 
prelio  competenti. 

(6)  Doctores  insuper  statuta,  et  ordinationes  pro  se,  scolari- 
busque  studentibus  ibidem  facere  poterunt,  pro  suis,  Baccala- 
riorumque  suornm  lectionibus  ordinandis  libris  finiendis,  etqua- 
liler,et  quando  incedant  ad  exequias  defunciorum,  ac  coher- 
eere  super  hiis  rebelles,  ut  est  in  aliis  studiis  consuetum. 

(7)  Prseterea  volumus  quod  duo  Burgenses  quos  doctores  ele- 
gerint,  praesentati  praeposito  nostro  Aureliis  moraturi ,  qui  doeto- 
ribus,  niagislris  et  scolaribus  ibidem  studentibus  pro  suis  neces- 
sitatibusmutuent,  speciaîi  nostrâ.  protectione,  sicut  ipsi  schoîares, 
magistri  et  doctores  gaudeant,  et  etiam  ab  omnibus  taillis  ^ 
communibus  expensis  ,  et  contributionibus  dictae  viliae,  penitus 
sint  immunes,  quodque  doctores  praedicti,  cum  alios  ad  boc 
elegerint,  possint  eos  mutare,  ac  praeposito  praesentare.  Dictique 
Burgenses  privilegiis  bujusmodi  gaudebunt,  dura  constitutiones 
et  ordinationes  nostras  observent ,  et  specialiter  contra  usurarios 
éditas  pro  ulilitate  publicâ  regni  nostri. 

(8)  Caeterum  prohibemus  a  doetoribus,  magistris,  vel  schola- 
ribus  praedicti  s  venientibus  ad  ipsum  studium,  vel  indereceden- 
tibus,  pro  personis,  equitaturis,  pecuniis,  libris,  vel  aliis  rébus 
suis  ad  proficiscendum ,  vel  in  studio  conversandum  sibi  ne- 
cessariis,  nomine  pedagii,  seu  thelonei,  quicquam  exigi ,  vel 
levari,  sed  à  talibus  exactionibus  ipsos  libres  esse  volumus  et  im- 
munes. 

(9)  Congrcgationes  générales,  que  nedum  vagandi,  sed  fré- 
quenter scandaii  materiam  praestare  soient,  inhibemus  eisdem, 
sed  ubi  casus  occurrerit ,  propter  irrogatam  forsan  injuriam  doc- 
tori,  Magistro,  vel  Scholari  cuiquam,  vel  aliam  justam  causam , 
doctores  convenient,  et  sividebitur  eis  expediens  de  Baccalariis, 
et  aliis  personis  idoneis  vocare  poterunt,  quoi  pro  casu  contin- 
genti  sufficiant,  cum  quibus  tractent ,  vel  prosequantur  agenda. 
Doctoresque  sciant  antiquiorem  exeisin  professionc  locum  Decani 
tenere  debere  pro  caiteris  vocandis,  qui  pro  talibus  debeant  con- 
venue, qui  tenebitur  eis  exponere  casus  vocationis  ,  et  causas. 

(10)  Doctores  autem,  vel  schoîares  incedentes  per  civitatem 
praedictam,  nullatemis  arma  déférant,  nostrâ  protectione  gau- 
dentes;  quod  si  fecerint  cos  débite  coberceri  jubemus ,  armisipsis 
priùs  ablatis  eisdem. 

(1 1)  Rursus  ficlos,  non  veros  scbolaros  sluclio  non  vacantes, 
privilegiis  omnibus  doetoribus,  magistm^  et  scholaribus  praa- 
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dictis  concessis  carere  censemus,  nec  non  sediliosos  quoslibet  , 
pacisque  stutlii  turbatores,  de  studio,  totâque  civitale  praedictis 
expelli  jubemus,  nostiâ  proteclione ,  nccnon  privilegiis  et  bene- 
ficiiis  praedictis,  et  aliis  noslris  quibuslibet  privantes  eosdeui. 

(12)  Ut  igitur  praedicta  firinius  observentur,  Volumus,  atque 
Statuiiîius,  quod  praepositus  noster  Aurelianensis,  qui  nunc  est , 
et  quicumque  pro  tempore  fuerit,  jurare  teneatur  palam,  et  pu- 
bliée in  loco  ubi  j*us  reddit,  praesentibus  doctoribus  supradietis, 
qui  adesse  voluerint,  se  fideliter  servaturum  omnia ,  et  singula 
supradicta  per  nos  concessa,  et  alia  per  alias  litteras  nostras  prae- 
fatis  doctoribus  et  scholaribus  concessa,  ac  etiam  concedenda , 
dictosque  doctores  et  scbolares  manutenebit,  custodiet,  et  def- 
fendet,  et  favorabiiiter  tractabit,  quantum  honestè,  sinè  que 
offensione  justitiae,  salvo  que  honore  nostro,  si  poterit,  bono 
modo. 

(13)  Praeterea  praepositum  noslrum  Aurelianensem  qui  nunc 
est  ,  etalios  qui  fuerint  pro  tempore,  spéciales  gardiatores,  pro- 
tectores  et  defensores  dictorum  doctorum  et  scholarium ,  et 
conserva  tores  privilegiorum  ipsorum  statuimus,  justitiariis  et 
subditis  nostris  praecipientes ,  quod  quantum  ad  eos  pertinebit 
super  praemissis,  et  ea  tangentibus  eisdem  efïicaciter  pareant ,  et 
diligenter  intendant  :  quinimo  nos  ipsi ,  successoresque  nostri , 
curiaque  nostra  dictorum  doctorum  et  scholarium  protectores  et 
privilegiorum  praedictorum  conservatores  erimus,  propter  quod 
aiiquo  casu  nolumus  doctores,  et  scholares  praedictos  a  lectioni- 
bussuisalio  vocare. 

(14)  Porrô  licet  pax  omnibus  specialius  studiosis  proficere 
volentibus  perquam  et  necessaria,  qua?  penitus  exularet  à  civi- 
tate,  studioque  praedictis,  ut  experimento  jam  vidimus,  si  doe- 
1ores,  et  scbolares  praedictae  universitatis  corpore,  sigillo  com- 
inuni ,  seu  conservatoribus ,  qui  jurisdictione  ad  conveniendum , 
citandum  et  vexandum  gentes  diversas  pro  injuriis  doctorum, 
niagistrorum ,  vel  scholarium  vindicandis,  vel  similibus  frueren- 
tur,  praeserlim  cum  talia  nobis  non  approbantibus  in  regno  nostro 
nusquam  debeant  attemptari,  nec  indigent  studiosi  praefati  ré- 
bus hujusmodi,  ex  quibus  gravia  scandala  sequerentur ,cum 
nos  ipsi  per  nos,  gentesque  nostras ,  gratiosi  conservatores  privi- 
legiorum nostrorum ,  quae  nos  eisconcessimus,  vel  quae  per  apos- 
tolicam  sedem  concessa  iaudavimus,  et  accepta  habuimus, 
promptiùs,  utiliùs,  atque  favorabiiiùs  erimus  eorumdem.  Ka 
propter  eis  inte:  dscimus  supra  dicta,  quibus  prohibitis,  si  prae- 
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ter  nostrum  consensum,  uti  deinceps,  studentes  prœcHcti  forsi- 
tan  attemptare,  quod  absit,  praesumpserint,  in  eum  casum  pro- 
tectione  nostra,  ncc  non  omnibus  benefieiis,  gratiis  et  privilegKs 
nostris,  eos  nunc,  ut  ex  tune,  carere  decernimus,  ulterius  pro 
tanto  contemptu  cohercendos. 

Ut  autem  praemissa  perpétua  firmitate  serventur,  sigillum  nos- 
trum praesentibus  l'ecimus  hiis  appendi. 

Actum  apud  Abbatiam  beatœ  Maria?  regalis  prope  Pontisaram  , 
anno  Domini  i5i2  ,  mense  Julii. 


N°.  453.  —  Mandement  enjoignant  au  sénéchal  de  Beaucairc  de 
connaître  en  personne  des  causes  de  sa  sénéchaussée ,  qui  iu% 
sont  attribuées, 

Paris,  11  août  i3 12.  (C.  L.  XI,  4^7-) 


N*.  454.  —  Ordonnance  défendant  de  porter  aux  ennemis  de 
ia  foi,  des  arrhes,  des  chevaux  et  du  fer. 

Paris,  28  août  1 3 1 2.  (C.  L.  1 ,  5o5.) 


!  N°.  4^5.  —  Déclaration  sur  t'ordonnance  de  juillet  i3ii,  sur 

l'usure.  (1) 

Poissy,  8  décembre  1012.  (C.  L.  I,  5o8.) 

Philippe,  etc  Nous  desirans  purger  nostre  royaume  de  la  mau- 
vaistié  d'usures,  nouvellement  fîmes  Ordonnance,  en  laquelle  jaçoit 
ce  que  nous  ayant  toutes  manières  d'usures  expressément  re- 
prouvé, et  defFendu,  toutesfois  celles  usures  qui  sont  trop  grieF- 
ves  ,  et  surmontent  certaine  quantité,  en  ladite  ordination  ex- 
presse, aussi  comme  insupportables,  et  non  soutFrables,  et  les- 
quelles plus  gravement,  et  en  petit  temps  dévorent  et  consument 
la  substance  de  nos  subjets.,  plus  aprement  avons  defFenduës  , 
mettant  et  imposans  peine  de  corps,  et  d'avoir  à  nostre  volonté , 
à  ceux  qui  les  Feront  et  les  Fréquenteront,  ainsi  comme  plus  pie- 
nierement  est  contenu  en  (2)  l'ordonnance  dessusdite. 


(1)  Celte  ordonnance  est  rapportée  par  Fontanon,  tome  i.er  page  676. (Laur.) 

(2)  V.  cy-dessus  p.  n,  et  jXouv.  Répert. ,  V°.  Usvre. 
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Mais  aucuns  mal  en  t  en  dans  el  mauvaisenient  interprétant  la 
sentence  ,  et  les  paroles  de  celte  ordonnance,  jaçoit  qu'elles 
soient  claires  et  entendables,  pour  ce  que  en  celte  ordonnance 
n'avons  mis  peine  nommément  contre  ceux  qui  useront  et  fré- 
quenteront usures  de  menuë  quantité,  s'efforcent  d'arguer  que 
nous  entendons  que  celles  menues  usures  se  puissent  bonnement 
user,  ou  fréquenter  en  nostre  royaume ,  laquelle  interprétation  , 
et  argument  de  telles  gens  sont  moûts  mauvais.  Car  comme  nous 
ayons  par  paroles  expresses  deffenducs  toutes  manières  d'usures, 
ja  pour  ce  que  nous  plus  aprement  poursuivons  et  punissons 
les  plus  grieves  usures,  ainsi  comme  ils  viennent  de  greigneur 
convoitise,  inequité  et  inhumanité,  et  qui  plus  griefvemcnt 
(ourmanle  le  peuple,  et  le  commun  des  gens  :  nul  homme 
de  sain  entendement,  ne  doit  entendre  que  nous  voulsisions 
souffrir,  ce  que  nous  avons  reprimé,  et  deffendu  expressé- 
ment. 

Mais  à  ce  que  ne  se  donne  lieu  de  doute  a  aucuns  simples,  ou 
malicieux,  nous  Déclarons  par  ces  présentes  letres,  que  nous 
en  l'ordonnance  dessus  dite,  avons  reprouvé  et  deffendu,  et 
encore  reprouvons  et  deffendons  toutes  manières  d'usures,  de 
quelque  quantité  qu'elles  soient  causées,  comme  elles  sont  de 
Dieu  et  des  saints  Pères  deffendûes.  Mais  la  peine  de  corps  et 
d'avoir  dessus  dits,  nous  ne  mettons  mie,  fors  contre  ceux  qui 
les  plus  grosses  usures  recevront,  useront,  ou  fréquenteront, 
selon  qu'en  l'ordonnance  dessus  dite  se  lient. 

Mais  pour  ce  nous  ne  souffrons  mie  usures  de  menuë  quantité  , 
ains  voulions  estre  donnée  simplement  et  de  plein,  barre  et  def- 
fense  à  tous  ceux  à  qui  seront  demandées,  afin  qu'ils  ne  les 
soient  tenus  de  payer,  et  répétition  de  ceux  qui  les  au- 
ront payées,  de  quelque  manière,  ou  quantité  soient  icelles 
usures. 

fit  voulons  encore,  et  commandons  celles  usures  de  menuë 
quantité  ,  pour  lesquelles  nous  n'avons  pas  mis  la  peine  dessus 
dite,  estre  corrigées  et  punies,  et  ceux  qui  les  recevront,  use- 
ront, ou  fréquenteront,  estre  corrigez  et  punis,  ainsi  comme 
selon  Dieu  et  droiture,  profit  public  des  sujets  de  nostre  royaume 
sera  à  faire. 

Porcoy  nous  vous  mandons  et  commandons  à  tous,  et  chascon 
de  vous,  que  vous  publiez  ces  présentes  lctres,  et  !es  choses 
contenues  en  eUes,  faites  sçavoir  à  tous  en  la  forme  et  en  la  ma- 
nière^ laquelle  nous  vous  commandasmes  faire  sçàvoir  el  publier 
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les  ordonnances  dessus  dites,  pourquoy  nul  en  puisse  alléguer 
ignorance  sur  les  choses  dessus  contenues. 

Donné  à  Poissy  le  huitième  jour  de  décembre,  Tan  de  gracê 
mil  trois  cens  douze. 


N°  456.  —  Ordonnance  ou  Etablissement  concernant  (a  vente 
des  denrées  au  poids,  et  les  fonctions  des  courtiers. 

Décembre  ou  janvier  i3i2.  (C.  L.  I,  5u.) 
SOMMAIRES 


(î)  Personne  sous  peine  de 
corps  et  d'avoir,  ne  pourra 
vendre  à  livre  soutive,  si  ce 
n'est  seulement  aux  médecins 
et  aux  chirurgiens. 

(2)  Tout  marchand  d'épi- 
ceries, et  d'autres  avoirs  de 
poids,  auront  de  loyaux  poids 
et  des  balances  justes. 

(3)  Nul  ne  pourra  vendre  de 
fausse  marchandise,  et  si  quel- 
qu'un en  vend,  elle  sera  con- 
fisquée et  brûlée ,  et  il  payera 
soixante  sols  d'amende  etc. 

(4)  Nul  n'achètera,  ni  ne 
fera  acheter  aucunes  denrées, 
ou  marchandises ,  mal  prises 
ou  volées 

(5)  La  bougie  sera  vendue 
sans  estre  meslée  de  suif,  ou 
d'autre  chose.  Aux  quatre  li- 
vres de  bougie  il  n'y  aura 
qu'un  quarteron  de  mèche ,  et 
une  once  à  la  livre  de  cierges. 

(6)  On  ne  pourra  vendre 
des  marchandises  de  poids  , 
sous  convention  qu'on  ne  di- 
minuera pas  du  prix  ce  qui 
manquera  au  poids. 

(7)  Celuy  qui  fera,  la  fonc- 
tionUe  peser,  ne  pourra  estre, 
ni  marchand,  ni  courretier 
des  choses  dont  il  sera  peseur. 


(8)  Nul  hostelier  ne  pourra 
acheter  des  marchandises  dé- 
chargées dans  sa  maison,  si 
ce  n'est  pour  les  revendre  au 
marché. 

(9)  Aucun  courretier  ne 
pourra  faire  commerce  des 
marchandises  dont  il  sera 
courretier. 

(10)  Le  gingembre  et  le  pi- 
gnolat ,  ainsi  que  les  confi- 
tures seront  dessous  comme 
dessus.  Et  qui  sera  trouvé  fai- 
sant le  contraire,  perdra  la 
marchandise ,  et  sera  condan- 
né  en  l'amende. 

(11)  Quico tiques  usera  mal 
és  choses  dessusdites,  *e,t  parti- 
culièrement en  la  cire  et  aux 
confitures ,  payera  soixante 
sols  d'amende. 

(12)  Dam  toutes  les  villes 
où  il  y  aura  des  marchands 
qui  vendront  à  poids,  il  y 
aura,  un  maire  et  trois  gardes, 
qui  feront  la  visite,  quand  ils 
le  jugeront  à  propos. 

(13)  Personne  ne  pourra  se 
mêler  de  vendre  des  marchan- 
dises, ou  denrées  à  poids,  qu'a- 
prés  avoir  fait  serment  au 
maître  du  métier. 
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Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  ftoys  de  France,  nous  faisons 
assavoir  a  tous , 

Que  comme  grans  complaintes  soient  venus  a  nous  ,  et  aus  gens 
de  nostre  conseil  par  plusieurs-fois ,  des  grans  baras,  fraudes,  et 
tricheries  qui  ont  esté  de  lonc  temps,  et  sont  encore  en  la  mar- 
chandise d'espicerie,  et  d'autres  avoirs  de  pois,  a  grant  dom- 
mage et  decevance  de  nous,  et  de  tout  nostre  commun  pueple  et 
de  tous  autres  conversans  et  habitans  en  nostre  royaume,  et 
nous  ait  esté  requis  ,  o  grant  instance  ,  que  nous  vousissions  oster 
et  faire  oster,  et  cesser  les  grans  baras,  fraudes  et  tricheries  des- 
sudits,  et  par  tant  de  fois  que  nous  ne  poions  plus  contrester, 
sans  trop  grant  esclande,  que  nous  sur  ces  choses  ne  meissions 
conseil  et  remède.  Nous  pour  oster  les  grans  fraudes,  baras  et 
tricheries  dessusdits,  par  grant  délibération  de  nostre  conseil,  et 
de  grant  plainte  de  marchants  d'espicerie  et  d'avoir  de  pois,  sages 
et  cognoissans  en  tels  choses  de  la  ville  de  Paris,  et  d'autres  di- 
verses villes,  et  lieus  de  nostre  royaume,  pour  ce  appelés  avec 
nous  a  nostre  conseil ,  avons  ordené  et  ordenons  et  establissons 
les  articles,  commandemens  et  deffences  ci-dessous  escrips,  et 
les  commandons  a  garder  et  tenir  fermement,  et  sur  les  paines 
ci-dessous  escriptes,  lesquelles  tuit  cil  eneouront  qui  feront  en- 
contre, puisque  ces  présentes  ordenances,  commandemens  et 
dépenses  auront  esté  solempneinient  et  soufisaument  publiées, 
ès  seneschaucies  et  baillies  dont  i!  seront. 

(1)  Premièrement.  Nous  abatons  et  osions  du  tout  la  livre 
soulive  ^et  ordenons  et  commandons  que  sur  paine  de  corps  et 
d'avoir  ,  nul  ne  vende  a  celle  livre  soutive,  ne  a  autre  livre,  ou 
pois,  par  lesquels  tout  baras  et  decevanees  puissent  estre  faits 
comme  ont  esté  faits  par  cette  livre  soulive,  fors  que  a  phisi- 
ciens  et  surgiens  tant  seulement,  et  en  cas  et  non  autres,  ou  il 
en  auroient  a  faire  por  leur  medecinées  et  sirurgiées  estimées  et 
ajustées  par  le»  escriptures  anciennes  au  pois  de  cette  livre 
soutive. 

(2)  Item.  Que  chacun  marchant  d'espicerie,  et  d'autres 
avoirs  de  pois  ait  et  tiengne  bon  pois  etleal ,  autre  que  ladite  livre 
soutive  ,  adjuslé  au  patron  dou  mestier  ,  et  ait  bonnes  balences 
perciées  entre  le  bras  et  la  langue  sans  estre  enarchiées,  et  a 
yceluy  bon  pois  et  balances  li  marchants,  et  toute  sa  mesniée 
livrent  et  poisent  tout  ce  que  il  achateront  et  vendront  à  ceulx 
tant  seulement  qui  par  coustume  de  lieu  ou  de  pais  pourront , 
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voudront  et  devront,  sans  préjudice  d'autrui  peser  en  leur  mai- 
sous,  ou  autres  lieus  solitaires. 

(3)  Item.  Que  nuls  ne  achale  ,  ne  face  achater  ne  vendre  a  son 
escient  fausse  marchandise  quelle  qu'elle  soit,  pour  grant  pris 
que  il  la  vende ,  ou  pour  grant  marchié  que  il  en  ait.  Et  se  il  aehe- 
toit  ou  vendoit  ainsoicnt  fausse  marchandise,  il  perd  roi  t  la  mar- 
chandise et  serait  arse  comme  fausse,  et  paieroit  avec  ce  soixante 
soûls  pour  l'amende.  C'est  assavoir  quarante  soûls  a  nous,  ou 
au  seigneur  du  lieu,  en  qui  justice  ce  seroit  fait,  et  vingt  soûls 
au  meslre  du  mestier  du  lieu,  ou  plus  prochain  du  lieu,  ou  ce 
seroit  fait  pour  paier  les  frés  du  mestier.  Et  se  aucun  par  igno- 
rance achetoit  ycelles  fausses  marchandises,  et  ne  peust  avoir  re- 
cours a  son  vendeur,  ou  pour  pouretë  qui  feust  en  lui,  ou  pour  ce 
que  il  se  feust  destournés  et  montrât  soufïisans  causes  de  l'igno- 
;  rance  au  mestre  du  mestier,  se  il  y  estait  ou  se  il  n'i  estait,  a  la 
justice  du  lieu,  il  ne  forferoit  ne  ne  perdroit  pas  pour  ce  la  mar- 
chandise, et  la  pourrait  revendre,  non  a  marchans,  mes  a  per- 
sonnes qui  les  achèteraient  pour  uzer  en  leur  ostieulx,  mais  que 
il  monstrast  et  avisast  soufïisaument,  en  la  présence  de  boues 
gens,  l'acheteur  de  tout  le  dechié,  et  de  tout  le  dommage  qui  i 
pourrait  estre  pour  cause  de  la  fausseté.  Et  se  ainssy  ne  le  fesoit , 
la  marchandise  seroit  forfaite,  et  arse,  et  l'amenderait  si  comme 
dessus  est  dit  de  ceulx  qui  la  marchandise  achesteroient  fausse  a 
essient. 

!  ('})  Item,.  Que  nuls  ne  achate,  ne  face  acheter  danrées  nulles 
t  d'avoir  de  pois,  en  quoy  il  sente  que  il  ait  soupeçon  d'estre  mal 
i  prises  ,  ou  emblées,  se  ce  n'estoit  a  cautele  pour  tenir  son  saisy , 
s    jusques  a  tant  que  le  vendeur  eust  trouvé  son  garant.  Et  se  celui 

qui  lesdites  denrées  aura  aportées  n'est  revenus  dedens  le  terme 
1  que  l'acheteur  li  baudra,  ou  n'a  trouvé  et  amené  son  garent ,  li 
l  achetieies  sera  tenus  a  bailler  et  délivrer  lantost  lesdiles  denrées 
e    au  mestre  du  lieu  ,  et  li  mestre  les  baudra,  sitost  comme  elles  li 

seront  bailliées ,  a  celui  qui  aura  la  haute  justice  du  lieu,  ou  a  son 
s  commandement. 

e  (5)  Item.  Que  nuls,  quelque  il  soit,  qui  face  ouvrer  a  la  main 
s  cire  pour  revendre,  ne  en  ouvrage  de  bougie  ne  melle,  ne  ne 
a  face  meller  avec  sa  cire,  suif  ne  autre  chose  qui  puist  empirer 
Û  la  cire,  et  que  la  cire  ouvrée,  soit  autele  dedens  comme  dehors, 
li  sans  couverture,  et  en  tout  l'ouvrage  que  il  fera,  ou  fera  faire, 
t,  soit  a  la  main,  ou  de  bougie,  aura  autant  de  cire  parmi  langue 
iatche  comme  l'euvre  sera  soigne;  et  ni  mettra  limeguou  fors  que 
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tant  comme  le  trait  en  doit  porter  de  raison,  c'est  assavoir  aux 
quatre  livres  de  cire  parmi  un  quarteron  de  limeignou  en  l'ou- 
vrage fait  pour  vendre.  Et  ne  pourra  vendre  nuls  l'euvre  qui  sera 
faite  de  viez  cire  pour  neuve ,  ne  de  viez  cire  mellée  avec  la  neuve, 
que  il  ne  le  die  a  l'acheteur.  Et  aus  cierges  aura  demie  honce  de 
limeignon  a  la  livre. 

(6)  Item.  Que  nuls  ne  puist  vendre,  ne  acheter  denrées  d'avoir 
de  pois,  sous  convenance,  que  il  ne  puisse,  ou  doie  rabattre  de 
la  cire  comme  elle  pèsera. 

(7)  Item.  Que  nuls  des  peseurs  de  pois,  soit  de  cire,  ou  d'au- 
tre avoir  de  pois,  tenant  l'office  de  peser,  ne  puisse  estre  ni  mar- 
chant, ne  courratier  des  denrées  dont  il  sera  peseurs.  Ne  nuis 
par  son  serment  ne  leur  donrà,  ne  fera  douner,  ne  promettre, 
ne  ne  fera  promettre  don  ,  ou  service  par  entention  que  il  toillent 
riens  a  autrui  en  leur  pesages  pour  leur  donner. 

(8)  Item.  Que  nuls  hosteliers  ne  puisse  acheter  pour  revendre  , 
denrées  d'avoir  de  pois,  qui  seront  venues  en  son  hostel,  se  ce 
n'est  en  marchiez,  ou  places  communes. 

(9)  Item.  Que  nuls  courratiers  d'avoir  de  pois  ne  puist  estre 
marchant  de  denrées  dont  il  sera  courratier.  Ne  ne  pourra,  ne 
ne  devra  par  son  serment  faire  convenances  ne  marchiez  nuls  a 
ses  marchans,  aus  vendeurs,  ne  aus  acheteurs  en  faisant  l'office 
de  sa  courraterie,  que  il  li  doingnent  pour  son  salaire  fors  que  le 
droit  courretage  anciennement  accoustumé,  ne  lesdiz  marchans 
ne  li  donront  ne  proumettront  pour  marchié  que  il  entendent  a 
faire,  fors  que  son  droit  courretage.  Et  que  nuls  né  puist  user 
de  courretage  ,  sans  le  congié  du  m  estre  du  mestier  et  de  son  con- 
seil dou  lieu,  ou  de  la  justice,  se  mestre  ni  avoit,  et  jusques  a 
tant  que  devant  le  mestre,  ou  la  justice  il  aura  fait  le  serment  que 
faire  doivent,  et  devront  courratiers. 

(10)  Item.  Que  nuls  ne  vende,  ne  achate  pour  revendre  gim- 
gembrat  ne  pignolat  enbouchié  ,  et  qu'il  ne  soit  autel  desous , 
comme  dessus ,  et  sans  enchapleures  ,  qui  ne  saint  de  même  le 
cucre,  et  la  confiture  sans  yringes.  Et  que  nul  ne  le  reface  en  ma- 
nière que  il  melle  le  viel  avecques  le  nouvel ,  et  que  il  ne  le  die  a 
l'acheteur.  Et  que  nuls  ne  face  a  confiture  nulle  couverture  de 
cucre,  qu'elle  ne  soit  dautel  dessous  comme  dessus.  Et  cil  qui 
sera  trouvé  faisant  contre  cestc  ordenance  perdra  toute  la  confi- 
ture, et  sera  en  l'amende.  Et  ladite  confiture  par  le  commande- 
ment de  la  justice  du  lieu  sera  jugiée  par  le  mestre  du  mestier  du 
lieu,  se  mestre  y  avoit,  et  se  mestre  n'i  avoit,  par  cette  mesme 
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justice,  et  lesdites  gens  et  l'exécution  sera  fait  sur  ce  comme  fait 
le  requerra  par  ladicte  justice. 

(11)  Item.  Se  aucuns  est  trouvez  usant  en  mal  es  choses 
dessus  dictes,  et  especialement  en  l'euvre  de  la  cire,  et  es  confi- 
tures, il  perdra  les  denrées  qui  seront  trouvées  de  ce  ataintes  , 
et  paiera  soixante  soulz  parisis  d'amende ,  en  la  manière  que  dessus 
est  dict. 

(12)  Item.  Nous  ordenons  et  commandons,  que  en  chascune 
bonne  ville  de  nostre  royaume ,  où  il  y  aura  plusieurs  marchans 
d'avoir  de  pois,,  chacun  an  le  commun  de  celui  mestier,  soient 
éleùes  quatre  personnes,  l'une  qui  sera  mestre  et  les  trois  qui  se- 
ront gardes  doudit  mestier  avec  le  mestre.  Et  cil  qui  ainsi  eleuz 
seront,  a  ce  faire  ne  le  pourront  refuser  jusques  a  la  fin  de  l'an 
passé,  et  feront  serment  a  la  justice  du  lieu ,  tel  comme  Testât  de 
chascun ,  et  les  besoignes  dudit  mestier  le  requerront.  Et  se  pren- 
dront garde  es  villes  où  il  seront  eleuz,  et  en  toutes  les  autres 
villes  voisines  esqueles  il  aura  marchans,  ou  vendeurs  .d'avoir  de 
pois,  et  des  balencesde  l'ouvrage  de  cire,  et  des  autres  choses  des- 
susdites ,  et  les  visiteront  toutefois  que  leur  sera  aviz  que  bon  soit , 

I  et  especialement  deux  fois,  ou  trois  l'an  en  l'hostel  de  chascun 
marchant  et  vendeur.  Et  se  il  truevent  aucun  qui  en  usent  mal  a 
son  escient,  et  n'en  soit  chastiez,  quant  il  en  aura  esté  monnes- 
tez  , -ledit  mestre ,  ou  li  deuz,  ou  li  uns  des  esleuz  le  rapporteront 

I  a  la  justice  du  lieu,  et  la  justice  l'en  punira  ainssi  quant  elle 
verra  qui  sera  a  faire  par  les  ordenances,  deffenses  et  painnes  ci- 
dessus  escriptz. 

(13)  Item.  Que  nul  ne  puit  commancier ,  ne  lever  estai,  ne 
marchandise  d'avoir  de  pois,  si  qu'atant  qu'il  aura  fait  le  ser- 
ment au  mestre  du  mestier,  ou  a  la  justice  du  lieu  de  fairçjoiau- 
ment  tenir  et  entériner  les  choses  dessus  dictes,  sur  painè  de 
perdre  les  denrées.  Et  se  il  en  y  a  aucun  qui  n'ait  fait  fe  serment 
dessusdit  que  il  le  face  dedens  tes  nuits  que  len  li  aura  fait  assa  - 
voir, et  voulons,  ordenons  et  commandons  que  les  ordenances, 
commandemens  et  deffenses  dessusdites  seront  estroitement  gar- 
dées, et  qui  sera  trouvé  en  deffaut  es  choses  dessus  dictes,  le 
mestre  du  mestier,  ou  li  uns  des  esleuz  le  raportera  a  la  justice 
du  lieu,  et  y  mettra  la  main  du  commandement  de  la  justice,  et 
sera  jugiée  l'amende  pour  la  justice  du  lieu,  apelé  à  ce  faire  ledit 
mestre,  ou  aucunes  bonnes  gens  dudit  mestier,  selon  la  qualité 
que  le  fait  le  requerra,  les  deux  pars  pour  la  justice  du  lieu  et 
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la  tierce  partie  pour  pait  r  les  fiez  du  devant  du  nieslier,  si  comme 
dessus  est  dit. 

N".  457.  —  Ordonnance  défendant  les  tournois  et  joutes  pour 
nu  temps,  à  {'effet  de  rendre  plus  solennelle  ta  cérémonie 
où  les  fils  du  Roi  devaient  être  faits  chevaliers. 

Fontainebleau,  28  décembre  i5i2.  (C.  L.  I,  5oo,.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  à  nostre  gardien 
de  lions  ,  salut. 

Comme  nous  entendons  à  donner  à  nostre  très- cher  amé 
fils  Loi/s  j  Roy  de  Navarre ,  comte  de  Champaigne  ,  et  de 
Brie ,  Paiazin ,  et  à  nos  autres  deux  fils  ses  frères  en  ce  nou- 
viau  temps,  ordre  de  chevalerie  :  et  jà  pieca  par  plusieurs 
fois  nous  eussions  fait  défendre  généralement  par  tout  nostre 
royaume  toutes  manières  d'armes,  et  de  tournoiemens ,  et  mie 
nuls  sur  quanques  il  se  pooieiit  mefïaire  envers  nous,  n'allast  à 
tournoiemens  en  nostre  Royaume,  ne  hors,  ou  feist,  ne  alast  à 
jousles,  Tupineiz  (1)  ou  list  autres  fais,  ou  portemens  d'armes, 
pour  ce  que  plusieurs  nobles  et  grans  personnes  de  nostre  garde 
se  sont  fait  faire,  et  se  sont  accoustumez  de  eux  faire  faire  che- 
valiers esdits  tournoiemens,  et  non  contrastant  cette  gênerai  dé- 
fense ,  plusieurs  nobles  personnes  de  nostre  dite  garde  aient  esté  , 
et  soient  allez  au  tournoiement  par  plusieurs  fois  à  joustes,  a  tu- 
pineizj  tant  en  nostre  royaume  comme  dehors,  et  en  autres 
plusieurs  fais  d'armes  enfreignant  nostre  diie  défense,  et  en  iceux 
tournoiemens  plusieurs  se  soient  fait  faire  chevaliers.  Et  seur 
ce  qu'ils  ont  fait  contre  nostre  dite  défense  vous  n'ayez  mis  re- 
mède, laquelle  chose  nous  desplaist  moult  forment  :  nous  vous 
mandons  et  commandons,  si  estroitement  comme  nous  paons 
plus,  et  sur  peine  d'encourre  nostre  malivolenee,  que  tous  ceux 
que  vous  saurez  de  nostre  garde  qui  ont  esté  puis  nostre  dite  dé- 
fense à  tournoiemens,  joustes,  tupineiz,  ou  en  autres  fafz  d'ar- 
mes, ou  que  ce  ait  esté  en  nostre  royaume,  ou  hors  ,  que  vous 
sans  delay  les  faciez  prendre  et  mettre  en  prison  pardevers 
vous,  en  mettant  en  nostre  main  tous  leurs  biens.  Et  quant  il 
seront  devers  vous  en  prison,  si  leur  faites  a  mander  ce  qu'il  au- 


(1)  Du  Cange  avoue  que  ce  terme  luy  est  inconnu,  Dissertation  17'.,  p.  î 7 5 
/'.  les  dissertations  historiques  et  critiques,  touchant  les  chevaliers,  du  P.  Ho- 
noré de  S.1*  Marie,  livre  i,r,  Dissertation  8      4»  P«  '91-  (kaur. 


ront  fait  contre  nostre  dite  défense  :  et  ce  fait  si  leur  recréez  leur 
biens,  et  avec  ce  quant  il  auront  amendé,  si  leur  faites  jurer  sus 
sains,  et  avec  ce  leur  défendez  de  par  nous  sus  poine  d'ancourir 
nostre  indignation,  et  de  tenir  prison  chascun  un  an,  et  sus 
poine  de  perdre  une  année  chascun  les  fruiz  de  sa  terre,  qu'il 
tendront  les  ordenances  que  nous  avons  fait  sus  le  fait  d'armes; 
qui  sont  teles  :  c'est  a  savoir,  que  nuls  ne  soit  si  hardi  de  nostre 
royaume,  qui  voist  a  tournoiemens ,  à  joustes,  tupineiz,  ou  en 
autre  fait  d'armes,  soit  en  nostre  royaume,  ou  hors,  jusques 
a   la  fesle  Saint  Remy  (1)  prochaine  venant.  Et  leur  faites 
bien  savoir  que  encores  avons  nous  ordené  que  s'il  font  au  con- 
traire de  ce  ,  que  leur  chevaux  et  leur  harnois  nous  avons  aban- 
donné aux  seigneurs  sous  qui  jurisdiction  il  seront  trouvé.  Et 
quant  il  auront  ensi  juré  ,  si  leur  délivrez  leur  cors.  Encore  vous 
mandons-nous  que  l'ordenance  dessus  dite  vous  faciez  crier  et 
publier  soîempnellement  sans  delay  par  les  lieux  de  vostre  garde, 
où  vous  saurez  qu'il  sera  à  faire,  et  de  défendre  de  par  nous  que 
nuls  ne  soit  si  hardy  sur  la  peine  dessus  dite  d'aler  aux  armes  à 
tournoiemens,  joustes,  ou  tupineiz,  en  nostre  royaume  ,  ou 
hors ,  jusques  à  ladite  festede  Saint  Remy.  Et  faites  cette  besoigne 
si  diligemment,  que  vous  n'en  puissiez estre  repris  de  négligence, 
ou  de  inobedience,  auquel  cas,  se  il  avient,  nous  vous  punirons 
en  tele  manière  ,  que  vous  vous  en  apercevrez. 

Donné  à  Fontainebliaut  le  vingt- huitième  jour  de  décembre, 
(an  de  grâce  mit  trois  cens  douze. 


N°.  458.  —  Mandement  enjoignant  de  laisser  passer  tes  monnaies 
prohibées  apportées  par  les  étrangers  qui  viennent  étudier 
à  Paris. 

Ponloise,  23  avril  i3i3.  (C.  L.  XI,  427«) 


N°.  4%.  —  Ordonnance  portant  abolition  des  lettres  de  mar- 
que ou  de  représailles ,  sur  les  sujets  du  Roi  d'Jrragon. 
Poissy,  23  avril  i3i3.  (G.  L.  I,  5 1 6.) 

Philippus  Dei  gratiâ  Francorum  Rex,  universis  présentes 
titteras  inspecturis ,  salutem. 

Yolentes  et  cupientes  circa  utilitatem  et  tranquilitatem  sub- 
ditorum  nostrorum  ,  neenon  et  bonum  statum  regnorum  nostrî 


(i)  Ainsi  ces  deffenses  n'estoicnl  que  p»nr  un  temps.  (  Laur.) 
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et  carissimi  consanguinei  nostri  Jacobi  Dei  gratià  Aragonum  Ré- 
gis illustris,  vacare  et  insistcre,  sicut  decet.  Attendentes  que 
quod  Marche  ,  seu  Pignobatioines  ,  si  quas  in  futurum  fieri  con- 
iingeret  inter  prefati  Régis  et  nostri  subditos,  materiam  dis- 
sensionis,  et  discordie  inter  utriusque  regnicolas  de  facili  induce- 
rcnt  et  afferrent ,  ideô  juxta  tractatum  et  ordinationem  inter 
ipsum  Regem  et  nos  habitam,  tenore  presentium  volumus  ac 
etiam  ordinamus  quod  de  cetero  inter  dictum  carissimum  con- 
sanguineum  nostrum  Regem  Aragonum  inclilum,  et  nos  régna  et 
terras,  ac  gentes  ipsius  et  nostri,  non  fiant,  nec  fieri  possint, 
nec  debeant,  Marche,  vel  Pignorationes ,  propter  defectum 
justitie,  qui  inventus  dicatur  in  regno  nostrum  altero  ,  vel  in  of- 
ficialibus,  seu  gentibus  nostris,  vel  subditorum  nostrorum  dic- 
tus  defectus  justitie  exponatur  fuisse  inventus  primitus,  si  unâ 
peremptoriâ  réquisition e  novem  mensium  spatium  continente ,  j 
de  faciendà  justitiâ  alter  fuerit  per  alterum  requisitus  ;  et  si  nos, 
vel  dictus  Rex  cum  de  hoc,  requirendi  essemus,  tempore  dicte 
requisitionis  faciende ,  non  essemus  in  regnis,  vel  terris  nostris, 
quod  requisitio  predicta,  in  casu  absentie  nostre,  fiât  et  fieri 
possitin  civitate  Parisiensi  coram  gentibus  nostris,  aut  magistris 
per  nos  ibi  deputatis  ,  et  in  casu  absentie  dicti  Régis  Aragonum 
in  civitate  Rarchinonensi  j  coram  procuratore,  vel  vicem-gerente 
ejusdem,  et  quod  de  dicta  requisitione,  et  de  requisiti  in  red- 
dendâ  justitiâ  defectu,  constet  illi,  qui  Marcham  indicere  vo- 
luerit  per  litteras  regias,  vel  alia  publica  instrumenta,  antequam 
ad  dictam  Marcham  faciendam  procédât  ;  et  si  contingeret ,  quod 
absit,  quod  contra  dictam  observantie,  seu  ordinationis  formam 
Marcha,  seu  Pignoratio  fiet,  Rex  in  cujns  regno,  vel  terra  illa 
Marcha  induceretur,  sive  per  ipsum  Regem,  sive  per  sibi  subdi- 
tum  aliam  justitiam  habentem  perperam  indicatur,  teneaturque 
ipsam  propriis  sumplibus  retractare,  omnia  que  dampna,  et  ex- 
pensas,  que  ex  dicta  Marcha,  et  ejus  occasione  marchati,  seu  pi- 
gnorati  incurrerent,  ipsorum  juramento,  ubi  alie  probationcs 
deficerent ,  declarandd  ,  de  fîsco  proprio  reparare. 

Actum  apud  Pissiacum  ,  die  26"  aprilis ,  anno  Domini  In 
cvijus  reitestimonium  sigillum  nostrum  presentibus  litteris  duxi- 
mus  aponendum. 


i3i3. 
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N\  /j(j0.  —  Ordonnance  rendue  en  parlement,  touchant  les 

officiers  du  Châtelet  (1). 

Paris,  1er  mai  i3i3.  (C.  L.  I  ,  517.) 

(1)  H  n'y  aura  plus  a" exa-  (5)  Les  notaires  qui  seront 

minateurs ,  et  tes  enquestes  se-  trouvez  incapables,  et  de  mau- 

ront  faites  par  les  notaires,  v aise  vie ,  seront  supprimez, 

ou  autres  personnes  nommées  (6)  Les  auditeurs  ne  con- 

par  les  auditeurs,  ou  le  pre~  noistront  pas  des  causes  d'he- 

vost.  rilages,  ni  de  V estât  des  per^ 

(9)  H  sera  libre  au  prevost,  sonnes,  mais  seulement  des 

et  aux  auditeurs  de  prendre  causes  qui  monteront   à  60 

tels  clercs  qu'il  leur  plaira,  sols. 

quand  mesme  d'autres  au-  (7)  Tous  procès  pourront 

voient  à  cet  effet  des  lettres  du  estre  instruits  par  les  audi- 

Xloij.  teurs,  mais  quand  ils  seront 

(3)  Il  sera  informé  des  ex-  prés  d'estre  jugez  9  ils  seront 
cés  commis  par  tes  officiers  r  envoyez  par  devant  te  prevost. 
du  Chastctet ,  et  cependant  ils  (8)  Les  frivoles  amende- 
ser ont  suspendus.  ments    demandez   des  juge- 

(4)  Suspension  d'un  clerc  ments  des  auditeurs,  seront 
du  prevost  de  Paris,  pour  ses  renvoyez  par  le  prevost  9  par- 
exactions,  devant  les  auditeurs  mesmes. 


Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  tous  ceuz  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Sçavoir  faisons  a  tous,  que  comme  il  ayt  esté  trouvé  par  infor- 
mation sur  ce  faite  de  nostre  commandement  f  que  plusieurs  ex- 
torsions ,  et  outrageuses  prises  se  soient  faites,  et  font  encore  de 
jour  en  jour  en  nostre  Chasteleit  de  Paris.  Nous  eue  sur  ce  dé- 
libération diligent,  avec  nostre  conseil,  avons  Ordené  en  ce  pré- 
sent parlament  sus  Pestât 9  et  les  officiers  doudit  Chastellet  en 
la  manière  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Que  les  examinateurs  doudit  Chastellet,  pour 
ce  que  il  est  trouvé  par  ladite  information  ,  que  ce  est  nostre  do- 
mage,  et  dou  peuple  de  ce  que  il  y  sont,  seront  dou  toutostez,  et 
seront  les  examinations  faites  selonc  la  manière  antienne.  C'est 
assavoir  par  noz  notaires  dou  Chastellet  qui  seront  soufïisans  a 
ce  faire,  ou  par  autres  bonnes  personnes,  teles  comme  le  prevost 
et  les  auditeurs  voudront  ,  mais  que  il  ne  soient  pas  leur  clers  , 


(i)  Nouv.  Rép.,  V°  Ccmmissaircs ,  Enquêteurs  et  Examinateurs. 
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ou  qui  a  ce  seront  esseuz  d'acort  des  parties,  non  contrastant 
lettres,  que  il  ayent  de  nous,  les  queles  des  maintenant,  nous 
rappelions  et  anullons. 

(2)  Item.  Nous  avons  ordené  que  le  prevost  et  les  auditeurs 
clou  Chasteleit  prendront  pour  eus  tels  clers  comme  il  voudront, 
et  mettront  et  osteront  toutes  les  fois  que  il  leur  pleira ,  non 
contrastant  ce  que  aucuns  clers  «aient  de  ce  nos  lettres,  les 
queles  dou  tout  nous  rappelions  et  annulions  maintenant. 

(5)  Item.  Nous  ordenons  que  pour  les  exez ,  et  les  grans  ex- 
torsions que  les  officiers  dou  Chasteleit  ont  fait,  et  font  tous  les 
jours,  que  len  enquerra  de  ce,  eus  appelez,  et  cependant,  il  se- 
ront soupenduz  de  leurs  offices. 

(4)  Item.  Nous  ordenons  que  pour  les  grans  prises  et  outra- 
geuses,  et  les  grans  extorsions  que  Jean  Paien  clerc  dou  pre- 
vost de  Paris  ha  faites,  et  fait  de  jour  en  jour,  si  coume  il  est 
trouvé  par  ladite  information,  que  des  maintenant  il  est  sou- 
penduz de  son  office,  et  fera  len  inventoire  de  tous  ces  biens,  et 
puis  len  enquerra  de  son  fait,  parties  appelîées. 

(5)  Item.  Nous  ordenons  que  pour  ce  que  il  i  ha  pluseurs 
notaires  moins  souffisanz  et  de  mauvaise  vie ,  si  comme  len 
dit,  que  len  enquerra  de  ce  ,  et  osteront  les  commissaires  a  ce  dé- 
putez cens  qui  tels  seront,  et  y  mettra  len  bonnes  personnes,  et 
ceux  contre  qui  les  commissaires,  quia  ce  seront  députez  en- 
querront,il  les  soupendront,  tout  premièrement  de  leurs  offices. 

(6)  Item.  Nous  ordenons  que  li  auditeurs  dou  Chastelet  ne  ju- 
geront de  nule  cause  de  héritage,  ne  qui  louche  estât,,  ne  con- 
dition de  personne ,  ne  de  autres  causes  fors  de  celles  que  monte- 
ront jusques  a  sexante  sols,  ou  au  dessouz. 

(7)  Item.  Tous  proeez  se  pourront  faire  devant  les  auditeurs, 
et  quant  il  seront  en  point  de  jugier,  il  envoyeront  les  proeez  de- 
vant le  Prevost,  pour  jugier. 

(8)  Item.  Se  aucuns  frivoles  amendemenz  sont  demendez  des 
jugiez  des  auditeurs,  le  Prevost,  sitost  comme  il  verra,  que  il 
seront  frivoles  ,  il  renvoyera  la  cause  devant  l'auditeur,  de  qui 
ramendement  (1)  sera  demandé. 

En  lesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettra  nostre  scel  en  ces 
présentes  lettres,  qui  furent  faites  et  données  a  Paris  en  parle- 


(1)  L'«mendemenl  de  jugement  est  ïei,  ce  semble,  confondu  avec  l'appel. 
V .  les  art.  68  et  80  du  r«*.  livre  des  Esta b t.  de  S'.  Louis,  (haur.)  —  N'est-ce  pas 
plutôt  des  cas  de  recjuèU*  civile  qu'il  s'agit  ici  ?  (ls.) 


1 5 1 5 .  3) 
ment  le  niardy  jour  de  leslc  S1.  Philippe  et  S1.  Jacques  apostres, 
l'an  de  grâce  mil  trois  eens  et  treize. 


N°.  461.  —  Ordonnance  sur  les  monnaies,  portant  défenses  aux 
prélats  et  barons,  qui  ont  droit  de  battre  monnaie,  d'en 
faire,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  lettres  é%  Roi,  contenant 
quand  et  comment  ils  devront  ouvrer,  et  défendant  de  re- 
cevoir les  monnaies  de  ces  barons  hors  de  leur  terre  (1). 
Pontoise.,  juin  i3i3.  (C.  L.  I,  519.) 


N°.  462.  — Ordonnance  sur  (es  paiemens ,  par  suite  du  change- 
ment de  monnaies  (2),  portant  que  le  Roi  se  réserve  de 
statuer,  en  lieu  et  temps,  sur  les  cas  non-prévus. 

Pontoise  ,  juin  1 5 1 3 .  (G.  L.  I,  525.) 


N°.  403.  —  Mandement  qui  fixe  le  jour  ou  la  bonne  monnaie 
aura  cours,  et  qui ,  jusqu'au  jour  de  la  publication,  en- 
joint de  tenir  secrètes  les  lettres  doses  adressées  aux  baillis, 
et  prescrit  d'accuser  réception  aux  gens  des  comptes  9  du 
jour  où  il  les  auront  reçues. 

Chingy,  25  août  i3i5.  (G.  L.  I,  53o.) 


N°.  4^4-  —  Mandement  enjoignant  de  rendre  aux  écoliers  étu- 
dions à  Paris,  les  monnaies  prohibées ,  mais  seulement 
après  les  avoir  percées. 

Paris,  20  octobre  1 3 13.  (G.  L.  XI,  429-) 


N°.  4^5.  —  Mandement  pour  la  levée  de  l'aide  due  au  Roi,  à 
cause  de  la  chevalerie  conférée  à  son  fils. 

Paris,  ier.  décembre  i3i5.  (C.  L.  I,  534.) 


(î)  Les  hauts  seigneurs  furent  réduits  par  cette  ordonnance,  à  vendre  leur 
droit  de  battre  monnaie.  En  effet,  elle  gênait  si  fort  la  fabrication  qui  se  faisait 
dans  leurs  terres,  qu'ils  trouvèrent  plus  utile  d'y  renoncer.  (Hen.  Abr.  Gbr.) 

(2)  L'altération  des  monnaies  devint  considérable  au  point  que  Je  sol  et  le 
denier  n'avaient  plus  de  valeur  intrinsèque  que  les  deux  tiers  de  ce  qu'ils  va- 
laient sous  Saint  -  Louis',  et  on  les  donnait  cependant  pour  la  même  valeur  ; 
la  cause  en  était  la  rareté  de  l'espèce  dans  le  royaume,  appauvri  par  les  croi- 
sades, (lien.  Abr.  Gbr.) 
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N°.  4^6.  —  Mandement  (i)  portant  interdiction  des  guerres 
•privées ,  des  gages  de  bataille,  et  défendant  l'exportation 
d'armes,  etc. 

Paris,  29  juillet  i3i4.  (C.  L.  I,  538.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  tous  les 
justiciers  du  royaume  de  France,  aux  quiex  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

Comme  nous  ou  temps  de  nos  guerres  de  Gascogne ,  et  de 
Flandres,  toutles  manières  de  guerres  ,  entre  touttes  manières 
de  gens,  quelque  estât  et  condition  que  ils  soient,  eussions  def- 
fendu,  et  fait  deffendre  par  cry  solemnel,  et  tous  gages  de  ba- 
tailles avecques.  Et  après  ce  que  nos  dittes  guerres  furent  finies, 
plusieurs  personnes  se  soient  avanciées  de  guerre  faire  entr'eux  , 
si  comme  nous  entendons.  Et  maintenant  li  cûens ,  et  les  gens 
de  Flandres  en  venants  contre  la  pais  derrenierement  faitte  entre 
nous  et  eux  ,  nous  facent  guerre  ouverte. 

INous  pour  laditte  guerre  et  pour  autres  justes  causes,  def- 
fendons  sus  paine  de  corps  et  d'avoir,  que  durant  nostre  dite 
guerre,  nuls  ne  facent  guerre }  ne  portement  d'armes  l'un  contre 
l'autre,  en  nostre  royaume,  et  commandons  que  tuit  gages 
de  bataille  soient  tenus  en  souspens ,  tant  comme  il  nous 
plaira. 

Si  vous  Mandons  et  a  chacun  de  vous,  pour  tant  comme  il  ap- 
partinra,  que  nostre  deffense ,  et  nos  commandements  devant  dits, 
faittes  estroitement  garder  et  tenir,  et  faites  solemnement  crier 
par  tous  les  lieux  solemnels  qui  vous  sont  soubzmis  et  soubgiez, 
que  nul  de  quelque  condition  et  estât  que  il  soit,  ne  face  guerre 
contre  autruy,  ne  portement  d'armes,  ne  ne  reçoive  gagements 
de  batailles ,  et  ceux  qui  ja  sont  receûsfaittes  tenir  en  souspens  , 
tant  comme  nostre  ditte  guerre  durera,  et  punissiez,  chascun 
endroit  soy ,  asprement  tous  ceus  qui  le  contraire  feront. 

Et  laissez  porter  et  mener  bleds,  vins,  et  toutte  autre  ma- 
nière de  vivres,  pour  laditte  guerre,  par  vos  lieus,  par  vos 
distroits  et  par  vos  paiages ,  a* nos  establies,  et  a  nos  hostes  de 
Flandres,  et  a  tous  les  lieus  qui  sont,  et  seront  en  nostre  sub- 
jection  et  en  nostre  main,  et  armures  et  harnois  d'armes,  sans 
empeschement  nul  et  sans  paiei*  vinage,  ne  paiage. 

Et  pourvoiez ,  si  comme  vous  pourrez  mieux  pourveoir ,  que 


(1)  V.  ci  dessus  Tord,  du  9  janvier  i5o3,  renouvelée  par  celle  du  3o  dé- 
cembre îoii.  V.  aussi  Mubly,  (Obs.  sur  rilist.de  Fr.,  lit,  4>  cb.  3). 


i5iZj.  4* 
nul  de  ces  choses  ne  puist  estre  menée ,  ne  porlée  a  nos  annemis, 
et  rebelles  de  Flandres. 

Donné  à  Paris  le  lundy  après  la  Magdelaine,  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  quatorze. 

467.  —  Lettres  ordonnant  une  levée  de  gens  de  guerre 
contre  le  comte  de  Flandres. 

Paris,  6  août  i3i4.  (C.  L.  XI,  428.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  ,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront  :  salut.  ' 

Nous  faisons  à  savoir  que  comme  Robert  Cuens  de  Flandres^ 
et  les  gens  de  sa  contée  de  Flandres  9  se  soient  mis  en  rébellion 
contre  nous ,  en  faisant  guerre  ouverte ,  et  en  envaïssant  et  occu- 
pant nos  villes  de  nostre  royaume,  par  force  d'armes,  à  leur 
pooir  en  domajant  et  occiant  nostre  gent  contre  la  paix  faite  en- 
tre nous  et  eux  tous,  laquelle  pais  il  avoient  promis  garder  et 
tenir  par  leurs sermens  et  seur  certaines  peines,  et  especiaument 
seur  peine  escommement  et  entredit  donnée  et  confirmée  à  leur 
requeste  ,  par  la  cour  de  Rome,  et  nous  recordans  des  grâces  et 
remissions  que  nous  leur  avons  faites  plusieurs  fois  de  moulte  de 
peines  desqueles  ils  estoient  soumis  à  nostre  volenté  et  mercy, 
pour  laquele  chose  il  sont  notoirement  parjures  et  enchu  ès  dites 
sentences,  lesqueles  sentences  ont  été  ja  publiées  solennement 
par  les  exécuteurs  à  ce  députez  par  la  cour  de  Rome,  et  avec  ce 
ont  encouru  toute  forfaiture  envers  nostre  majesté  royal;  et 
comme  en  seur  que  tout  par  grant  délibération  de  nostre  conseil, 
pour  la  deffense  et  la  garde  de  nostre  royaume,  qui  touche  touz 
noz  sougiez ,  et  pour  contrester  à  noz  diz  anemis ,  et  garder  et  def- 
fendre  nostre  terre,  et  la  terre  de  noz  sougiez,  nous  aions  fait  faire 
se  nonces  d'armes  generaulement  partout  nostre  royaume,  au 
jour  de  feste  Nostre-Dame  en  septembre  prochain  venant ,  à  Ar- 
raz ,  à  laquele  jornée  nous  entendons  à  estre  en  notre  propre 
personne  :  nous  qui  de  la  loyauté  et  diligence  de  nos  amez  et 
feauz  le  doyen  de  Soissons,  nostre  clerc,  et  Renaut  Barbou, 
nostre  familier,  et  le  bailli  de  Miauz,  nous  fions  pleinement , 
leur  mandons  et  commettons  que  euz  trois  ou  deuz  de  euz  ,  ces 
lettres  veues,  voisent  hastivement  en  leurs  propres  personnes,  à 
la  bailli  de  Miaus  et  de  Prouvins,  et  ès  ressers  d'icelle,  et  que 
il,  à  toutes  personnes,  nobles,  non  nobles, communes  et  univer- 
sitez  des  citez,  villes,  grans,  moiencs  et  petites,  et  à  toutes  au- 
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très  manières  de  genz  desdites  baiiiie  et  ressors ,  commandent  et 
enjoignent  estroitenient  de  par  nous,  que  tuit,  selon  Testât  de 
chascun  et  sans  excusacion  nulle,  seur  peine  de  cors  et  d'avoir  , 
viegnent  appareillez  si  souffisamment  et  efïbrcieement  en  armes 
et  en  chevaus  ceux  plus  especiaument  qui  selon  leur  estât  le 
pourront  et  devront  faire,  et  autrement  les  autres  ,  selonc  Testât 
de  chascun,  que  s-anz  faute  il  soient  à  la  dite  jornée  à  nous  à 
Arraz,  bu  à  celle  jornée  que  il  leur  assigneront,  bien  et  souffi- 
samment  appareillez,  si  comme  dessus  est  dit  ;  et  à  ce  faire  les  des- 
obeissans  contraignent  ou  adjournent  seur  leur  désobéissance  à 
certaine  jornée  en  propre  personne  par  devant  nous;  et  se  par 
aventure,  aucuns  avoient  essoinne ,  empêchement  ou  cause  par 
quoi  ils  requissent  estre  déportez  de  venir  à  nostre  ost,  et  vousissent 
seur  ce  finer  à  nosdis  commissaires,  en  manière  que  Ten  peust 
en  lieu  deeuz,  autres  gens  d'armes  envoyer  à  nostre  ost,  nous  leur 
commettons  et  donnons  plein  pooir  de  recevoir  telles  finances  et 
composicions,  ainssi  comme  il  verront  que  il  sera  mieus  à  faire 
pour  nous  et  le  profit  de  la  besoigne,  considérant  Testât  de 
de  chascun ,  et  leur  donnons  pooir  et  auctorité  de  recevoir  par 
euz  ,  ou  par  autres  queilestabîiront  à  ce  faire,  les  deniers  et  emo- 
lumens  qui  porront  venir  et  issir  des  finances  et  composicions 
dessusdites,  et  de  donner  lettres  de  quittances  seur  les  finances 
et  composicions  qui  seront  faites  avec  euz ,  lesqueles  nous  pro- 
mettons à  confermer  se  nous  en  sommes  requis  ;  et  donnons  en 
commandement  à  tous  nos  feauz  justiciers  et  songiez,  que  il  en 
toutes  les  choses  dessusdites  en  tout  ce  que  y  appartient  et  puest 
appartenir,  obéissent  et  facent  obéir  à  nos  dits  commissaires  et  à 
chascun  de  euz. 

Donné  à  Paris,  le  mardi  devant  la  feste  S1.  Lorent,  l'an  de 
grâce  i5)4- 

Instructions  au  sujet  desdites  lettres. 

Ce  sont  les  instructions  que  les  commissaires  envoiez  par  le 
royaume,  doivent  faire  et  tenir  secrets  (i). 

Premièrement.  L'en  a  fait  crier  partout  que  toutes  manières  de 
gens  nobles  et  non  nobles ,  soient  en  armes  et  en  chevaus .  chascun 
scion  son  estât,  à  drraz,  le  jour  de  Nostre-Dame  en  septembre, 
pour  aller  en  Tost  en  Flandres. 


(i)  L'a)>ui<  de»  Ordonnances  secrètes  est  comme  on  voil  foi  l  ancien,  (it.) 


Ilem.  Que  se  il  n'avoit  eslé  crîéz  en  aucuns  lieus ,  U  commis- 
saires le  doivent  faire  crier  d'estre  à  celle  journée,  ou  plustost  se 
il  veoient  que  besoing  fust. 

Item.  L'entencion  de  la  cour  est  especiaument  à  ceuz  des  bail- 
lies  de  France,  de  JS or mendie  .et  de  Champagne,  que  bon  seroit 
que  en  chascune  ville  bateis  hors  citez,  cbastiaus  et  bours,  la  ou 
grosses  marchandises  cornent  communément,  pour  espargner 
la  peine,  le  perill,  et  le  travail  des  bonnes  gens,  et  eschiver  leurs 
dommages  que  il  porroient  avoir  en  leurs  marchandises  perdre, 
leur  besoigne  à  faire,  et  ce  que  il  ne  sont  pas  si  accoustumé  de 
guenre  comme  cil  que  ly  Rois  puest  avoir  à  présent,  et  pour  moins 
d'argent  puent  finer  que  il  ne  despendroient  se  il  aloient  en  la 
guerre  ,  et  se  ne  porroient  pas  si  bricment  estre  en  chevaus  ne  en 
harnois ,  comme  il  devroient  et  que  mestier  soit ,  dontil  porroient 
estre  en  danger  du  prince. 

Item.  Que  l'en  lèvera  de  cent  feuz,  six  sergenz  ;  pour  chacun 
sergent  12  deniers  parisis  par  jour,  et  pour  les  armeures  de 
chascun  sergent,  00  sols  pour  tout  tant  seulement,  et  ainssint 
monte  li  premiers  mois  encloses  les  armeures  ,  18  liv.  parisis. 

Item.  Se  ainssint  estoit  que  aucunes  villes  ou  paroisses  où  il 
eust  100  feuz  ou  plus  comptables,  ne  pussent  finer  desdiz  ser- 
genz et  armeures,  pour  la  povreté  des  personnes,  li  commissaires 
en  porront  lever  par  5  sergenz  ou  par  0,  ou  meins,  ou  faire  fi- 
nance convenable  seionc  sa  discrecion  ,  etseîoncle  pooir  des  ha- 
bitans.  ( 

Et  est  assavoir  queesdiz  100  feuz,  ne  seront  pas  compté  li  verai 
mandians,  pain  querans, 

Item.  Toutes  manières  de  villes  ou  de  paroisses,  paieront  de 
100  feuz,  en  la  manière  que  dit  est,  de  plus,  plus,  et  de  meins, 
meins. 

Item.  Tousceuz  qui  auront  vaillant  2000  liv.  en  toutes  choses, 
et  plus,  iront  en  l'ost,  ou  il  fineront  convenablement  chascun 
pour  soy,  sçue  et  regardée  la  condicion  de  la  personne;  et  de 
meins  de  2000  liv.  seront  contenus  ès  feuz. 

Item.  Quant  as  citez  ,  chastiaus,  bours,  et  bonnes  villes,  où  il 
court  grant  quantité  de  marchandises,  l'en  pourchassera  en  la 
meilleure  manière  que  l'en  pourra  sus  les  marchandises  tele 
assiete  ou  samblable  ,  comme  il  s'ensuit  ,  espéciaument  ès 
lieuz  que  l'en  verra  que  l'assise  vaudra  plus  que  la  finance  des 
feuz. 

Ilem.  Quant  as  prélat     chapitres  et  religieux,  qui  doivent 
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services  de  cheval  ou  de  gens  d'armes,  ou  autres  services,  l'en 
les  contraindra  à  aler  en  l'ost  en  la  manière  que  il  y  sont  lenuz, 
ou  à  fmer  convenablement  selonc  leur  estas,  selonc  la  discrécion 
des  commissaires  et  l'eslat  de  la  guerre. 

Item.  Quant  as  nobles  qui  seront  semons  pour  aler  en  l'ost , 
ou  gentilsfames  veuves,  qui  par  non  poissance,  vieliesse  ou 
maladie  ou  autre  cause,  ne  porroint  aler  l'ost  bonnement ,  l'en 
prendra  finance  selonc  la  discrécion  des  commissaires. 

Item.  Quant  as  clers  qui  tiennent  fiez  dont  il  doivent  ser- 
vices d'ost,  l'en  fera  en  la  manière  que  dessus  est  dit  des 
nobles. 


N°.  468*  —  Ordonnance  portant  que  les  tonnes  villes  enverront 
à  Paris  deux  ou  trois  notables,  pour  régler  les  mon- 
naies (1). 

2  octobre  i3i4.  (C.  L.  I,  548.) 
NOMS   DES    BONNES  VILLES. 


Compiegne. 

M  eaux. 

Montdidier. 

Beauvez. 
#Pontoise. 

ïhoulouse. 

C  a  ours. 

Montauban 

Lymoges. 
#3Narbonne. 

La  Rochelle. 

S1.  Jehan  d'Angeli. 

Chaalons. 

Sens. 

Tours. 


Laon. 
Soissons. 
Senlis. 
lournay. 
Rains. 
*Arras. 
Amiens. 
Saint  Quentin. 
Chartres. 
#Noion. 
Caën. 
Orléans. 
Baieux. 
Roèn. 


Troies. 
Nevers. 
Dieppe. 
Aux. 
Nîmes. 
"Albi. 
Poitiers. 
Moissac 
Bourges. 
Figat. 

Clermont  en  Auvergne 
Beziers. 
Carcassonne. 
Montpellier. 


N°.  469.  —  Établissement  défendant  les  joûtes  et  les  tournois. 

Saint-Ouen,  5  octobre  1014.  (C.  L.  î,  539.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France ,  a  tous  ceux 
qui  verront  ou  orront  ces  Lettres,  Salut. 

Il  nepuistestremesconneu  par  toutnostre  Royaume,  comment 
nous  autresfois,  et  plus  considerans  la  grant  destruction,  et  mor- 


(1)  Il  en  résulta  un  accord,  V.  ci-après  n°.  470.  Quant  aux  noms  des  bonnes 
villes,  V.  le  sénatusconsulte  du  8  fructidor  an  X ,  et  l'ordonnance  de  Louis  XVIII 
du  2û  avril  1821 ,  qui  en  fixe  le  nombre  à  4o.  (Is.) 
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tôlité  de  chevaux,  et  aucunes  fois  de  personnes,  qui  par  les 
tournoyemens  et  les  joustes  sont  avenuz  souvent  en  nostre  Royau- 
me ,  avons  generaument,  et  solennellement  deffendu ,  et  fait 
deffendre,  sus  grans  peines  pécuniaires,  et  corporels,  que  nuls 
de  nostre  Royaume,  ou  nostre  subget,  ne  alassent  en  tel  fait  en 
nostre  Royaume,  ne  dehors.  Et  avec  ce  par  la  Sainte  Eglise  de 
Rome  (1)  a  esté  deffendûe  sus  peine  d'exconimeniement  es  per- 
sonnes singulières,  qui  contre  la  deffense  vendroient,  et  de  inter- 
dit es  villes,  et  és  lieux,  ou  tels  faits  seroLut  faits,  lesqucles  sen- 
tences ont  esté  solennellement  publiées  par  tout  nostre  Royaume 
longtemps.  Et  comme  iceste  deffense  doie  de  tant  miex  estre 
gardée,  comme  plus  grant  cause  appert  de  la  faire,  nous  regar- 
dant que  orendroit  nous  avons  guerres  en  aucune  partie  de 
nostre  Royaume,  a  laquelle  tels  faits  pourroient  moult  eslre  nui- 
sables. 

Du  conseil  et  de  € assentement  des  pr  états  et  barons  de  nos- 
tre Royaume,  avons  Establi  et  estabiissons  : 

Que  quiconques  nostre  subjet,  de  quelconque  condition,  estât, 
dignité  ou  seignourie  que  il  soit,  ira  en  fait  d'armes,  comme 
de  tournoyemens,  ou  de  joustes  en  nostre  Royaume,  ne  dehors , 
ne  autre  fors  en  nostre  Guerre,  ce  fait,  soit  condampnez  sans 
autre  jugement  atendre,  a  tenir  son  corps  en  nostre  prison  fer- 
mée, la  ou  nous  le  voudrons  envoyer  par  l'espace  de  un  an  tout 
entier,  sanz  recreance  avoir ,  et  que  la  meilleure  de  touttes  les 
maisons  que  elle  ara  soit  abatûe  tout ,  et  arrasée. 

Et  encore  pour  ce  que  chascun  gart  plus  diligemment  ceste 
deffense,  nous  estabiissons  et  ordonons  de  nostre  autorité  royale, 
et  par  le  conseil  et  l'assentement  de  nos  prélats  et  barons  devant 
dis,  que  toutte  la  valûe  des  fruits  et  des  issues  de  sa  terre  d'une 
année  soit  levée  par  nos  gens,  et  tournée  devers  nous  a  conver- 
tir ou  proffit  du  passage  de  outremer. 

Et  encore  pour  ce  que  aussi  bien  est  a  jugier  et  tenir  pour 
ennemy,  celui  qui  en  nostre  Royaume  demeure  paisiblement,  et 
le  vuide,  et  desgarnist  des  choses,  qui  necesseres  sont  a  nous  et 
a  nos  subgez  et  a  nostre  Guerre  maintenir  encontre  nos  ennemis, 
comme  celuy  qui  manifestement  se  met  a  grever,  et  dommagier 
nostre  Royaume,  et  nos  subgez  par  Guerre  ouverte,  nous  estabiis- 
sons et  deffendons  de  nostre  authorité  royale  estroitement,  sus 


(a)  V,  les  Extravag.  de  Jean  XXII.  Tir.  9.  De  Tomcamcntis,  Tit>  Deere- 
Mum  de  Tornçamçntis  ttb*  5,  TU.  i5.  (Laar.) 
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peine  de  foi  faire  eors  et  avoir  a  nous,  que  nuis  de  quelque 
condition,  ou  estât  que  ce  soit,  ne  traye ,  ne  fasse  traire,  me- 
ner, ou  porter  hors  de  nostre  royaume  ,  chevaux,  armes,  armeu- 
res  ,  ne  bled,  ne  vin  sans  nostre  congié  especial  et  par  nos  lettres 
pendantes  ,  lesqueles  il  serait  tenus  a  monstrer. 

Et  se  aucuns  par  avanture  est,  ou  puest  estre  trouvez,  ou  pris, 
qui  ait  fait  en  aucune  manière  contre  ceste  deffense,  nous  le  te- 
nons pour  atteint  et  forfait  a  nous  en  cors  et  en  biens,  sans  autre 
jugemens  ateindrc.  , 

Et  pour  ce  que  par  ignorance  nul  ne  se  puist  escuser,  que  il  ne 
doie  porter,  souffrir,  et  paier  les  peines  dessus  dittes,  se  elles 
cstoient  commises,  Nous  dominons  en  mandement,  par  la  teneure 
de  ces  lettres ,  a  tous  nos  seneschaux,  baillis,  et  prevost,  que  il, 
en  leur  assises,  et  en  toultes  les  bonnes  villes  de  leurs  seneschau- 
ciées,  baillies  et  prevostez,  tous  ceus  que  il  trouveront,  puisque 
ces  choses  auront  esté  ainsit  solennellement  criées  et  publiées,  fai- 
sans, ou  avoir  fait  contre  nos  dittes  ordonnances  et  deffenses, 
punissent  deûement,  par  les  peines  dessusdittes ,  sans  faire  grâce 
ne  déport  a  nulluy. 

Donné  à  Saint-Oûen  prez  Paris,  le  samedy  après  fesle 
Saint-Remy,  Van  de  grâce  mil  trois  cens  et  quatorze. 


^0  —  Accord  fait  par  les  députés  des  bonnes  villes,  tou- 
chant la  fabrication  des  monnaies. 

Paris,  1er  novembre  10 14-  (C.  L.  I,  548,  à  l'observation.) 

Art.  4-  Il  fut  accordé  pour  avoir  plus  matere  à  faire  monoie , 
que  l'en  pregne  le  quart  de  la  vessejlemente  d'argent  par  soufïï- 
sans  prix,  et  que  len  ne  face  nulle  vessellemente,  d'argent  jusques 
à  onze  ans. 

(5)  Que  le  Roy  pourchace  par  devers  ses  barons,  que  il  se 
suetfrent  de  faire  ouvrer  jusques  à  onze  ans,  car  autrement  il  ne 
puet  pas  raemplir  son  pueple  de  bonne  monnoie,  ne  son  royaume. 
Et  furent  à  accort  que  li  Rois  doint  tant  en  or,  en  argent,  que  il 
n'i  preigne  nul  profit. 

jj»,  foi.  —  Ordonnance  gui  établit  un  impôt  sur  toutes  les 
marchandises  gui  seront  vendues  dans  le  royaume. 

i7>i/|.  (TCouv.  Kép.  V°.  Roi,  $  x«.) 


N. *  4/'2-  —  Cqmcilb  (i)  pa-r  lequel  te  Roi  érige  en  apanage  {& 
comté  de  Poitou,  donné  à  son  frère, 

1 3 1 4 •  (Histoire  des  ministres  d'état,  in-f°,  et  Nouv.  Rép,  V°.  Domaine?  §  2.) 

N1.  4/3.  —  Lettres  qui  fixent  le  prix  des  grains 3  et  qui  or- 
donnent aux  particuliers  de  porter  aux  marchés  ce  qui  leur 
en  reste  au-delà  de  V approvisionnement  de  leur  maison. 

Sans  date.  (C.  L.  XI,  43o.) 


N*.  474-  —  Charte  qui  prouve  que  les  nobles  szuts  étaient 
sujets  au  ban,  et  toutes  autres  personnes  en  état  de  porter 
les  armes ,  sujettes  à  l'arriére  ban. 

Sansdate.  (Trésor  des  Chartes,  rcg.  de  Phiîippe-le-Bcl ,  coté  56,  au  haut  et  au 

bas,  1  2  ,  n°.  58.) 


REMARQUES  SUR  CE  REGNE. 

Etablissement  d'un  parlement  à  Toulouse,  vers  1002.  (M  Htn- 
rion  ,  A  ut.  Jud.  389.) 

Fondation  du  collège  de  Navarre.  (  Hén. ,  Abr.  chr.) 

Jean  de  Montluc  ,  greffier  du  parlement ,  fit  le  premier  des 
recueils  de  plusieurs  arrêts  qu'il  fit  relier  ensemble,  et  qui  se 
nommèrent  regestum  quasi  iterum  gestum  9  parce  que  c'était 
des  copies.  (Montesq.  XXVIII,  5g.  Hénault.) 

Construction  du  pont  St.-Esprit,  qui  dura  près  de  45  ans  à  faire, 
et  qui  finit  vers  i3oq.  (Hén.,  Abr.  chr.) 

Plusieurs  exemples  de  fiefs  achetés  par  des  roturiers.  (Hén.  , 
Abr.  chr.) 


(1)  Il  est,  suivant  Hénault  (1 283) ,  le  premier  de  nos  F»o"s  qui  ait  restreîni  les 
apanages  aux  seuls  hoirs  mâles,  ainsi  qu'il  paraît  par  son  <odici:e  efî  forme  d'or- 
donnance de  l'an  i3i4  (  Dutillet  ,  Dupuy,  Hudson);  c'était  à  l'occasion  du 
comté  de  Poitou  qu'il  donna  à  son  fils  Philippe-le-Long ,  à  condition  d'en  four- 
nir une  dot  à  ses  sœurs.  (Dec.) 
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LOUIS  X,  dit  LE  HUTIN 

Succède  au  trône,  le  29  novembre  i3i4-  Sacré  et  couronné  par  l'ar- 
chevêque de  Reims  le  n(\  août  i5i5,  avec  la  Reine  Clémence  de  Hon- 
grie, sa  seconde  femme ,  mort.au  château  de  Vincennes  le  5  juin  i3i6. 

Chancelier  ou  garde-des-sceaux  (1).  —  Etienne  de  Mornay. 


N°.  47^»  —  Lettres  portant  confirmation  du  fartage  fait 
far  Philippe-le-Bel ,  entre  Louis,  comte  de  Clermont  (2) 
et  Jean  de  Clermont,  seigneur  de  Charolais ,  des  succes- 
sions de  Robert  de  France,  comte  de  Clermont,  et  Beatrix 
de  Bourgogne,  dame  de  Bourbon,  leurs  fère  et  mère. 

Vincennes,  la  février  i3i4«  (Hist.  de  la  maison  de  France,  liv.  23,  ch.  ier.) 

N°.  4^6.  —  Ordonnance  dite  1"  Charte  normande,  qui  confirme 
les  privilèges  de  la  Normandie  (3). 

Vincennes,  19  mars  i3i4.  (C.  L.  I,  55 1 .) 

(1)  Le  Roy  et  ses  succès-  delà  valeur  qu'ils  av oient  du 

seurs  ne  feront  faire  en  Nor-  temfs  de  S.1  Louis, 
ma ndie  d'autre  monnoie,  que       (2)  Le  foûage,  ou  le  mon- 

celle  de  Paris  et  de  Tours,  et  noyage  sera  levé,  ainsi  qu'il 

des  gros  tournois  du  foid's  et  est  marqué  dans  le  registre 


(1)  A  compter  du  règne  de  Philippe-le-Bel,  ces  ministres  ont  eu  part  pres- 
qu'exclusive  ,  à  la  rédaction  des  lois.  On  sait  que  la  célébrité  des  ordonnances  de 
Charles  IX  est  due  au  chancelier  Lhopital.  Nous  avons  donc  cru  nécessaire  de 
donner,  règne  par  règne ,  le  nom  de  ces  chanceliers ,  comme  appartenant  à  l'his- 
toire de  la  législation  :  nous  aurions  dû  commencer  par  ceux  de  Philippe-le-Bel , 
le  premier  des  rois  de  la  troisième  race,  qui  ait  eu  ,  sans  contestation,  le  plein 
exercice  du  pouvoir  législatif. 

Ceux  qui  ont  tenu  les  sceaux  sous  ce  prince  habile,  sont:  i°.  Jean  de  Vassoigne, 
ancien  avocat  au  parlement,  en  1283  ;  20.  Etienne  deSussy}'ten  1290;  3°.  Guill.  de 
Crespy,  en  1294  ;  4°«  Pierre  Flotte,  en  i3o2  ,  (c'est  lui  qui  rédigea  l'ordonnance 
qui  a  rendu  le  parlement  sédentaire);  5°.  Guill.  de  Nogaret,  en  1000;  6°.  de  Beile- 
yerche ,  en  i3o4;  70.  Pierre  de  Latilly,  en  i3i5.  On  compte  aussi  au  rang  de  ces 
ministres,  Pierre  de  Mornay ,  on  ne  sait  en  quelle  année.  (Is.) 

(2)  Sa  postérité  a  pris  le  surnom  de  Bourbon. 

(5)  îîouv.  Rép.  V».  Charte  normande.  F.  ci-après,  au  mois  de  juillet,  la 
2»,  Charte  normande. 


des  Coustumes  de  Normandie. 

(3)  Les  nobles  et  (es  autres 
habituas  de  Normandie,  qui 
doit  eut  au  Roy  de  certains 
services  à  ta  guerre,  seront 
libres  quand  ils  tes  auront 
rend  us. 

(4)  Quand  tes  vassaux  se- 
ront quittes  de  ces  services, 
ie  Rot/  ne  pourra  plus  rien 
èxitfer  des  sous  'Vaxs  aux,  etc. 

.  (5j  Le  Roy  ne  lèvera  en 
Normandie  que  ses  revenus 
ordinaires ,  etc. 

(6)  Nui  sergent  de  î'épèe  n& 
pourra  faire  exercer  sou+ofji- 
ce  pa  r  un  autre,  sous  peine  de 
ie  perdre. 

(7)  On  ne  pourra-  prendre 
des  denrées  pour  ie  Roy,  sans 
(ettresde  Sa  Majesté  ,oude  son 
maistre  d'hostei ,  et  s'il  y  a  des 
(êtres ,  les  denrées  seront  payées 
avant  que  d'estre  enlevées. 

(8)  Le  tiers  et  danger  ne  sera 
pas  dû  du  mort-bois. 

(9)  Si  quelqu'un  dit  qu'il 
n'est   pas  sujet  au  tiers  et 
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danger,  parce  que  ses  bois 
ont  esté  plantez  ancienne- 
ment, il  en  sera  exempt  en 
prouvant  le  fait  qu'il  avance, 

(10)  De  trois  en  trois  ans, 
le  Roy  envoyera  des  commis- 
saires, ou  enq  uesteurs  pour  ré- 
primer (es  excès  de  ses  offi- 
ciers. 

(11)  Aucun  franc -homme 
de  Normandie  ne  sera  mis  à 
îa  question  ,  s'il  n'est  violem- 
ment suspect  de  crime  capital, 
et  encore  sera-t-il  traité  si  mo- 
dérément qu'il  n'en  perde  ni 
membres,  ni  la  vie. 

(12)  Aucun  avocat  ne  pour- 
ra prendre  plus  de  trente  li- 
vres pour  une  grande  cause  , 
et  (es  salaires  des  petites  cau- 
ses seront  taxez  par  (es  juges. 

(  1 3)  Les  causes  décidées  à 
l'eschiquier  de  Rouen,  ne  se- 
ront point  portées  au  parle- 
ment de  Paris. 

(i4)  La  prescription  de  40 
années  sera  à  l'avenir  un  ti- 
tre competant,  en  Normandie. 


ïatdo\ichs  Dei  gratïà  Franeorurn  et  Navarras  Rex,  omnibus  fide- 
libus,  et  justiciariis  nostris,  saiutem. 

Gravem  querimoniam  baronum,  inilitnm ,  etaiiornm  nobilium 
subdilomin ,  ac  prselaîorum  ducatus  nostri  ISor maniai  accepi- 
mus,  continentem  quod  à  tempère  beati  Ludovici  proavi  nostri , 
multa  fuernnt  eis  illata  gravaminaj  ac  etiam  noviîates,  tallise, 
subvenliones,  imposiliones  diverse,  contra  palriae  solitam  con- 
suetudinem,  contra  jura,  et  libertates  eoriira,  quibus  gravia 
scandaSa  imminent  sibi ,  et  successoribus  suis  oriuntur  praejudicia 
in  fini  ta.  Quare  nobis  luimiiiter  supplicarunt  prœdictis  remedium 
adhibere.  Nos  eorum  precibusinclinati,  qui  eis,  etuniversis  sub- 
ditis  nostris  sumus  in  exhibendâ  justitiâ  debitores,  habita  cimi 
nostro  consiiio  deliberatione  solempni,  ut  sequilur  duximus  Or- 
dinandum. 

3.  4 
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(1)  Statuimus  et  ordinamus  quod  nos,  aut  nostri  successores 
indicto ducatu  Normaniae,  de  caelero  aliam  mondain.,  quàm  Paris, 
et  Turon.  et  grbssos  turon.  de  pondère  quibus  crant  et  valore , 
tempore  dicti  proavi  nostri,  fieri  non  faciemus,  nec  aliam  mo- 
netam  cursum  habere,  maximè  cùm  ob  boc  in  dicto  ducatu 
ceteros  redditus,  de  termino  in  terminutu  percipiamus  ab  an- 
tiquo. 

(2)  Item.  Quod  Foagium  non  faciemus  levari,  nisi  quatenus 
in  registro  consuetudinis  Normaniae  continetur,  usu  contrario  non 
obstante. 

(3)  Item.  Nobiles,  et  alii  qui  nobis  in  guerris  tenentur  ad  certa 
servitia,  ipsis  serviiiis  persolutis,  liberi  remaneant  et  immunes, 
nec  ulterius  mittentur  ad  alia  servitia  facienda. 

(4)  Item.  Cum  homines  nostri  dicâi  ducatus  servitia  ab  ipsis 
débita ,  ratione  nostri  exercitus,  vel  alias,  nobis  persolverint ,  à 
suis  sub  tenentibus  nihil  poterimus  vendicare,  salvo  jure  nostro 
in  casu  retrobanni. 

(5)  Item.  Quod  de  cetero  per  nos,  aut  successores  nostros  in 
dicto  ducatu,  in  personis  aut  bonis  ibidem  commorantium ,  ultra 
redditus  communes,  et  servitia  nobis  débita,  îallias,  exactiones  , 
subventiones,impositionesfacere  non  possimus,  nisi  evidens  Utili- 
sas, vel  émergens  nécessitas  id  exposcat. 

(6)  Item.  Quod  de  cetero  nullus  serviens  noster  spatarius,  vel 
quicumque  alius  cujuscumque  conditionis  existât  servitium , 
vel  ofïicium  sibi  concessum  alii  cuicumque  locare  valeat,  quo- 
cumque  colore  quaesito,  alias  ipso  facto  servitium,  vel  ofïicium 
amittat. 

(7)  Item.  Quod  illis  qui  nostro  nomine  nummata  quaecum- 
que,  pro  nostris  munitionibus ,  aut  necessariis  ubilibet  capere 
voluerint,  non  pareatur  impune,  nisi  litteras  certas  super  hoc 
afferant  confectas  sigillo  nostro,  aut  magistri  nostri  hospitii  mu- 
nitas,  et  ubi  ipsas  litteras  detulerint,  loci  justiciarum  vocare  te- 
neantur,  et  per  fide  dignos  nummata  appreliari  pretio  legi- 
timo,  et  pretium  sic  taxatum  solvi,  antequam  nummata  permit- 
tatur  déferre. 

(8)  Item.  De  caetero  nemoribus  mortuis,  videlicet  Gallice,  sauz, 
marsauz,  fine,  es  fine,  aune,  genest,  genièvre,  et  ronches, 
nullus  in  ducatu  Normaniae,  cujuscumque  conditionis  existât, 
tertium,  dangerium,  vel  alterum  eorum  nobis,  aut  alteri  nomine 
nostro  solvere  teneatur,  usu  contrario  non  obstante. 

(9)  Item.  Si  quis  dicat  sua  nemora  plantavisse  ab  antiquo ,  si 
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de  hoc  constet  super  dangerio  seu  tertio,  nulia  sibi  molestia  in- 
ieratur. 

(10)  Item.  Quod  de  caetero  de  termino  in  terminum  in  dicto 
ducatu  inquisitores  idoneos  nos,  et  successores  nostri  mittere  te- 
neamur,  pro  reformandis  eorrigendis  et  puniendis  excessibus  of- 
ficialium  nostrorum  quorumeumque. 

(11)  Item.  Quod  in  dicto  ducatu  nullus  homo  liber  quaestio- 
netur,  nisi  vehemens  praesurnptio  ipsum  reddat  suspectum  de 
crimine  capitali,  et  tune  taliter  quodpropter  gravitatem  tormen- 
torum  mors ,  aut  mutilatio  non  sequatur. 

(12)  Item.  Quod  nullus  advocatus,  pro  majori  causa  ultra  tri- 
ginta  libras  pro  salario ,  recipiat.  In  caeteris  minoribus  causis  a 
judice  salaria  statuantur,  secundum  qualitatem  causae,  consue- 
tudinem  fori,  possibiiilatem  clientis,  et  industriam  advocati. 
Et  super  hiis  advocati  quolibet  anno  astringdntur  propriis  jura- 
mentis. 

(13)  Item.  Causae  difïinitae  in  Scacario  Rothom.  ad  nostrum 
parlamentum  Parisius  nullatenus  deferantur. 

(14)  Item.  Quod  quadragenaria  praescriplio  cuiîibet  suiïiciat 
de  caetero,  pro  tilulo  competenti,  sive  de  bassâ,  aut  altà  justifia 
contendatur,  autaliâ  causa  quacumque,  et  hujusmodi  possessor 
nullatenus  molestetur  juxta  ordinationem  dicti  proavi  nostri 
usu  contrario  non  obstante. 

Haec  autem  omnia  supradicta  ad  perpetuam  rei  memoriam 
nostrissubditis  dicti  ducatus  Normaniae  concedimus  et  auetoritate 
regiâ  confirmamus  et  ab  omnibus  justitiariis  nostris  prœcipimus 
perpetuis  temporibus  observai!. 

Datum  apud  Vincennas,  sub  sigillo,  quo,  vivente genitore  nostro, 
utebamur  decimo  nono  die  mensis  martii,  anno  millesimo  tre- 
centesimo  decimo  quarto. 


N°.  477*  —  Ordonnance  adressée  aux  baillis  et  sénéchaux  a'c 
la  Languedoc,  sur  tes  fiefs,  tes  alleux,  les  franchises  du 
peuple,  et  la  justice  civile  et  criminelle. 

Pari?,       avril  i5i5.  (C.  L.  I,  553.) 
SOMMAIRES. 

(1)  On  ne  fera  plus  de  pour-  ces  dettes  m  soient  claires, 
suites  pour  exiger  les  sommes  ou  qu'il  n'en  reste  que  l'exc- 
dûes  aux  juifs,  à  moins  que    cution  à  faire.  Et  tous  les 
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commissaires  envoyez  à  cet 

effet  sont  révoquez. 

(2)  II  ne  sera  levé  aucune 
finance  au  profit  du  Roy, 
pour  les  fiefs  que  tes  nobles 
auront  donné  à  cens ,  ou  ren- 
te ,  aux  roturiers.  Mais  si  ia 
finance  de  ces  fiefs  est  dûë  au 
Roy,  parce  qu'il  y  a  eu  de 
l'argent  baillé  dans  le  temps 
des  Contra cls  pour  l'entrée, 
cette  finance  sera  levée,  eâ 
égard  à  ce  que  (es  fiefs  v  al- 
laient dans  le  temps  de  l'a- 
liénation ,  et  non  au  temps 
de  la  recherche. 

(3)  Il  ne  sera  levé  aucune 
finance  au  profit  du  Roy, 
pour  les  fiefs  et  les  avriere- 
fiefs  donnez  en  empkyteose , 
ou  à  acapte  aux  roturiers,  à 
moins  que  ce  ne  soit  des  chas- 
teaux,  des  villes,  ou  des  fiefs 
ayant  haute  justice ,  et  tenus 
du  Roy  à  foy  et  hommage , 
ou  à  autres  services,  dont  l'a- 
liénation ne  peut  estre  faite , 
sans  en  payer  les  droits  dûs 
au  Roy,  ou  sans  sa  permis- 
sion. 

(4)  H  ne  sera  pareillement 
levé  aucune  finance  pour  les 
alleux  dormez  en  empkyteose, 
ou  à  acapte,  à  moins  que  ce 
ne  soit  des  alleux  de  grande, 
valeur  avec  jurisdiclion ,  dont 
l'aliénation  ne  peut  estre  f.  lté 
à  des  roturiers. 

(5)  Lorsqu'il  s'agira  de  det- 
tes passées  tous  le  s  cet  royal, 
entre  particuliers,  l'exécution 
ne  se  fera,  pas  par  tin  sergent 
royal ,  mais  quand  il  sera 
question  de  dettes  du  Roy,  te 
sergent  royal  fera  l'exécu- 
tion, et  sans  mettre  garnison, 
quarul  il  se  trouvera  des  per- 
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sonnes  pour  acheter  les  biens 
des  débiteurs. 

(G)  Les  scneschmux  pour- 
ront permettre  de  transférer 
des  vivres  hors  du  royaume , 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  di- 
sette,  auquel  cas  les  senes- 
chaux  seront  tenus  de  requé- 
rir l'avis  des  prélats ,  des  ba- 
rons, et  des  consuls  des  villes. 

(7)  Quant  aux  monoùs  et 
aux  toiles,  le  Roy  y  a  pourvu. 

(8)  Les  privilèges,  libériez 
et  immunitez  accordez  aux 
peuples  par  S.*  Louis,  et  pan 
Philippe  le  Bel,  leur  sont  con- 
firmez. 

(9)  En  matière  civile,  ou 
criminelle ,  chacun  sera  ju- 
gé par  le  juge  de  son  domi- 
cile,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
de  justes  rai  sons  pour  en  user 
autrement ,  etc. 

(  1  o)  Dans  les  offices  dejudi- 
cature,  ceux  qui  connoistront 
des  matières  criminelles,  can- 
nois tr  ont  aussi  des  civiles , 
pourveû  qu'ils  en  soient  ca- 
pables. Quant  aux  ventes  des 
vigueries,  des  bail  luges  et  des 
notairies  9  le  Roy  y  pour- 
voira. 

(11)  Personne  ne  sera  puni, 
pour  estre  contrevenu  aux 
ordonnances  des  monnayes 
quant  au  cou;  s,  etc. 

(12)  En  matière  de  réqui- 
sitions, et  d'appellations ,  il 
sera  permis  aux  parties  de 
prendre  quel  notaire  il  leur 
plaira ,  ma  is  quant  aux  actes 
judiciaires,  Us  seront  rédigez 
par  tes  notaires  des  Cours  , 
dont  les  salaires  seront  fixez- 

(13)  Les  senes  chaux,  ouïes 
autres  officiers  à  qui  les  or- 
dres du  Roy  seront  adressez , 
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(es  exécuteront,  promptement  M 
ou  envoyèrent  leurs  (êtres  pa- 
tentes ,  par  lesquelles  Us  mar- 
queront (es  raisons  pour  les- 
quelles ils  ne  les  mettent  pas  à 
exécution. 

(14)  Les  officiers,  et  (es  com- 
missaires ne  pourront  exiger 
de  salaires,  pour  la  continua- 
tion de  leurs  fonctions. 

(15)  Lorsqu'il  y  aura  pro- 
cès entre  le  procureur  du  Roy 
pour  S.  M.,  et  des  particu- 
liers, les  frais  du  Roy,  se- 
ront avancez  par  son  procu- 
reur. 

(16)  Ceux  qui  auront  esté 
mis  injustement  en  prison,  et 
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qui  seront  trouvez  innocens , 
ne  seront  tenus  de  payer,  ni 
geolage,  ni  écritures,  s1  ils  n'en 
demandent  copie. 

(  1 7)  On  ne  pourra  arrester, 
ni  emprisonner  ceux  qui  peu- 
vent donner  caution,  si  c& 
n'est  pour  crimes  énormes. 

(18)  Les  notaires  se  conten- 
teront de  salaires  modiques, 
suivant  leurs  statuts,  sous 
peine  de  privation  d'offices. 

(19)  Nul  capitoul,  consul, 
decurion,  ou  echevin  de  Tou- 
louse, ou  ses  en  fans,  nepourra 
estre  appliqué  à  la  question, 
si  ce  n'est  pour  crime  de  leze- 
majesté,  ou  aut  re  grand  crime. 


LiiDoviccs  Dei  gratià.  Francie,  et  Navarre  Rex,  senescalio  (1) 
Petragofricensi ,  et  omnibus  judieibus,  et  justitiariisquibuscumque 
ejusdem  senescallie,  salutem. 

Subditorum  nostrorum  tranquillitatem,  indemnitatem  etiam, 
ac  quietem,  totis  procurare  viribus,  nobis  ex  debito  incumbere 
arbitrantes,  tolîsque  affectibus ,  ta  ni  pro  preteritis,  quam  futuris 
temporibus,  quantum  jirri  et  justitic  ingruerit,  subvenire  eisdem, 
ac  etiam  ubi  expedierit  gratie  munifîcentiam  exhiEere.  Porreetis 
itaque  nobis  ex  parte  consul um  Montistuti  dicte  senescallie, 
et  aliorum  universîtatum,  castrorum,  villarum,  et  locorum  lin- 
gue occitane  supplicationibus  inclinati.  Videlicet  eu  m  ab  exac- 
tione  bonornm,  et  debitorum  quondam  Judeorum,  quorum 
occasione  mala  plurima  perpetrantur ,  ut  dicunt,  cessari  pétè- 
rent, et  commissarios  revocari,  inquiri  etiam  contra  eos,  et  dé- 
bite puniri  eosdem. 

(1)  Concessimus  quod  ex  nunc,  et  deinceps  perpetuo  ab  hu- 
jusmodi  debitis  inquirendis  et  exigendis  omnino  cessabitur,  nisi 
adeo  clara,  et  confessata  in  judicio,  coram  commissariis  ad  hoc 
deputatis,  quod  sola  executio  restet  fieri  de  eisdem,  quam  fierî 


(1)  Cette  ord.  fut  envoyée  aux  autres  baillis,  et  seneschaux ,  et  à  eelujr  de 
Beaucaire,  le  i5  rn.\v  1 3 15.  (Laur.) 
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volumus  per  vos  senescallum ,  vel  thesaurarium  nostrum  ,  sine, 
sumptibus  aliquibus  ,  ut  debitorum  ipsorum  pareatur  laboribus 
et  expensis.  Sicque  commissarios  omnes  hactenus  ad  hujusmodi 
bona,  et  débita  deputatos  penitns  revocamus.  Yolentes  et  pre- 
cipienles  nihilominus ,  circa  alia,  exactiones^  et  punitiones  com- 
missariorum  ipsorum  et  servientium  tangentia  ,  per  inquisitores 
nostros,  propter  hoc,  et  alia specialiter  destinandos,  adhiberi  re-  * 
médium  opportun  uni. 

(2)  Item.  Cum  de  feodis ,  et  retrofeodis,  pro  quibus  exiguntur 
financie ,  eo  quod  a  nobilibus  in  innobiles  ad  censum ,  vel  red- 
ditum  aliquem,  nulià  interveniente  summâ  pecunie,  transferun- 
tur ,  cum  ob  hoc  fréquenter  meliorentur  a  tenentibus ,  et  ob  hoc 
feudi  conditio  minime  pejoretur,  pelèrent  ab  hujusmodi  finan- 
ciarum  exactione  cessari.  Concessimus,  quod  pro  eis  nulle  finan- 
cie de  cetero  prestabuntur.  Et  si  forsan  pro  aliquâ  interveniente 
pecuniâ,  vel  aliâratione,  eas  deberi  contigerit  et  ob  hoc  easdem 
habere  voluerimus,  respectus  habebitur  ad  tempus  translationis, 
et  ad  summam  inde  traditam,  non  ad  tempus  presens  seu  ad 
meliorationem  rei  ejusdem. 

(3)  Item.  Concessimus  quod  de  feodis,  et  retrofeodi^in  em- 
phiteosim,  vel  acapitum  per  ecclesiasticas  personas  datis,  et 
translaté  in  personas  innobiles,  nulla  linancia  debeatur,  nisi 
fuerint  castra,  ville  9  seu  loca  alia  ,  cum  justitiâ  altà,  que  a  no- 
bis  in  feodum,  vel  homagium,  seu  ad  servitium  aliud  teneantur, 
de  quibus  alienationem  fieri  nolumus  si  nostro  laudemio,  aut 
nostrà  gratiâ  speciali. 

(4)  Item.  De  allodiis  liberis  in  emphitheosim ,  vel  acapitum 
datis,  seu  alias  translatis,  non  dabitur  fmancia,  dum  tamen  non 
sit  allodium  magne  rei,  cum  jurisdictione  et  dislrictu,  cujus 
alienationem  de  nobili  in  innobilem  fieri  nolumus,  nisi  de 
nostiâ  licentià  ,  aut  gratiâ  speciali. 

(5)  Item.  Cum  peterent  quod  garnisiones  servientium,  seu 
comestores  non  ponerentur  pro  debitis  nostris,  vel  alias  exequen- 
dis,  sed  exequerentur  in  bonis,  et  personis  debitorum,  per  ba- 
julos  et  ordinarios  locorum  suorum.  Concessimus  quod  pro  de- 
bitis inter  privatas  personas  contractis  sub  sigilio  nostro ,  serviens 
noster  requiret  ordinal ium  loci,  quod  ea  exequatur.  Nec  ea  exe- 
quetur  dictus  serviens  noster,  nisi  dictus  ordinarius  negligens? 
vel  plus  debito  dirTerens  fuerit  super  hoc  requisitus.  Et  si  ad  hoc 
debitor  se  cpponat,  remittetur  cognitio  ad  judicis  sigilli  nostri 
examen,  qui  cognoscet  de  dubio  emergenli.  Nostra  vero  propria 
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débita  ubicumque  sint,  per  manum  nostram,  et  non  per  aliam 
exequentur,  nec  pro  hujusmodi  debitis  nostris  exequendis,  po- 
nentur  comestores,  seu  servientum  garnisiones,  quamdiu  inveniri 
poterunt  bonorum  emptores ,  nisi  boc  exigeret  potentia,  seu  pro- 
terva  contumacia  débitons. 

(6)  Item,  Cuui  peterent  quod  quelibet  persona  possit  de  regno 
nostro  extrahere  victualia  quecumque,  concessimus  quod  vos 
senescalli  permittere  debeatis  victualia  predicta  exire ,  nisi  vi- 
deatis  necessitatem  patrie,  vel  periculum  imminere,  in  quo  casu 
de  consilio  prelatorum ,  et  baronum  et  consulatuum ,  bonarum 
villarum ,  et  non  aliter,  eapropter  necessitatem  patrie  probiberitis 
exire.  Proviso  tanien  quod  victualia  ipsa  ad  nostros  non  transeant 
inimicos. 

(7)  De  monetis  vero,  et  telis  in  ipsorum  petitione  contentis, 
per  inquisitores  nostros predictos  ordinavirnus  prius,  deliberato  per 
eos,  cum  expertis  in  talibus,  consilio,  de  commodo  vel  incom- 
modo  proprio  ,  et  communi,  quod  ex  hoc  sequi  poteritprovideri. 

(8)  Item.  Cum  statuta  proavi  nostri  beati  Ludovici,  ac  etiam 
genitoris  nostri,  carissimi,  et  alia  eorum  privilégia,  servari 
et  confirmari  peterent,  ac  eorum  libertates, immunitates  et  con- 
suetudines,  prout  usisunt  ab  anliquo ,  concessimus,  quod  sicut 
rite  et  juste  eis  usi  sunt ,  hactenus  gaudeant ,  et  utantur.  Nos  que 
privilégia,  libertates,  immunitates  et  consuetudines  eorum,  que 
confirmari  petierunt,  et  nobis  exhibuerunt  libenter  confirmabi- 
mus  prout  fuerit  rationis. 

(9)  Item.  Cum  pelèrent  nullum  habitalorem  captum  pro  casu 
criminali ,  vel  civili  (1)  trahi ,  vel  extrahi ,  sed  in  loco  suo  justitiari. 
Concessimus  quod  nullus  trahi ,  vel  extrahi  valeat  in  casibus  pre- 
dictis,  de  castelîania,  seu  judicaturâ  suâ,  nisi  pro  causa  arduâ, 
rationali,  atque  jusîâ,  quam  judex  ante  extractionem,  seu  trac- 
tionem  hujusmodi  exprimere  teneatur.  Concessimus  etiam  quod 
cause  criminales  quecumque,  etiam  de  supponendo  aliquem 
questionibus,  audianturet  judicentur,  non  in  occulto,  sedpalam 


(1)  La  Cour  de  cassation  est  aujourd'hui  chargée  de  juger  les  demandes  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  en  matière  criminelle  ,  art.  542  et  5^3  ) 
Code  d'instr.,  et  même  en  matière  civile,  art.  2,  loi  du  iec.  décemb.  1790,  art. 
65,  loi  du  22  frimaire  an  8,  loi  du  27  ventôse  an  8,  art.  60  et  70.  Il  n'a  pas  été 
dérogé  à  cette  compétence  illimitée  parle  Code  de  procédure,  ni  par  l'art.  62 
de  la  charte.  Arrêts  de  cassation,  21  mars  1821,  et  21  août  1822.  (Is.) 
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et  publiée  (1).  Questionum  vero  supposil\   cum  judieata  fuerit, 
iiet  ubi  judex  viderit  expedire. 

(10)  Item.  Cum  pelèrent  in  judicaturarum  ofticiis  taies  poni  , 
qui  cognoscerent  de  criminalibus  causis,  sicut  de  civilibus,  et 
etiam  judicarent.  Concessimus  qùod  sic  fieri  volumus  et  precipi- 
inus,  dum  tamen  idonci  taies  commode  possint  baberi.  Super 
vendilionibus  vero  vicariarum,  bailliviarum ,  notariarum  et  alio- 
rum  t)fficiorum  in  eorum  petiiione  contentis,  ex  quibus  muîta 
incommoda  proveniunt,  sicut  dicunt,  per  inquîsi  tores  nostros 
predictos  ordinavimus  de  commodo  et  incommodo  nostro,et 
alieno  quod  inde  sequi  potest  inquiiï ,  et  referri  nobis,  ut  inde 
providere  salubriler  valeamus. 

(11)  Item.  Cum  propter  ordinationes  monetarum  non  serva- 
tas  ,  pelèrent  aîiquem  non  puniri,  imrao  îiujusmodi  penam  cui- 
libet  a  nobis  gencrose  remitti.  Concessimus  quod  ob  transgres- 
sionem  preteritam  dictarum  orclinalionum  monetarum  ,  solousu, 
seu  cursu  ,  vel  trebuchatione ,  que  quidem  trebuchatio  non  fuerit 
nobis  immoderate  damnosa,  nuilus  aiicui  pœne  subjrffceat ,  seu 
etiam  puniatur. 

(12)  Item.  Cum  sibi  licere peterent  facere  fieri,  super  requisi- 
tionibus  appeliationibus,  et  aîiis  sibi  cmergentibus  coram  nobis, 
seu  judicibus  aîiis  nostris,  pubiica  instrumenta,  per  quem  volue- 
rint  noîarium  regium  publicum,  propter  oppressiones  notario- 
rum  cui'iarum  nostrarum,  et  gravamina  alia  ,  que  per  eos  sibi  as- 
serunt,  ob  hoc  fréquenter  inferri;  concessimus  quod  hoc  facere 
possint,  excepîis  aclis  judicialibus ,  que  h'eri  debent  et  cousue- 
verunt,  per  notarios  curiarum  ,  quos  etiam  volumus  per  vos,  sub 
pœnâ  eorum  amissionis  servilii,  a  gravaminibus,  etdiflugiis  ah 
eis  fieri  soîitis ,  et  iilicitis,  ultra  ordinationem  regiam  recipiendis 
salariis,  districtius  coherceri. 

(i5)  Item.  Cum  in  exequendis  mandatis  nostris  vos  exhibeatis, 
ut  dicunt,  multotiens  négligentes,  in  ipsorum  nostrorum  damp- 
îium  gravissimum  subdiJorum.  Volumus  et  precipimus  mandata 
nostra  quelibet  prompte  fieri,  et  absque  diffugio  diiigenter  exe- 
cutioni  mandari ,  vel  nobis  statim  mandari,  per  portitorem  dic- 
torum  mandatorum  literis  veslris  apertis,  vel  instrumentis  fide- 
liter  tamen,  si  qua  justa  causa  subsit  quare  hoc  sit  minime  fa- 
eiendum. 


(1)  V.  I'Àrt.  64  de  la  charte  de  18.4. 
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(»4)  Item.  Cum  ofticiales  ,  seu  commissarios  nostros  pelèrent 
desistere  ab  exactione  vadiorum,  seu  salariorum,  ralione  conti- 
nuationis  unîus  diei,  vel  horae,  eu  m  in  commisso  sibi  negotio 
aliter  non  procédant,  Volumus  quod  pro  talibusconlinuationibus, 
seu  prorogationibus ,  pro  quibus  commissarios  iilos  expensas 
majores  facere  non  oportet ,  nihil  penitus  exigatur.  Precipimus 
iiisuper  quod  si  aliquis  ordinarius,  in  locis  in  quibus  erit,  pro 
tenendis  assisiis,  vel  alâis  de  eausis,  infra  suam  judieaturam  re- 
quisitus  fuerit  de  suhjiciéndo  rem  ocuiis,  vel  controversiam ,  seu 
aliam  suam  jurisdictionèm  exercendo,  et  hoefuerit,  sicut  débet, 
propler  boe  uuilas  expensas  ,  et  quod  est  dcteslabile  nullum  sa- 
lariuïn  petere,  seu  recipere  présumât.  Et  si  ipsum  ordinarium 
propter  boc  extra  judieaturam  proucisci  continuât,  ultra  mode- 
ralas  expensas  nihil  exigat* 

(|5)  Item.  Cum  pelèrent  vos,  quando  causam,  cum  aliquA 
parte  procuratorem  nostrum  ,  pro  nobis  experiri  oportet  ,  ab  exi- 
gendo  expensas  a  parle  adversà  pro  testibus  ministrandis  ,  et  aliis 
pro  parte  nosîrâ  desistere,  et  cessare.  Volumus  et  precipimus  , 
quod  expensas  taies,  pro  jure  uostro  procura lor  noster  ministrare 
teneatur ,  et  quotl  nihil  a  parte  adversà  propter  boc  exigatur,  nec 
progressus  in  bujusmodi  eausis  propter  hoc  differatur. 

Item.  Cum  super  eo  quod  fréquenter  aliquem  capi  et  in- 
carcerari  contingit ,  et  causa  cognitâ  innocentera,  seu  incuipabî- 
lem  reperiri ,  et  nihilomimis  detineri,  pro  geolagio,  seu  carcera- 
gio,  et  scripturâ,  pelèrent  ab  bujusmodi  extorsionibus  désistere 
et  cessare.  Concessimus  quod  nullus,  quamvis  captus  et  incarce- 
ratus  fuerit,  et  demum  tamen  innocens,  et  sine  cuipâ  de  impo- 
j»ito  sibi  facto  repertus ,  et  absque  veîiementi  et  justà  suspiciene 
incarcéra  lus  fuerit,  ad  solvendum  bujusmodi  geolagium  ,  seu 
încarceramentum ,  aut  scripturani  ob  hoc  factam,  aliquatenus 
teneatur ,  nisi  copiam  de  scripturâ  ilià  petierit  sibi  dari  de  qua 
tamen  modo  satisfiat,  idemque  volumus  et  precipimus  per  vos 
lacère  a  nostris  omnibus  subditis  vestris  senescallie  jurisdictionem 
iiabentibus  fîrmiter  apudse  in  simiiibus  observari. 

(17)  Item.  Cum  juxta  statuta  beati  Ludovici  proavi  nostri, 
xc  etiam  domini  genitoris  nostri,  nullum  capi,  seu  detineri ,  qui 
donee  caveri  veiit,  peterent,  nisi  enormitas  impositi  sibi  cri- 
minis  hoc  requirat.  Volumus  et  precipimus  dicta  statuta,  pro  ut 
de  eis  liquebit ,  in  casu  predicto  inviolabiliter  observari. 

(»8)  Item  Cum  secundum  eadem  statuta  Domini  genitoris 
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nostri  pelèrent  nolarios  ab  inimoderatis  scripturarum  suarum  sa- 
lariis  coherceri,  et  contentari  debitis  sibi  expresse  in  statutis  hu- 
jusmodi  limitalis,  volumus  et  precipimus  notarios  ipsos  mode- 
ratis,  secundum  statutorum  ipsoruni  continentiam  ,  sibi  debitis 
salariis,  fore  contentos,  et  si  in  eis  excesserint ,  per  privatio- 
nem  ofïiciorum  suorum  puniri,  utfuerit  opportun  «m.  Concessi- 
mus  etiam  et  volumus  quod  juxta  eadem  statuta,  vos  et  quilibet 
vestrum  in  primis  assisiis  vestris,  ea,  nec  non  libertates,  usagia, 
immunitates  et  consuetudines  singulorum  locorum  ipsorum  ap- 
probata  ,  juretis  publiée,  et  in  aperto,  servare ,  et  inviolabilité!* 
facere  observari,  licet  nobis  anlea  presliterilis  juramentum. 

(19)  Item.  Cum  peterent  nullum,  qui  ville  Tbolose  consul, 
sive  capitularius ,  aut  decurio  sit ,  vel  fuerit,  aut  fdius  ejusdem  , 
pro  aliquo  crimine  sibi  imposito,  illo  dumtaxat  lèse  (1)  majestatis 
excepto,  quœstionibus  subjici,  cum  de  jure  et  usu  ,  vel  antiquâ 
et  approbatâ  consuetudine  in  similibus  gaudeant,ut  asserunt , 
libertate.  Concessimus  et  volumus  quod  nul  lus  qui  dicte  ville 
Tbolose  capitularius,  consul,  vel  decurio  ,  vel  ejus  fdius  sit,  vel 
fuerit,  questionibus,  pro  crimine  sibi  imposito  supponatur,  con- 
tra jus,  usum,  vel  consuetudinem  juris  consonam,  antiquam 
et  approbatam,  nisi  pro  dicto  crimine  lèse  majestatis,  vel  alio 
casu  specialiter  a  jure  premisso,  de  quo  habeatur  vehemens  sus- 
picio  contra  eum. 

Mandantes  vobis  et  sub  indignatione  nostra  districtius  injun- 
gentes  quatenus  concessiones  noslras  predictas ,  tanquam  ex 
speciali  beneplacito  prodeuntes  ,  prout  distincte  continentur  su- 
perius  et  habentur  ,  atlendere  diligenter  et  sollicite  curetis  et 
easdem  et  singulis  eorumdem  suo  modo  effîcaciter  exequi,  et 
iîrmiter,  ac  fideliter  adimplere,  omnes  quoscumque  aliquo  modo 
rebelles  iisdem  justis  et  opportunis  remediis  coërcentes.  In  cujus 
rei  teslimonium  signum  nostrum  presentibus  his  duximus  appo- 
nendum. 

Datum  Parisius  prima  die  aprilis,  anno  Domini  millesimo 
trecentesimo  quinto  decimo. 


(1)  On  peut  juger  du  progrès  qu'on  avait  fait  dans  l'étude  du  Droit  ro- 
main, et  combien  on  était  préparé  à  en  adopter  les  idées,  puisqu'on  parb 
déjà  à  cette  époque  du  crime  de  lèze-majesté.  Sous  Philippe-le-Bel  on  voit 
plusieurs  pièces  où  se  trouve  l'expression  de  lésion  de  la  majesté  royale.  Ces 
aussi  aux  lois  romaines  que  nous  devons  l'usage  de  la  question.  (  Mably,  Obs 
sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  4>  ch.  2,  aux  preuves.) 


i5»5. 


59 


N°.  478.  —  Mandement  sur  la  mise  à  ferme  (1)  des  prévôtés, 
notairies,  et  autres  offices  de  judicature  ,  de  Champagne 
et  de  Brie,  à  charge  que  les  pourvus  seront  su ffisans. 

Paris,  ier  avril  i3i5.  (C.  L.  XI,  4^1-) 


]\To.  479-  —  Ordonnance  qui  révoque  tous  les  tabellions  créés  par 
te  Roi  ou  ses  prédécesseurs,  dans  les  pays  coutumiers. 

Paris,  12  avril  i5i5.  (G.  L.  I,  557.) 


N°.  480.  —  Jugement  des  pairs,  barons  et  chevaliers  assemblés 
par  ordre  du  Roi,  qui  condamne  Enguerrand  de  Marigny, 
ministre  des  finances  de  PhiiippeAc-Bel ,  à  être  pendu  (2). 

Bois  de  Vincennes,  samedi  avant  l'Ascension,  29  avril  i3i5.  (Chron.  de  Saint- 
Denis,  ch.  4*0 


(1)  F.  au  Nouv.  Rép.,  V°.  Office,  l'excellent  article  de  Guyot,  sur  la  Véna- 
lité; l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  18 iti,  et  la  Girculaire  du  garde  des  sceaux,  du 
21  février  1817,  (Coll.  Isambert,  1817,  appendice).  La  vénalité  des  offices  de 
judicature  a  été  abolie  par  les  décrets  du  4  août  1789 ,  et  des  offices  ministériels, 
par  la  loi  du  27  mars  1791.  (Is.) 

(2)  Les  charges  portées  contre  lui  étaient  au  nombre  de4o.  (Hist.  des  ministres 
d'état,  p.  570.)  Une  lui  fut  pas  permis  de  se  défendre.  L'évêque  de  Beauvais, 
son  frère,  ne  put  qu'obtenir  la  copie  des  art.  Louis  XI,  par  lettres  d'Ecoing, 
du  i5  juillet  i475,  permit  de  mettre  une  épitaphe  honorable  sur  son  tombeau, 
pourvu  qu'il  ne  fut  pas  fait  mention  de  la  sentence. 

Les  principaux  griefs  étaient  d'avoir  dérobé  le  trésor  du  Louvre  à  la  mort  du 
Roi;  de  s'être  laissé  corrompre  pour  conseiller  au  Roi  d'abandonner  la  guerre 
de  Flandre;  d'avoir  conseillé  la  taille  et  autres  impôts;  d'avoir  retenu  5o,ooo  liv. 
sur  les  deniers  envoyés  par  le  Roi  au  Pape;  d'avoir  retenu  i5,ooo  florins 
adressés  par  le  Roi  à  Raymond  de  Goth;  d'avoir  fait  sceller  des  lettres  par  le 
chancelier;  de  s'être  emparé  de  la  disposition  des  offices  ;  d'avoir  reçu  du  Roi 
5o,ooo  liv.  pour  l'affaire  du  Roi;  d'avoir  trompé  le  Roi  sur  l'évaluation  des 
terres  ,  etc.,  etc. 

Cet  arrêt  monstrueux  fut  rendu  à  la  sollicitation  de  l'oncle  du  Roi,  qui,  plus 
tard ,  en  fit  sévère  pénitence.  La  mémoire  d'Enguerrand  fut  réhabilitée.  (Is.) 

On  emprisonna  Raoul  de  Presle,  célèbre  avocat  de  ce  temps,  intime  ami 
de  Marigny  ,  pour  l'empêcher  de  lui  fournir  des  moyens  de  défense  ;  on  l'ac- 
cusa de  complicité ,  et  avant  de  le  juger,  le  Roi  confisqua  tous  ses  biens,  et 
les  donna  à  Pierre  Machaut,  l'un  de  ses  favoris.  De  Presle,  reconnu  inno- 
cent, fut  remis  en  liberté,  mais  le  favori  garda  les  biens,  forrant  De  Presle, 
sa  femme  et  ses  enfans  à  lui  en  faire  cession  pure  et  simple,  avec  serinent 
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N°.  ^81.  —  Ordo*pu>ce  (i)  qui  fait  droit  aux  griefs  allégués 
par  les  nobles  de  la  Bourgogne,  par  le  clergé  et  (es  non-no- 
bles ,  au  sujet  des  franchises  et  libertés  dont  ils  jouis- 
saient sous  Saint-Louis. 

Vincennes,  avril  i3i5.  (C.  L.  I,  557.) 
SOMMAIRES. 


(1)  On  ne  -pourra  procéder 
contre  les  nobles  du  pays  de 
Bourgogne  par  dénonciation 
ou  soupçon,  ni  les  juger,  ou 
condanner  par  enquestes,  s'ils 
ne  s'y  mettent,  et  ils  pourront 
user  du  gage  de  bataille,  corn- 
me  ancienement. 

(2)  On  ne  pourra  saisir  (es 
châteaux,  les  forteresses  et  tes 
villes  des  nobles  de  Bourgo- 
gne etc.  quand  ils  pourront 
estre  contraints  d 'ester  à  droit, 
ni  au  cas  où  ils  s'applegeront. 

(3)  Les  nobles  de  Bourgogne 
ne  pourront  estre  contraints 
de  donner  assurément ,  mesme 
en  guerre  ouverte  j  sila  menace 
n'est  connue. 

Le  Roy  ne  pourra-  s'ac- 
croisîre  aux  fiefs,  et  arriére- 
jïefs  des  nobles,  et  des  gens  de 
•religion,  qu'en  cas  de  forfai- 
ture et  d'échoite  de  lignage,  et 
à  la  charge  défaire  desservir 
tes  biens  par  des  personnes 
suffisantes. 

(5)  Le  Roy  ne  pourra  lever 


sur  les  nobles,  plus  de  soixante 
livres  tournois  d'amende,  et 
plus  de  soixante  sols  tournois 
sur  les  gens  de  pootte. 

(6)  Les  nobles  useront  des 
armes  comme  auparavant ,  et 
pourront  guerroier,  et  conlre- 
gager,  ou  user  de  gages  de  ba- 
taille. 

(7)  Le  Roy  n'obligera  de 
venir  en  armes  que  tes  nobles 
relevans  nûment  de  luy. 

(8)  Les  officiers  royaux  ne 
troubleront  pas  les  seigneurs 
dans  l'exercice  de  leur  justice 
haute  et  basse,  sauf  au  Roy 
ie  cas  d'appel,  ou  de  défaut 
de  droit. 

[^et  10)  Le  Roy  fera  faire 
des  mo  noies  telles  qu'elles 
avoient  cours  du  temps  de 
S.1  Louis,,  et  en  continuera  le 
cours. 

(11)  Les  nobles  ,  les  reli- 
gieux, et  les  non  nobles,  ne 
pourront  estre  tirez  des  prevos- 
tez  et  des  cJiastellenics  où  ils 
demeurent ,  si  ce  n'est  en  cas 


de  ne  jamais  les  réclamer.  Le  Roi  mourant  en  ordonna  la  restitution  pour  l'ac- 
quit de  sa  conscience,  mais  rien  ne  prouve  l'exécution  de  cet  acte  de  repentir 
in  extremis.  (  Dec.  ) 

—  Par  lettre  du  19  août  1822 ,  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  refusé  communi- 
cation des  3i  vol.  mss.  des  archives  des  procès  faits  aux  grands  depuis  619, 
de  peur  de  flétrir  de  grandes  réputations,  de  blesser  des  familles  illustres,  et 
même  des  classes  entières  de  la  société.  Ce  procès  est  le  premier  de  ces  actes 
remarquables;  celui  des  é\éques,  en  987,  n'est  pas  authentique.  (  1s.) 

(1)  Pièce  extrêmement  curieuse,  dit  Mably,  liv.  4  >  ch.  4  ?  au*  preuves. 
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d'appel ,  pour  défaut  de  droit, 
vu  pour  mauvais  jugement. 

(12)  Les  sergens  destituez 
de  leurs  offices,  et  qui  ont 
esté  rétablis,  en  seront  ostez,  et 
ceux  qui  (es  on  t  réta  blis  seront 
punis.  L'officier  privé  de  son 
office  ne  pourra  y  estre  remis. 

(13)  Le  Roy  envoyera  des 
personnes  pour  connoistre  des 
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griefs,  qui  ont  esté  faits  aux 
nobles,  aux  religieux,  et  à 
leurs  hommes,  par  ses  prédé- 
cesseurs, et  il  tes  fera  reparer. 

(14)  Les  baillis,  et  les  sêr- 
gens royaux  jureront  à  leurs 
assises,  qu'ils  observeront  la 
présente  ordonnance;  s'ils 
contreviennent ,  ils  seront 
punis. 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre,  etc. 

Nous  faisons  sçavoir  a  tous  presens  et  a  venir,  que  comme  les 
nobles  de  la  duché  de  Bourgoigne,  des  eveschez  de  Lengres, 
d'Ostun,  et  du  conté  de  Forés,  pour  eus,  et  pour  les  religieus, 
et  non  nobles  des  diz  pais,  se  fussent  complaint  a  nous,  que  puis 
le  temps  Mous'.  Saint  Louis  nostre  besayeul ,  les  franchises, 

les  libertez,  les  usages,  et  les  coutumes  anciennes  des  ,  et 

des  pays  dessus  diz,  avoient  esté  enfraintes  en  plusieurs  cas,  et  en 
plusieurs  manières,  et  plusieurs  griefs,  et  autres  chosesfaizet  attem- 
ptez  au  contraire ,  par  les  genz  de  nos  prédécesseurs,  et  les  nostres, 
en  grant  grief  et  en  grant  préjudice  de  eus,  et  de  tout  le  pays,  et 
des  habiians  en  iceluy.  Et  nous  eussent  baillez  articles  conte- 
nans  une  partie  de  ces  griefs  si  comme  ils  disoient,  li  quel  arti- 
cles sont  cy-dessous  contenuz.  Et  nous  eussent  supplié  que  nous 
y  vousisiens  mettre  remède  convenable.  Nous  qui  desirons  la 
paiz,  et  le  bon  estât  de  nos  subgiez ,  eue  sur  ce  grant  délibération 
de  bon  conseil ,  sur  les  griez  et  les  nouvelletez  a  nous  bailliez  de 
par  eus,  si  comme  dit  est,  avons  Ordené  et  ordenons  de  nostre 
autorité  real,  et  de  certaine  science  en  la  fourme,  et  en  la  manier© 
qui  s'ensuit. 

(1)  Le  premier  article  baillié  a  nous,  qui  est  tieîs.  Premier  que 
l'en  ne  puisse,  en  cas  de  crime  aller  encontre  les  diz  nobles ,  par 
dénonciation,  ne  par  souspeçon,  ne  eus  juger,  ne  condampner  par 
enquestes,  se  il  ne  s'y  mettent,  jaçoit  de  . .  que  la  souspeçon 
pourroit  estre  si  grant  et  si  notoire  que  li  souspeçonnez  contre 
qui  la  dénonciation  serait  faite,  devroit  demourer  en  l'hostel  de 
son  seigneur,  et  iliec  demourer  une  quarantaine,  ou  deus,  ou 
trois  au  plus,  et  se  en  ce  termine,  aucun  ne  Papprochoit  dou 
fait,  il  serait  ostagez,  et  en  faisant  partie,  il  doient  avoir  leur 
deffence  par  gage  de  bataille.  Nous  leur  ocîroions,  se  la  personne 
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n'estoit  si  diffamée,  ou  li  faiz  si  notoires,  que  li  Sires  li  deust 
mettre  autre  remède.  Et  quant  au  gage  de  bataille,  nous  voulions 
que  il  en  usent,  si  comme  l'en  fesoit  anciennement. 

(2)  Le  second  article  qui  est  tiels.  Item,  que  l'on  ne  mette  la 
main  ausdits  nobles,  à  leurs  chastiaux,  forteresses,  villes  et  au- 
tres biens,  à  leurs  hommes,  ne  à  leurs  sougez,  puisque  il  aient 
de  quoy  on  les  puisse  contraindre  a  estre  a  droit  de  leur  querelle, 
dont  il  seroient  poursuivi,  ou  que  il  s'applegeroit  soufïisament. 
Nous  leur  octroions,  si  l'en  ne  si  est  liez,  excepté  les  cas  de  crime. 

(3)  Le  tiers  article  qui  est  tiels.  Item,  que  l'en  ne  contraigne  les- 
dits  nobles  leurs  homes,  ne  leurs  sougés,  a  donner  assurément 
en  guerre  ouverte,  ne  en  autre  cas,  se  la  menace  n'est  connue 
ou  prouvée.  Nous  leur  octroions. 

(4)  Le  quart  article  qui  est  tiels.  Item ,  que  le  Roy  n'acquière ,  ne 
ne  s'accroisse  és  baronnies,  et  chastellenies,  és  fiez,  et  riere  fiez 
desdits  nobles,  et  religieus,  se  n'est  de  leur  volonté,  nous  leur 
octroions,  sauf  nostre  droit,  en  ce  qui  nous  pourroit  venir  par 
forfaiture,  ou  par  eschoite  de  lignage,  es  quex  cas  nous  baillie- 
rons  au  seigneur  dou  fié  deserveur  souffîsant,  qui  gouverneroit 
cette  chose,  qui  avenue  nous  seroit,  en  la  manière,  que  cilx  de 
qui  elle  nous  serait  avenue,  la  gouverneroit. 

(5)  Le  cinquième  article,  qui  est  tiels.  Item,  que  li  Roy,  ne  sa 
gent,  ne  lievent  amende,  se  elle  leur  appartenoit  d'un  home  no- 
ble, qui  monte  a  plus  de  (1)  soixante  livres  tournois,  et  d'un 
home  de  pooste ,  plus  de  soixante  sols  tournois.  Nous  leur  oc- 
troions et  voulions  que  la  coustume  soit  gardée,  reservez  a  nous 
les  cas,  et  les  fais  qui  seroient  si  grand,  et  si  horrible,  que  par 
cette  coustume,  ne  se  devroient  juger,  des  quiex  cas,  et  faiz  il 
serait  cogneu  par  ceux  a  qui  la  cognoissance  en  appartendroit. 

(6)  Le  sixième  article,  qui  tiex  est.  Item,  que  ledit  noble  puissent 
et  doient  (2)  user  des  armes,  quant  leur  plaira,  et  que  il  puis- 
sent guerroier  et  contregagier.  Nous  leur  octroions  les  armes  et 
les  guerres,  en  la  manière  que  il  en  ont  usé,  et  accoutumé  an- 
cienement.  Et  selon  ce  que  l'en  trouvera,  nous  leur  ferons  gar- 
der, et  si  de  guerre  ouverte  li  uns  avoit  prins  sur  l'autre,  il  ne 
serait  tenu  du  rendre,  ne  dou  recroire,  se  puis  la  deffence  que 
nous  sur  ce  leur  avons  faite ,  ne  l'avoientpris. 


(1)  V .  Beaumanoir,  cout.  du  Beauvoisis,  chap.  61,  pag.  3 12. 

(a)  V.  l'ordon.  de  S.1  Loiiis,  et  le  icr.  liv.  des  Establissemens ,  ch.  2  et  5. 
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(7)  Le  septième  article,  qui  est  tiex.  Item,  que  le  Roy  ne  mande  a 
armes  les  diz  nobles,  ceux  qui  ne  sont  nùement  si  homme,  et  s'il 
estoient  mandé,  que  il  ne  soient  tenu  d'aller,  car  ainsi  ne  pour- 
roient  servir  le  Roy  ses  Barons,  et  li  autre  noble  ses  hommes,  se 
l'en  leur  ostoit  ceux  qui  doivent  aler  a  leur  mandement.  Nous 
ferons  sçavoir  la  coustume,  et  la  ferons  garder,  et  quant  a  ores 
nous  nous  sou  lierons  demander. 

(8)  Le  huitième  article,  qui  est  tielx.  Item,  que  le  Royempesche, 
ne  ne  se  entremettent  ses  gens  de  justitier  és  terres,  étés  lieux, 
où  lesdits  nobles  et  relligieux  ont  accoustumé  a  avoir  justice 
haute  et  basse,  mais  y  justicent  lesdits  nobles  et  relligieux,  en 
tout  cas,  ce  n'est  en  cause  d'appel  fait  deûement  au  Roy,  ou  a 
se  gent,  pour  defaute  de  droit,  ou  par  mauvais  jugement.  Nous 
leur  octroions,  se  ce  n'est  en  cas  qui  nous  appartiengne,  pour 
cause  de  ressort,  ou  de  souveraineté. 

(9)  Au  neuvième  et  au  dixième  articles  qui  tielx  sont,  Item,  que 
le  Roy  mette  les  monoies  en  Testât  du  poids ,  et  de  la  Loy  en 
quoy  elles  estoient  au  temps  Monsr.  Saint  Louis,  et  les  y  main- 
tiengne  perpetuelment  ;  et  valloit  lors  le  marc  d'argent  cinquante- 
deux  sols  tournois. 

(10)  Item.  Que  le  Roy  ne  empesche  le  cours  des  monoies  faites 
en  son  Royaume  ou  dehors.  Nous  leur  repondons  que  fairons 
faire  bonne  monoie  du  poids  et  de  la  Loy  du  temps  de  Saint 
Louis,  et  la  promettons  à  continuer. 

(  1 1  )  Le  onzième  article,  qu  i  est  tiex .  Item.  Q  ue  les  nobles  relligieux 
et  non  nobles  ne  soient  adjourné,  trait,  ou  mené  hors  des  chas- 
tellenies,  où  il  demeurent  quels  que  elles  soient,  se  n'est  pour 
cause  d'appel  de  deffaut  de  droit,  ou  de  mauvés  jugement,  et  ne 
soient  jugé  li  dit  noble  ,  més  que  par  les  nobles  leur  ygaus.  Nous 
leur  octroions  en  tous  les  cas,  réservé  a  Nous  et  a  noslre  Court, 
les  cas  qui  nous  appartiennent  par  nostre  souveraineté  royal,  des 
quiex  cas  il  appartendroit  noz  Baillis,  nos  Prevoz  et  nos  Sergens 
a  connoistre.  Et  si  il  faisoient  le  contraire,  nous  les  en  punirions 
et  ferions  rendre  dommages,  et  Chastieix.  Et  quant  a  ce  que  les 
nobles  soit  jugé  par  les  autres  nobles  leurs  ygaus,  nous  ferons 
scavoir  comment  l'on  en  a  usé,  et  le  leur  ferons  garder. 

(  1 2)  Le  douzième  article,  qui  est  tielx.  Item.  Que  comme  plusieurs 
sergens  et  officiai  du  Roy  aient  esté  pour  leur  meffaitz,  par  cn- 
questes  condamnez  a  partie,  et  privez  pour  touz  jours  de  leur  of- 
fice, et  il  soient  arrieremis  en  leurs  offices,  qu'icel  en  soient  de- 
reebief  oslé  a  touz-jours ,  et  contraint  a  paier  les  condamnations^ 


64  fcoui.i  x. 

et  cil  qui  remis  les  ont  és  offices  en  soient  puni  ,  et  que  jamais 
sergent  privé  a  touz-jours  de  l'office  le  Roy,  n'i  soient  remis. 

Nous  l'octroions,  et  ordonons  que  jamais  ne  soit  fait  contre, 
et  envoierons ,  au  pais  pour  accomplir  ledit  article ,  et  pour  mettre 
le  nombre  des  sergents  en  estât. 

(1 3j  Le  treizième  article  qui  tielxest.  Item.  Que  le  Roy  en  voie  briè- 
vement et  de  plain  ,  a  ses  deniers  esdits  païs ,  en  quiex  choses,  le 
Roy  si  devancier,  ou  leur  gentz  ont  grevé  lesdits  nobles,  leurs 
hommes,  et  lesdits  relligieux,  ou  autfun  d'eus,  ou  enfraint  leur 
droiz,  leurs  coustumes,  et  leurs  usaiges,  et  que  iceux  griefs  face 
rappeller  et  défaire,  et  des  or  les  rappelle.  Quar  il  y  a  plusieurs 
autres  griez  qui  ne  sont  pas  cy  especifiez ,  et  que  chose  que  li 
Rois,  si  devancier,  ou  leur  gent  aient  usé,  en  faisant  lesdits 
griez,  ne  tourne  a  préjudice  a  ceuls  contre  qui  il  ont  fait,  ne  au 
Roy  a  profit,  en  en  saisine,  en  propriété,  en  temps  présent,  ne 
en  temps  a  venir.  Nous  leur  octroions. 

(  i4)  Ee  quatorzième  article,  qui  esî  tieix.  Item.  Que  le  Roy  com- 
mande que  ses  baillis,  ses  sergenz  et  ses  autres  officiais,  jurent 
publiquement  a  leurs  primes  assises,  et  au  commancement  de 
leurs  offices,  que  il  tendront,  et  garderont  toutes  les  choses  des- 
sus dites,  et  chascunes  d'iceiles,  et  ne  feront  ne  ne  souffriront  a 
leurs  poùoirs,  a  faire  encontre.  Et  se  il  faisoient,  ou  voulloient 
faire  encontre,  que  l'en  ne  soit  tenu  a  obéir  a  eux,  nous  leur  oc- 
troions, et  promettons  a  punir  griement  ceuls  qui  feront  encon- 
tre, et  eus  faire  rendre  les  domages. 

Les  quielx  Ordenances,  oclroiz  et  responces  en  la  fourme  et  en 
la  manière  que  elles  sont  03^-dessus  contenues,  et  avec  ce  les 
ordonnances  que  nosîre  chier  sire  et  pere  fist  faire  et  publier, 
nous  voulions ,  establissons ,  mandons  et  commandons  estre  ac- 
complies, entérinées,  gardées  et  tenir  fermement  en  sondit 
cours  en  toutes  les  choses,  et  chascunes  d'icelles,  que  les  nobles 
relligieux  et  non  nobles  clesdiz  païs  entendront  qui  leur  soit  pro- 
fitables, et  que  facent  pour  leur.  Et  mandons  et  commandons  a 
touz  noz  seneschaux,Bailliz,  Prevoz  et  autres  officiers,  et  minis- 
tres quiex  que  il  soient,  que  il  les  choses  dessus  dites,  et  chas- 
cunes de  ils  gardent,  et  facent  acomplir,  garder,  et  tenir,  sanz 
rien  faire  encontre.  Et  cognoissons  que  nous  ne  savons  aucune 
malgré  ausdiz  nobles,  ne  a  aucuns  d'iceulx  de  aliances  que  ils 
ayent  faites  jusques  aujourd'huy,  et  que  jamés  nous,  ne  nostre 
hoir,  ne  demanderons  aucune  chose  a  culx,  ou  a  aucun  d'euls, 
à  leurs  hoirs ,  ni  a  leurs  successeurs.  Et  a  plus  grant  seuretë  des 
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choses  dessus  dites  nous  leur  avons  baillié  ce.»  lettres  scellées  de 
nostre  scel. 

Donné  au  bois  deVincennes,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quinze, 
au  mois  d'avril. 

N°.  4^2.  —  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  justiciers  de 
faire  exécuter  les  établissement  du  roi  Philippe* te- Bel  {de 
1002). 

Taris,  veille  de  la  Pentecôte,  (10  mai),  10 1 5.  (C.  L.  I,  5Go.) 

N°.  4$3-  —  Lettres  par  lesquelles  ie  Roi  enjoint  au  duc  de 
Bourgogne  de  rétablir  ses  sujets  dans  les  coutumes  et  usa- 
ges existant  du  temps  de  Saint-Louis. 

Vincennes,  mercredi  après  la  Pentecôte,  (14  mai),  i5i5.  (G.  L.  XI,  43â.) 

N°.  4$4-  —  Ordonnance  (1)  sur  les  plaintes  des  nobles  des  Bail- 
liages df  Amiens  et  de  Vermandois  ,  qui  réprime  les  entre- 
prises des  officiers  royaux  sur  les  droits  des  Barons. 

Paris,  i5  mai  101 5.  (G.  L.  I,  5£i.) 

(1)  Suivant  les  us  et  cous-  dans  les  justices  de  leurs  sei- 
tumes  d'Amiens,  tes  sergens  gneur 's ,  ne  pourront  plus  estre 
du  Roy  ne  pourront  faire  au-  inquiétez  par  les  officiers 
cun  ajournement ,  dans  les  royaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
justices  des  seigneur  s.  si  ce  n'est  preuve  que  les  juges  ayent  esté 
par  commission,  ou  te  cas  corrompus. 

soit  contenu,  et  dont  la  con-  (5)  Les  seigneurs  justiciers 

noissance  soit  au  Roy.  auront  la   connaissance  des 

(2)  Les  baillis,  prévôts,  et  lettres  de  baillie,  et  autres , 
autres  justiciers  ne  pourront  si  i* on  se  pourvoit  devant  eux. 
emprisonner  personne,  ni  (6)  Le  Roy  commettra  deux 
l'exécuter  en  ses  biens,  sans  personnes  pour  examiner  si  les 
condannation.  Et  son  procez  guerres  privées  sont  permises, 
luy  sera  fait  au  lieu  de  son  do-  (7)  Les  baillis  du  Roy,  et 
micile.  les  officiers  des  seigneurs  ne 

(3)  Les  habitans  seront  ju-  pourront  saisir,  ni  exploiter 
gez  es  tes  chastellenies ,  où  ils  tes  fiefs  des  seigneurs  infe- 
sont  levans  et  couchans,  sans  rieurs. 

pouvoir  estre  attirez  au  parle-  (8)  Les  officiers  de  justice 

ment,  si  ce  n'est  par  appel  de  ne  pourront  appeller  personne 

défaut  de  droit,  ou  de  mau-  à  leurs  droits,  s'il  n'y  a  mort, 

vais  jugement.  ou  cas  dont  mort  doive  s'en- 

(4)  Les  justiciables  absous  suivre. 


(1)  Pièce  extrêmement  curieuse.  (Mably,  liv.  4,  ch.  4?  aux  preuves.) 
5.  5 


(9)  Si  tes  officiers  rot/aux 
font  ajourner  quelqu'un  aux 
droits  du  Roy,  l'ajournement 
sera  aux  dépens  de  ia  justice 
qui  l'aura  fait. 

(10)  Si  les  officiers  des  sei- 
gneurs ont  fait  saisir  les  biens 
d'un  justiciable,  tes  officiers 
du  Roy  n'y  pourront  apposer 
ia  main. 

(11)  Les  personnes  laïques 
sont  justiciables  de  leurs  sei- 
gneurs, en  cas  personnels  et 
autres,  sau  f  les  cas  spirituels, 
dont  la  connoissance  appar- 
tient à  l'Eglise. 

(12)  Lorsque  quelqu'un  se 
plaindra  de  ce  qu'il  a  souf- 
fert en  ses  héritages  et  ses  ca- 
teux,  à  tort  et  sans  cause,,  si 
ia  complainte  en  cas  de  nou- 
veileté  n'a  pas  esté  formée ,  la 
connoissance  en  restera  aux 
seigneurs  justiciers. 

(15)  Lorsque  la  nouveileté 
sera  intentée  entre  le  seigneur 
et  le  sujet,  la  connoissance  en 
sera  rendue  aux  seigneurs. 

(14)  Les  prévôts  royaux  ne 
pourront  oster  les  criminels 
des  prisons  des  seigneurs  jus- 
ticiers, parce queles  criminels 
détenus,  se  seront  servis  des 
mots  à  tort  et  sans  cause. 

(  1 5)  /-/  n'y  aura  point  d'au- 
tres sergens  que  ceux  qni  au- 
ront esté  establis  par  le  Roy, 
et  ses  baillis.  Les  prévôts  n'en 
establiront  plus. 

(16)  Le  Roy  se  reserve  à 
statuer  sur  les  vieilles  monoics, 
si  elles  auront  cours  avec  les 
nouvelles ,  et  si  la  liberté  d'al- 
ler aux  tournois  sera  rétablie. 

(17)  Quand  les  baillis  au- 
ront appelle  et  reçû  le  serment 
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des  hommes,  qui  doivent  ren 
dre  les  jugemens,  ils  se  reti- 
reront, et  n'y  assisteront  pas. 

(18)  Les  prevostez  royales 
ne  seront  vendues  que  pour 
trois  années.  Et  ceux  qui  les 
auront  eues  pendant  les  pre- 
mières trois  années,  ne  pour- 
ront les  avoir  pendant  les  trois 
années  suivantes,  etc. 

(  1 9)  La  dernière  subvention 
mise  au  néant  par  Philippe  le 
Bel,  ne  sera  pas  levée,  mais 
quant  aux  maletostes  qui  cou- 
rent, le  Roy  les  lèvera,  et  les 
fera  cesser, 

(20)  On  plaidera,  ou  l'on 
ne  plaider a  pas par  procureur, 
en  demandant,  ou  deffendant, 
sans  grâce,  suivant  l'ancien 
usage. 

(21)  Les  commissaires  que 
le  Roy  enverra ,  ordonneront 
des  salaires  des  prevosts  et  des 
sergens. 

(32)  Le  Roy  aura  la  con- 
noissance des  cas  de  nouvelliti 
entre  voisins,  et  les  seigneurs 
de  tous  les  autres  cas. 

(25)  Les  mandemens  impe- 
trez  du  Roy  pour  connoislre 
de  certaines  causes,  ne  seront 
pas  mis  à  exécution,  jusques 
à  ce  que  l'on  ait  connu  de  la 
cause.  En  ce  cas  les  jugemens 
seront  rendus  selon  l'usage. 

(24)  En  action  personeile , 
nui  ne  sera  ajourné  qu'à  son 
domicile. 

(2  5)  En  cas  de  murtre,larre- 
cin,  rapt,  trahison  et  roberie, 
il  y  aura  lieu  au  gage  de  ba- 
taille ,  au  défaut  de  témoins. 

(26)  Les  nouvelles  garennes 
faites  au  préjudice  des  nobles, 
seront  abolies. 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre. 
Nous  faisons  savoir  a  touz  presenz  et  a  venir ,  que  nous  qui 
desirons,  et  désirer  devons  la  paix  et  la  tranquillité  de  noz  leals 
subgez,  et  nous  esjoissons,  et ''celles  querons  volentiers,  et  touz- 
jours  voulons  querre  voies  et  manières,  par  lesquelles  icels  sub- 
gees  soient  et  puissent  estretenu  et  deffendude  oppressions,  griez, 
et  domages  non  deuz,  et  maintenus,  et  gardés  en  leur  libertez, 
franchises  et  coustumes  loials  et  approuvées ,  desqueles  ils  ont 
usé  au  temps  passé,  sans  le  préjudice  de  nous  et  de  nostre  royau- 
me. Et  comme  li  nobles  de  nostre  haiiiie  d' Amiens,  et  de  Vcr- 
tnandois  nous  aient  de  nouvel  fait  monstrer  en  complaignant, 
que  il  depuis  le  temps  Monsr.  Saint  Louis  9  par  les  officiers  de  noz 
antecesseurs,  ont  esté  moust  grevés,  et  traitiés  non  dùement,  et 
encores  sont,  si  comme  il  disent,  de  jour  en  jour  par  les  noz, 
contre  leur  anciennes  coustumes ,  ou  usaiges ,  des  queix ,  si  comme 
il  dient,  il  ont  usé  ou  temps  passé,  et  par  les  quiex  ils  ont  esté 
traitez  et  gouvernez  ,  requeranz  et  supplianz  humblement  que  sur 
ce  lenr  voulissions  pourvoir  de  remède  convenable.  Et  nous  sur 
les  requestes  devant  dites ,  et  sur  les  articles,  que  il  nous  ont 
baillié  et  présenté ,  sur  les  griez  devant  dit ,  si  comme  il  est  cy- 
dessous  écrit,  et  contenu,  en  la  présence  de  nos  trer  chers  amez 
et  feauls  frères  et  oncles,  de  pluseurs  prelaz  de  nostre  royaume, 
de  nos  barons  et  de  nostre  conseil ,  eue  délibération  ,  la  vérité 
veûe  et  seiie,  tant  par  les  registres  dudit  Monsr.  Saint  Loys, 
et  par  les  ordenances  de  nos  prédécesseurs ,  comme  par  les  bons 
usages  et  anciennes  coustumes,  que  nous  avons  seùes  clerement 
avoir  esté  usées  "anciennement  en  ladite  baillie,  et  és  ressorts 
d'icelles,  avons  ordené  en  lafourme,  et  en  la  manière,  et  selon 
ce  que  il  est  cy-dessouz  escript  et  devisé. 

Premièrement.  Sur  ce  que  il  se  sont  complaint  que  par  rai- 
son ,  Tus,  ou  les  coustumes  d'Amiens,  noz  sergens  ne  doivent 
adjourner,  ne  sergenter  en  terre  de  seigneur,  qui  ait  justice  9  se 
ce  n'est  par  commission ,  en  laquelle  li  cas  soit  contenu,  tiels  que 
nous  en  devons  avoir  la  cognoissance,  ou  en  cas  de  ressort,  et  se  il 
sergentent  autrement,  il  en  doivent  estre  repris  et  punis.  Et  se 
noz  sergens,  sans  commissions,  et  de  leur  volonté,  si  efforcent 
de  adjourner  ,  et  adjournent  les  justitiables  d'aulrui  de  simple  ad- 
journement ,  dont  la  cognoissance  appartient  aux  seigneurs  , 
et  sont  grevé  de  venir  querre  leur  retour  ,  et  les  songiez  de  y 
venir,  et  se  il  n'y  venoient,  combien  que  il  ne  doienl  mie  res- 
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pondre  en  la  court ,  ou  se  efforce  de  lever  amendes,  de  l'aire 
contre  ledit  us,  ou  coustume,  Nous  voulons  et  deffendons  que  il 
ne  soit  fait,  et  que  la  coustume,  et  l'usage  devans  dit  soient  gar- 
dez, et  qui  fera  au  contraire  soient  puniz. 

(2)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  noz  bailliz,  prevoz, 
et  autres  justiciers  de  leur  volonté  ,  ne  de  leur  office,  ne  puissent 
aucun  approchier,  sans  aucun  fait,  de  tenir,  ne  emprisonner,  ne 
faire  exécution  en  ses  biens,  devant  que  il  Soient  condampnez, 
mes  que  se  il  requiert  droit,  que  tantost  lui  soit  faiz,  par  les 
hommes  de  la  chastellenie ,  où  il  seront  couchant  et  levant,  selon 
les  us  et  coustumes  du  pays. 

(5)  Item.  Que  de  tous  cas  li  subjet  de  la  baillie  d'Amiens  soit 
jugé,  corrigé,  puni  et  délivré  par  les  jugemens  des  chastellenîes, 
où  il  sont  couchant  et  levant,  soient,  jugeeur  en  nostre  court  , 
ou  d'autre  seigneur,  sanz  estre  amené  en  parlement,  ne  devant 
autre  juge,  se  ce  n'est  par  appel  de  défaut,  ou  de  mauvais  ju- 
gement, sauf  à  nous,  que  se  on  meffesoit  a  aucun  de  noz  ser- 
genz,  ou  qui  seroit  en  noz  offices  souffesament  establi,  en  faisant 
nostre  office  en  quelque  part  que  il  fussent,  nous  en  retenons  la 
cognoissance  et  la  correction  par  devant  nous.  Més  se  il  meffe- 
soient  en  la  justice  d'aucun  seigneur,  comme  personne  privée  , 
nous  voulions  que  li  meffaiz  soit  corrigiez,  et  puniz  par  les  sei- 
gneurs ,  en  qui  jurisdiction  il  ara  esté  faiz,  et  sauf,  et  retenu  a 
nous  les  cas  des  injures,  qui  seroient  faites  aux  prelaz,  pers ,  ou 
barons,  ou  aux  personnes  d'église,  qui  n'ont  mie  accoustumé  de 
plaider  en  baillies,  ou  prevostez,  més  ont  droitement  leur  ressorz 
en  parlement  pour  toutes  choses.  Et  sauves  les  questions  de  la 
propriété  de  nostre  héritage,  là  où  nous  en  voudroit  faire  de- 
mande, les  quelles  choses  nous  reservons  par  devers  nous.  Et  se 
nous,  voulions  plaidier,  ou  plaidons  de  propriété,  ou  nous  en 
voulions  faire  demande  a  aucun,  la  cause  si  demourra ,  et  sera 
déterminée  par  les  jugéeurs  de  la  chastellenie  du  lieu  ,  et  de  tous 
autres  cas  fors  les  retenuzà  nous,  si  comme  dit  est,  et  les  ressorts 
de  deffaut  de  droit,  ou  de  mauvais  jugement. 

(4)  Item.  Comme  chascun  sires  justiciers  en  sa  terre,  ait  ac- 
coustumé de  justitierses  justitiables  en  touz  cas,  et  ont  bien  usé, 
se  il  sont  souspeçonné  d'aucun  cas  de  crime,  se  il  sont  appelé  a 
noz  droiz,  sus  les  cas  de  venir  a  la  court  a  leurs  seigneurs  et  de 
euls  offrir  a  droit  et  a  loy,  et  li  seigneur  de  euls  recevoir,  et  les 
mettent  en  prison,  pour  faire  droit  et  loy,  selonc  Tus  et  la  cous- 
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tume  du  pais,  et  quant  il  les  ont  en  leur  prison,  et  le  signifient 
a  noz  gens,  et  lors  ont  îi  appel  cessé,  et  après  ils  ont  procédé  contre 
leur  prisonier  deùement,  par  la  coustume  a  sa  délivrance,  ou  a 
son  encombrement,  et  fait  par  jugement  de  leurs  hommes,  et  se 
I  cel  a  esté  délivrez  par  jugement  en  la  court  du  seigneur,  il  doit 
estre  délivrez  en  toutes  cours,  et  noz  bailliz  et  prevoz  s'efforcent 
au  contraire.  Nous  voulions ,  [et  leur^deffendons  que  il  ne  le  fa- 
cent ,  se  il  ne  trouvent  que'il  y  ait  corruption,  auquel  cas,  iln'a- 
grievent ,  ne  detiegnent  celuy  qui  sera  délivrez,  devant  ce  que  li 
jugiez  et  li  jugeur  seront  de  ce  ataint,  et  condamné  par  leurs 
pairs  en  leur  chastellerie ,  et  facent  ce  que  raison  donra,  et 
après  facent  droit  par  les  hommes  de  la  chastellerie,  a  celuy 
qui  aura  ainsi  esté  délivrez  par  la  loy  et  la  coustume  du  pays. 

(5)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  des  lettres  de  bail- 
lie  (î),  et  de  toutes  lettres,  la  cognoissance  soit  laissiée ,  et. ne 
soit  empêchée  a  ceux  qui  ont  justice,  se  on  en  trait  a  eulx,  et  en 

i  ayent  la  cognoissance,  et  l'exécution  ,  se  en  ne  propose  contre 
nostre  seel  aucun  vice,  ou  aucune  fausseté,  ne  contre  l'escrip- 
ture,  de  nostre  scel,  auquel  cas  "droit  soitfaiz  parles  hommes  de 
la  chastellerie ,  et  ne  soit  aus  lettres  de  bailliemise  aucune  fourme, 
qui  empesche  la  cognoissance  aus  seigneurs.  Et  ou  cas  là  où  s'en 
traira  a  noz  genz,  et  il  en  convendra  faire  exécution,  que  l'exé- 
cution soit  faite  par  les  seigneurs,  sauf  que  se  aucun  se  veut  obli- 
giera  peine,  l'obligation  sera  mise  en  la  lettre.  Més  nous  enjoi- 
gnons, et  deffcndons  a  tous  nos  tabellions  ,  sur  paine  de  perdre 
leurs  offices,  et  de  rendre  couz  et  interests,  que  il  ne  mettent  la 
peine  a  payer  a  nous  especiaument ,  ne  que  en  se  doie  traire 
de  la  lettre  a  nous  especiaument,  més  generalment  a  quelcon- 
ques seigneurs  on  se  voura  traire 3  et  à  ceuls  qui  porteront  le 
scel ,  que  il  ne  les  scelle  en  autre  manière;  et  toutes  voies  se  il  ce 
faisoient ,  ne  demoura  il  pas  pour  ce  ,  que  li  seigneur  a  cui  on  se 
traira,  ne  aient  la  cognoissance,  et  le  profit  tel  comme  il  sera 
jugié,  par  les  jugeurs,  et  nous  par  les  nôtres,  là  où  s'en  traira 
a  nous  ,  et  touz  jours  sera  faite  l'exécution  par  les  seigneurs  ,  sous 
qui  liobligié  seront  couchant  et  levant ,  se  il  n'estoient  en  défaut. 

(6)  Item.  Sur  ce  que  lesdits  nobles  requièrent,  que  tnit  li  gen- 
tilhome  puissent  guerroier  les  uns  aux  autres,  sans  me  liait ,  et 
ne  soient  tenu  de  donner  trêves,  ne  contraint,  se  partie  le  re- 


(i)  Ce  sont  des  lettres  exécutoires.  V.  le  style  de  procéder  en  Normandie ,  au 
lit.  des  ExecVttiom ,  et  Bcaumanoir,  ehap.  35  ,  p.  188.  (Laur.) 
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(jiiicrt ,  mais  chevauchier ,  aller,  venir,  et  estre  a  armes  en  guerre, 
et  forfaire  les  uns  aus  autres,  tantost  après  fait,  ou  defiaille  aux 
presenz,  ou  aux  absens  la  quarantaine,  sans  meffaire  aux  soub- 
sagez,  se  il  ne  sont  coupable  du  fait,  sanz  nul  meffait,  et  en  re- 
querroit  trieve,  bien  y  seroient  contraint  a  donner  par  justice,  se  j 
il  ne  veullent  redonner,  et  aloigner  par  amis,  tant  comme  il  le 
vouroient  alongnier  par  amis,  et  ne  soient  tenu  a  donner  assegu- 
rement  (1)  les  uns  aux  autres.  Et  se  il  sont  prins  chevauchant  a 
armes,  après  ce  que  la  trieve  sera  requise,  et  qui  seront  adjour- 
nez  par  nostre  gent,  pour  donner  trêves,  que  uns  chevalier  puis- 
sent avouer  la  chevauchié,  et  passer  par  une  amande  de  soixante 
livres  pour  tout.  Et  se  il  estaient  d'autre  guerre  que  il  ne  cheissent 
en  amende. 

Nous  ferons  voir  les  registres  de  Mons*.  Saint  Loys  (2),  et  ! 
baijler  ausdits  nobles  deus  bonnes  personnes,  tiels,  comme  il  ! 
nous  nommerons  de  nostre  conseil,  pour  savoir  et  enquérir  dili- 
gemment la  vérité  dudit  article,  aux  quiex  nous  donrons  pou- 
voir de  desclairier  ledit  article,  selonc  ce  que  il  trouveront,  et  I 
sur  ce  qui  sera  trouvé  et  fait  par  ceulx,  nous  leur  donrons  lettres. 

(7)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  nos  bailliz ,  prevoz , 
ne  autre  justice,  de  quelquonque  seigneur  ,ne  puissent,  ou  doient  1 
saisir  les  fiez  de  leurs  hommes ,  lever,  ne  exploitier ,  tant  comme 
il  soient  en  hommages,  se  n'est  par  cognoissance  de^cause,  et  par 
enseignement  de  leur  homes.  Et  se  il  le  faisoient  autrement,  et 
il  sont  requis  d'oster  leur  main,  que  il  l'ostent  sans  delay,  et  s'il  j 
ne  le  voulloient  faire  que  il  soient  contraint  a  Poster ,  et  a  rendre 
les  dommages,  et  ainsi  des  autres  biens,  se  ce  n'est  en  cas,  ou 
doute  que  péril  seroit  de  perdre  les  biens,  par  cas  de  forfaiture  , 
auquel  cas  recreance  soit  faite  ,  et  droit  sur  la  délivrance ,  se  elle  ; 
est  requise. 

(8)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  nos  bailliz,  prevoz, 
ne  autre  justice  ne  puissent,  ne  doient  appeler  aucun  a  leurs  j 
droits  pour  bannir,  se  il  n'y  a  mort,  ou  alfolure,  ou  cas  dont  ;  .1 
mort  se  doit  ensuivre,  se  n'est  que  aucunz  (ne)  voulsist-obeir,  a 
donner  trieve,  ou  asseûrement  (3),  entre  gens  de  poste,  ou  quel! 
cas  bien  fust  appeliez,  ou  justifiez,  si  on  ne  le  trouvoit,  quar  li  jj 

(n)  V.  Beaumanoir  dans  ses  Cout.  du  Bcauvoisis ,  chap.  60;  Du  Cangc  dans  !  j 
ses  Dissertations  sur  Joinville,  chap.  29.  (Laur.) 

(■;.)  V.  Tord,  de  1260,  et  le  1er.  livre  des  Establisg.,  chap.  2  et  5.  [Iind.) 

(5)  V .  Beaumanoir  dans  ses  Cout.  du  Beauvoisis,  chap.  Go;  .Du  Çange,  dansj  j 
ses  Dissertation»;  sur  Joinville,  chap.  29.  (I'bid.)  I 
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p^evost  fermier,  ou  censier  en  ont  commandé  a  faire  tant  de 
mauls ,  si  comme  ont  dit,  que  pour  une  simple  meslée  faite  lin 
terre  d'autruy,  il  appellent  les  justiciables  d'autruy,  et  puis  si  les 
raimbent  de  lever  amendes,  ou  préjudice  de  leurs  seigneurs,  et 
de  leurs  justices.  Et  se  aucun  vient  aus  appauls,  qui  soit  appeliez 
pour  cas  de  crime,  que  li  recours  en  soit  renduz  aux  seigneurs, 
ou  que  droit  li  en  soit  fait,  sanz  delay,  et  cependant  il  ne  soient 
contraint  a  respondre,  ce  sauf  que  se  aucuns  sires  demande 
retour  d'un  autre  ,  et  aucuns  autres  sires  s'oppose  au  con- 
traire que  droit  se  face  entre  les  parties  par  les  jugeurs,  auquel 
il  devra  estre  rendus,  et  cependant,  li  détenu,  ne  soit  con- 
traint de  respondre  ,  mais  soit  recruz,  se  il  chiet  en  cas  de  re- 
créance. 

(9)  Item.  Nous  voulions,  et  octroions  que  se  noz  bailliz,  prevoz, 
ou  autres  justiciers  font  adjourner  aucun  a  noz  droiz,  ce  soit  aus 
couz  de  la  justice  qui  fera  l'adjournement,  car  ainsi  on  en  use. 
Et  ne  voulions  pas  que  les  couz  de  l'adjournement  soient  pris  sus 
les  biens  de  celuy  qui  sera  adjournez,  mes  soient  iessiez  entéri- 
nement aus  seigneurs. 

(10)  Item.  Se  aucun  est  souspeçonnez  d'aucun  fait  crimino! 
avoir  fait,  qui  soit  juslitiabie  d'autruy,  et  li  sires  ait  saisi  les 
biens  ,  et  mis  en  sa  main.  Nous  ne  voulions  pas  que  noz  prevoz, 
ne  noz  justiciers  y  mettent  nostre  main  sur  la  leur.  Mesmement 
que  se  il  n'y  trouvoient  nulle  main  des  seigneurs,  si  ni  devroient- 
il  pas  mettre  la  nostre  ,  se  partie  ne  se  douloit  ,efcse  partie  se  dou- 
loit,  et  il  li  mettoient,  si  l'en  devroient-il  oster,  se  le  seigneur  le 
requerroit,  puisqu'il  nefust  appelé  de  défaut  de  droit,  ou  de  mau- 
vais jugement. 

(1 1)  Item.  Nous  voulions,  et  octroions,  que  de  touz  cas  per- 
sonets,  se  foy  n'y  est  mise  (1),  la  cognoissance  des  laies  per- 
sonnes, soit  aus  seigneurs,  et  de  tous  autres,  se  n'est  de  cas  es- 
pirituel  dont  la  cognoissance  soit  seulement  à  l'Eglise. 

(12)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  de  a  tort  et  sans 
cause ,  soit  de  héritages  ,  ou  dechastiex,  se  nouvellelé  n'y  est  pro  - 
posée avecque  par  tieix  mots  ,  la  cour  et  la  cognoissance  n'en  soit 
pas  ostée  aux  seigneurs  (2). 


(1)  V .  ï'Eslablisscmcnt  fait  entre  les  clercs ,  le  Roy,  et  les  barons  du  royaume  , 
de  i2o|,  I,  194*  (Laur.) 

(2)  En  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  les  juges  royaux  avoient  la  prévention. 
V .  l'autenr  du  grand  coutumicr,  Hv.  2  ,  chap,  21,  p.  îfi,  vers  la  fin,  (Ihid.) 
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(i3)  Item.  Que  se  nouvelleté  est  proposée,  et  ce  est  entre  sei- 
gneur et  soubgiet,  par  moyen,  ou  sanz  moien  ,  que  la  court ,  et 
la  cognoissance  en  soit  rendue  au  seigneur. 

(îZj)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  se  aucun  sires,  a 
pris  un  sien  justiciable,  et  le  tient  en  sa  prison  ,  et  li  veut  faire 
droit,  que  pour  dire  a  tort  et  sans  cause,  les  prevoz  ne  puissent  mie 
oster  les  prisoniers  des  prisons  aux  seigneurs ,  sauf  que  se  le 
prisonier  estdetenuz,  en  cas  de  recroyance  ,  et  li  sires  neli  veuille 
faire,  nous  ferons  contraindre  à  faire  la  recroyance. 

(1  5)  Item.  Nous,  et  noz  baillis  avons  accoustumé  d'establir les 
sergenz  aus  prevostez  d'Amiens  ,  et  présenter  a  faire  serment  de- 
vant le  peuple,  et  a  ceuls  doit-on  obéir  aux  prevostez.  Et  jaçoil 
ce  que  il  en  i  ayt  plus  que  il  ne  doit  avoir,  selonc  les  ordonnances, 
nos  prevoz  encore  s'efforcent  d'establir  en  ez  ,  tel  gent,  qui  sont 
de  petite  value,  et  aus  quiex  on  ne  doit  adjoûter  foy.  Et  sergent 
peut  prendre  et  arrester  en  justice  d'aucun,  que  il  ne  peuvent 
faire  ceuls,  qui  charroient  après  soleil  couchant,  et  devant  so- 
leil levant,  et  vont  aus  estroubles  (1),  jaçoit  ce  que  il  en  aient 
congié  des  seigneurs,  en  qui  justice  ce  est,  et  que  li  seigneur  fa- 
cent  bien  garder,  en  leur  justice  leur  ban  et  leur  establissement, 
et  que  nos  bailliz  ont  plusieurs  fois  defFendu  ,  que  en  n'obeist 
point  a  tels  sergenz,  et  que  se  li  seigneur  les  trouvoit  sergenlant, 
que  il  n'y  obéissent  de  rien,  més  les  prissent  et  les  missent  en 
prison,  et  pour  ce  noz  prevoz  ne  se  soient  point  cessez,  mes  y 
establissent  sergens  de  jour  en  jour,  qui  moult  font  de  maus 
contre  l'us  et  la  coustume  du  pays.  Si  voulions  et  octroions 
que  il  ne  le  puissent  faire,  ains  soit  gardé  et  maintenu  en  la 
manière,  que  il  est  dessus  contenu  ,  selon  la  gênerai  coustume 
du  pays. 

(16)  Item.  Suz  que  les  diz  nobles  nous  soupliérent,  que  les 
bonnes  vielles  monoyes  faites  en  nostre  royaume  de  noz  ante- 
cesseurs ,  queurent  par  bon  pris ,  avec  les  neuves ,  sans  estre  prises. 
Et  que  cil  qui  ont  pris  noz  monoyes,  et  nos  pourveances,  ou  de 
noz  antecesseurs,  soient  corrigiez  de  leurs  excez,  car  le  peuple  en 
est  trop  grevé,  si  comme  il  dient.  Et  que  les  gentilshommes 
puissent  aller  au  tournoy  (2).  Nous  entendons  ordener  par 


(1)  Pour  l'intelligence  de  ce  chapitre  ,  il  faut  voir  ce  qu'a  écrit  Bouteiller  dan  s 
«a  Somme,  liv.  icr,  tit.  des  li  aux  et  deffenses ,  etc.,  p.  5o6  de  l'édition  de  161  i. 
(Laur.) 

(2)  V.  Ordon.  de  1011  et  1 3 1 4  9  etc.  (Ibid.) 
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noz  barons ,  et  par  nostre  conseil  au  commun  proufit  de  nostre 
peuple. 

(17)  Item.  Nous  voulions,  et  octroions  que  noz  baillis,  pre- 
vost  et  autres  justitiers,  quant  il  oront  conjuré  les  hommes, 
se  partent,  ne  demeurent  au  jugement,  et  que  les  jugemens  qui 
seront  amenteuz  des  hommes,  soient  délivrez. 

(18)  Item.  Sur  ce  que  il  requièrent,  que  il  nous  plaise  establir 
bonnes  personnes,  en  nos  prevostez,  et  sanz  vendre,  et  que  se 
aucunes  en  voulions  vendre,  que  nous  ne  les  vendons  mie,  forz  a 
trois  ans,  et  au  chief  des  trois  ans,  que  elles  ne  soient  mie  bail- 
liées  a  ceuls  qni  les  auront  lenùes,  més  soittantost  fait  enqueste 
seur  euls,  par  un  preudomme  commis  par  nous,  avec  deus 
preudes  hommes  du  pays.  Car  quant  il  ont  tenu  les  prevostez 
leurs  trois  ans,  et  il  ont  fait  assez  de  mauls,  il  les  reprennent, 
si  ne  s'en  osent  plaindre  les  bonnes  gens,  et  ainsi  sont  estains  les 
fais.  Et  que  enqueste  soit  faite  généralement  contre  ceuls  qui  ont 
tenu  les  prevostez  et  offices. 

Ainsi  voulions  nous  et  octroions  que  il  soit  fait,  sauf  que  nous 
vendrons  noz  prevostez,  se  il  nous  plaist,  més  se  nous  les  ven- 
dons ,  ce  y  sera  gardé  ce  que  les  nobles  ont  requis. 

(19)  Item.  Sur  ce  que  il  requièrent ,  que  maletosle,  ne  subven- 
tion ne  queurent,  ne  ne  soient  octroiées  a  courre  en  bonnes  villes, 
ne  ailleurs,  et  que  il  soit  defFendu  a  ceuls  de  Compigne,  qui  en- 
core lacuillent,  et  ailleurs  généralement,  et  commandé,  que  ce 
que  on  a  levé  soit  rendu,  et  aussi  des  subventions  de  ceuls  qui 
l'ont  levée. 

Quant  aus  subventions  nous  voulions  que  la  derraine ,  que 
nostre  très  chier  seigneur  et  pere,  dont  Dieu  ait  l'ame,  laquelle 
il  mit  au  nient,  soit  de  nulle  value.  Quant  aus  malletostes  nous 
mettons  des-or-en-droit  celles  qui  queurrent  en  nostre  main.  Et 
les  ferons  cesser,  et  les  personnes  que  nous  envoyerons  au  lieu, 
pour  savoir  des  armes,  et  des  autres  griez  dequoy  il  se  voudront 
douloir.  Sauront  et  enquerront  se  Monsr.  Saint  Loys,  ou  nos  au- 
tres antecesseurs  devant  Monsr.  Saint  Loys  usèrent  d'octroier  aus 
bonnes  villes  maletostes,  a  leur  reformation  \  et  en  quel  cas  ,  et 
comment  il  en  usèrent,  et  ainsi  comme  il  le  trouveront,  nous 
voulions  que  il  soit  tenu  et  gardé.  Et  tout  autre  usage  depuis  nous 
mettons  au  nient. 

(20)  Item.  Sur  ce  que  il  requièrent,  que  chacun  puist  de- 
mander, et  plaidier  en  demandant,  aussi  comme  en  demandant 
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par  procureur ,  sans  grâce,  aussi  comme  droit  le  donne.  Nous  leur 
garderons  l'ancien  usage. 

(21)  Item.  Sur  ce  que  quand  les  prevoz  vont  aus  besoigues,  et 
iievent  trop  grand  dépens ,  et  les  nobles  requièrent  que  taux  y  soit 
mis,  et  és  sergenz  aussi,  et  aus  enquestes,  a  ceuls  qui  les  font. 
Nous  voullonsque  les  commissaires  que  nous  envoyerons  au  pays, 
si  comme  dessus  est  dit,  en  ordenent. 

(22)  Item.  De  cas  de  trouble,  et  empeschement  de  justice  enf 
cas  de  nouvelleté  ,  nous  en  aurons  la  cognoissance  entre  les  voi- 
sins ,  et  de  tous  autres  soit  laissiée  aus  seigneurs.  Et  des  minages 
et  désertes  (1)  aussi ,  sauf  tant  que  des  minages  et  désertes  lesdits 
commissaires  sauront  la  vérité,  comment  on  en  a  usé,  et  en  or- 
deneront. 

(23)  Item.  Nous  voulions  et  octroions,  que  se  aucun  empêtre 
lettres  de  nous,  ou  de  nostre  court,  là  où  il  ait  cognoissance 
de  cause,  tiels  mandements,  ne  soient  mis  a  exécution,  jus- 
ques  l'on  ait  connu  de  la  cause ,  et  en  tel  cas  jugement  en  soit 
faiz  par  les  hommes,  et  non  par  autres,  selon  la  coustume  du 
pays. 

(24)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  aucus  ne  soit  ad- 
journez  sur  action  personel,  ou  sur  lettres,  fors  aus  lieus,  où  il 
est  couchant  et  levant,  mais  quand  il  sera  attaint  ou  lieu,  où  il 
sera  couchant  et  levant,  se  il  n'y  a  assez  de  biens  a  paier,  ce  en 
quoy il  sera  condamné,  bien  soit  contraint  parla  requeste  de  la 
justice  sur  ses  autres  biens 

(25)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  en  cas  de  murtre  , 
de  larrecin  (2)  ,  de  rapt,  de  trahison  et  de  roberie ,  gage  de  ba- 
taille soit  ouvert,  se  les  cas  ne  pouvoient  estre  prouvez  par  tes- 
moings. 

(26)  Item.  Nous  voulions  et  octroions  que  comme  plusieurs  se 
efforcent  de  faire  nouvelles  garennes,  ou  préjudice  des  nobles 
dessus  diz ,  celles  nouvelles  garennes  soient  mis  en  estât  dû.  Et 
toutes  les  choses  et  chascune  d'icelles  en  la  fourme  et  en  la  ma- 
r.icre,  et  selon  ce  qu'elles  sont  dessus  escriptes,  déclairiées  et 
oclroiées ,  tant  pour  nous  que  pour  nos  successeurs,  comme  pour 
les  nobles  devanz  diz  ,  et  leurs  successeurs,  les  églises  et  les  per- 


(1)  V.  Glossaire  de  Du  Gange  sur  ces  mots.  (Laur.) 

(2)  Ce  qui  est  dit  icy  du  larcin  ,  est  contre  l'ancien  usage  de  presque  toute 
la  France.  Du  Gange  sur  Loisd  ,  Inslitutes,  liv.  6,  lit.  1.  Iléjde  20.  (Idctn,) 
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sonnes  d'églises,  et  pour  tout  le  commun  peuple  du  pays  ,  nous 
voulions  et  commandons  fermement  et  estroitement  estre  te- 
nues, gardées  et  accomplies,  et  mises  a  exécution  de  point  en 
point,  a  toujours-més,  sans  corrompre  en  autre  manière,  en 
tout  ou  en  partie. 

Et  Mandons  et  enjoignons  expressément  a  nostre  bailly  d'A- 
miens, et  de  Vermandois,  a  touz  nos  prevoz,  et  autres  officians 
de  ces  parties,  qui  sont,  et  pour  le  temps  seront,  que  pour  gar- 
der et  tenir  fermement,  toutes  les  choses  devant  dites,  sanz  ve- 
nir encontre,  il,  les  dites  choses  et  chascune  d'icelles  toutefoiz 
que  il  vendront  nouvellement  a  offices,  jurent  pardevant  le  com- 
mun, et  que  il  ces  choses  gardent,  et  accomplissent,  et  façent 
tenir  et  garder  de  tous  ceuls  a  qui  il  appartient ,  peut ,  et  pourra 
appartenir  a  mes-toujours ,  sus  paine  de  rendre  touz  couz  et 
dommages  etinterests  de  ceuls  qui  a  droit  s'en  dolroient.  Et  pour- 
ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  a  perpétuité  nous  avons  fait 
mettre  a  ces  présentes  lettres  nostre  scel.  Sauf  en  autres  choses 
nostre  droit ,  et  en  toutes  l'autruy. 

Donné  à  Paris  le  quinzième  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  quinze. 


N°.  4^5.  —  Lettres  sur  la  réforme  des  abus  de  la  justice  dans 
le  Languedoc,  portant  (art.  8)j  que  tes  débats  seront  publics 
en  matière  criminelle. 

Paris,  i5  mai.  ioi5.  (C.  L.  XIII,  486.) 


N\  486.  —  Ordonnance  (i)  rendue  sur  les  remontrances  des 
religieux  et  des  nobles  de  la  Bourgogne ,  du  Forez , 
Langres,  Autun,  C  huions ,  etc.,  sur  leurs  droits,  fran- 
chises et  libertés  (2). 

Vincenncs,  17  mai  i3j5.  (C.  L.  I,  567.)' 
SOMMAIRES. 

(1)  Le  Roy  fera  informer  ont  usé  à  V égard  des  guerres, 
de  quelle  manière  les  nobles  en   et  selon  le  rapport  qui  luy  en 


(1)  Pièce  extrêmement  curieuse,  dit  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  4, 
chap.  4 ,  aux  preuves. 

(»)  F.  cî-dessus,  avril  1 3 1 5. 
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sera  fait ,  il  tes  conservera 
dans  leurs  anciennes  coutu- 
mes. 

(2)  Le  Roy  n'obligera  pas 
de  venir  en  armes,  tes  vas- 
saux qui  tiennent  immédia- 
tement du  duc,  du  comte,  du 
seigneur  de  Beaujeu,  et  d'au- 
tres,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'arriereban. 

(3)  Le  Roy  fera  faire  des 
monoies  de  la  toy  et  du  poids 
qu'elles  av oient  du  temps  de 
S.1  l^oùis ,  et  il  en.  fer  a  conti- 
nuer le  cours. 

(4)  Le  Roy  fera  une  ordo- 
nance  touchant  les  monoies 
estrangeres ,  et  touchant  4' or 
et  "la  vaisselle  d'argent  que  les 
officiers  forcent  (es  nobles  de 
vendre,  ou  qu'Us  enlèvent. 

(5)  J^es  nobles  auront  dans 
leurs  justices  la  correction, 
et  la  punition  de  la  fausse 
monoie,  soit  du  Roy,  ou  d'au- 
tre, etc. 

(6)  Les  nobles  ayant  toute 
justice,  ou  leurs  officiers  au- 
ront la  connoissance  de  toutes 
obligations,  mesmes  de  celles 
qui  auront  esté  passées  sous 
le  scel  royal,  etc. 

(7)  S'il  y  a  contestation  tou- 
chant la  fausseté  de  l'écriture, 
ou  du  sceau  la  connaissance 
en,  appartiendra  au  Roy. 

(8)  Les  notaires  ne  pour- 
rontplus  extorquer  des  sommes 
excessives  pour  leurs  sceaux 
et  leurs  écritures. 

(9)  Les  officiers  du  Roy, 
dans  ce  qui  concerne  leur  of- 
fice, ne  pourront  se  servir  de 
leur  cachet,  ou  scel  particu- 
lier. 

(10)  Les  ord.  de  Philippe  le 
Bel,   touchant  tes  ajourne- 
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mens ,  seront  exécutées  dans 
les  terres  des  ecclésiastiques , 
et  des  nobles,  etc. 

(11)  Les  seneschaux ,  bail- 
lis* juges,  sergens,  privez,  pour 
leurs  fautes,  de  leurs  offices, 
et  qui  y  ont  esté  rétablis  sans 
grâce  de  Philippe  le  Bel ,  et  de 
Louis  X,  seront  supprimez, 
et  te  Roy  envoyera  des  com- 
missaires pour  tes  destituer. 

(12)  Lscs  nobles,  et  les  reli- 
gieux jouiront  sans  trouble 
de  leur  haute  et  basse  justice, 
à  l'exception  du  cas  de  ressort. 
Et  les  officiers  du  Roy  jure- 
ront qu'ils  71' entreprendront 
rien  sur  tes  justices  des  sei- 
gneurs. 

(13)  Les  biens  de  ceux  qui 
ont  commis  des  crimes  ne 
pourront  estre  arr estez,  lors- 
qu'ils seront  prests  d'ester  à 
droit,  ou  de  donner  caution 
qu'ils  n'aliéneront  pas  leurs 
biens. 

(14)  Les  gardes,  ouavoûe- 
ries  nouvelles  sont  nulles,  à 
moins  que  ceux  qui  les  pré- 
tendent ne  prouvent  qu'elles 
sont  anciennes. 

(  1 5)  Il  y  aura  dans  tes  chas- 
tellenies  du  Roy  un  nombre 
certain  de  sergens,  qui  ne 
pourra  estre  augmenté ,  etc. 

(16)  I^cs  ord.  de  Philippe  le 
Bel,  touchant  tes  notaires  et  les 
sergens,  par  lesquelles  U  leur 
est  de/fendu  de  demeurer  dans 
tes  justices  des  nobles,  seront 
exécutées. 

(17)  Les  delicts  commis  par 
tes  officiers  royaux,  hors  de 
l'exercice  de  leurs  charges, 
seront  punis  où  ils  auront  esté 
commis,  etc. 

(18)  Ceux  qui  auront  offen- 
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sé  les  sergens  et  autres  officiers 
royaux  ,  comme  personnes 
privées,  seront  punis  par  le 
juge  du  lieu,  où  le  delict  aura 
esté  commis.  Mais  s'ils  ont 
fait  l'offense  pendant  que  les 
sergens  fais  oient  leurs  fonc- 
tions, la  punition  en  appar- 
tiendra au  Roy. 

(19)  On  suivra  le  droit  com- 
mun à  l'égard  des  appellations 
interjettées  au  baillage  de  Mâ- 

:  con,  à  moins  que  le  bailly, 
|  et  les  officiers,  qui  allèguent 

une  coutume  contraire,  ne  la 

prouvent. 

(20)  Les  parties  qui  vou- 
dront avoir  des  copies  des  en- 

\  questes  faites  dans  les  Cours 
royales,  les  auront  à  leurs  dê- 
I  pens,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  usage  contraire. 

(2»)  Les  seneschaux,  bail- 
lis, et  autres  officiers  du  Roy, 
il  ne  recevront  aucunes  denon- 
I  dations,  à  moins  qu'elles  ne 
I  doivent  estre  probablement ,  et 
raisonnablement  admises,  etc. 

(22)  Le  Roy  fera  une  or- 
donance,  de  l'avis  de  ses  ba- 
rons, touchant  les  ventes  de 
notairies. 

(23)  Les  amendes  ne  seront 
taxées  que  par  les  baillis  et 
les  seneschaux,  et  non  parles 
fermiers  des  chastellenies,  des 
prevostez ,  etc. 

(24)  Les  juifs,  s'ils  n'ont 
point  d'autres  maîtres,  ap- 
partiendront aux  seigneurs 
sous  qui  ils  demeureront. 
Mais  s'ils  sont  nez  dans  les 
terres  du  Roy,  ils  appartien- 
dront au  Roy,  ou  aux  sei- 
gneurs dans  les  terres  desquels 
ils  seront  nez ,  etc. 

(a5)  Les  nobles  auront  la 
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correction ,  et  ia  punition  des 
delicts  de  leurs  officiers,  à 
moins  que  le  Roy,  ou  ses  offi- 
ciers ne  soient  en  possession 
de  les  punir. 

(26)  Les  notaires  royaux 
pourront  passer  des  actes  de 
ce  qui  aura  esté  fait  parde- 
vant  les  officiers  royaux,  et 
délivrer  ces  actes  aux  parties, 
ce  qui  ne  sera  pas  permis  aux 
tabellions,  etc. 

(27)  Les  officiers  royaux  ne 
pourront  empescher  les  sei- 
gneurs justiciers  d'obliger 
leurs  justiciables  à  se  donner 
des  asseûremens,  et  à  y  for- 
cer ceux  qui  ne  le  voudront 
pas,  etc. 

(28)  Les  causes  d'appel  du 
duché  et  du  comté  seront  dé- 
cidées suivant  le  Droit  ro- 
main, et  les  Coutumes. 

(29)  Les  pannonceaux  du 
Roy  ne  seront  pas  apposez 
dans  les  jurisdictions  des  sei- 
gneurs, si  ce  n'est  dans  les 
cas  qui  appartiennent  au  Roy, 
ou  à  ses  officiers,  etc. 

(Zo)  Les  sentences  rendues 
par  les  commissaires  de  Sa 
Majesté  contre  ses  officiers  se- 
ront exécutées  sur  leurs  biens, 
et  au  défaut  de  biens,  sur 
leurs  personnes ,  etc. 

(3 1  )  Quant  à  la  jurisdiction 
que  les  seigneurs  prétendent 
contre  le  Roy,  sur  les  che- 
mins, les  lieux  sacrez,  et  les 
grandes  rivières,  il  sera  in- 
formé comment  on  usoit  du 
temps  de  8. 4  Louis  et  de  Phi- 
lippe le  Hardy,  Et  si  l'une,  ou 
l'autre  des  parties  ne  prouve 
pas  son  droit,  on  suivra  le 
Droit  commun. 

(32)  On  se  réglera  à  l'égard 
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des  nouveaux  acquêts  faits 
par  tes  gens  de  main-morte  et 
par  tes  roturiers,  sur  ce  qui 
se  pratiquoit  du  temps  de  S.* 
Louis,  et  de  Philippe  le  Hardy. 

(53)  Le  Roy  n'acqucrera 
pas  dans  les  hautes  justices 
des  seigneurs  à  titre  de  vente 
ou  d'autre  contract  voion- 
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taire ,  sans  leur  consente- 
ment. 

(34)  Quant  aux  fiefs  qui 
échoiront  au  Roy,  ou  par  con- 
fiscation, ou  succession ,  dans 
tes  hautes  justices  des  sei- 
gneurs, te  Roy  tes  fera  des- 
servir,  ou  en  payera  i in- 
demnité. 


Ludovicus  Dei  gratià  Francie  et  Navarre  Rex,  universîs  présen- 
tes literas  inspecturis,  salutem. 

Subditoruin  nostrorum  tranquillitati,  indempnitati  etiam,  et 
quieti  providere  totis  affectibus  cupientes,  et  quantum  juri  et 
justitie  ingruerit  subvenire,  super  querimoniis  nobis  ex  parte  rel- 
ligiosorum  et  nobilium  Ducatus  Burgundie,  comitatus  Forensis, 
ac  Lingonensis,  Eduensis  et  Cabilonensis  diocesium,  nec  non  et 
aiiarum  terrarum  dilectorum,  et  fidelium  nostrorum  ducis  Bur- 
gundie,  comitis  Foresii,  et  domini  Bellijoci,  et  aiiarum  terrarum 
ipsorum  relligiosorum  et  nobilium,  infra  regni  nostri  Francie  li- 
mites existentium,  gravamina  que  eisdein,  et  populo  ducatus, 
comitatus  et  terrarum  ipsarum,  pergentes,  officiarios,  et  mini  s- 
tros  recordationis  inclite  carissimi  domini  genitoris  nostri, 
contra  libertates,  usus,  et  consuetudines  antiquas  illatas  fuisse 
dicebant,  continentibus,  cum  magnà  deliberatione  consilii,  01- 
dinandum  duximus,  prout  inferius  continetur. 

Primo.  Videlicet  super  eo  quod  ipsi  asserebant,  se,  et  prede- 
cessores  suos  consuevisse  (1)  guerras  inter  se  ad  invicem  facere, 
et  arma  portare,  ad  conservationem  status,  terrarum,  ac  bono- 
rumsuorum,  et  ipsos  in  hoc  contra  eorum  consuetudines  impe- 
ditos,  et  emendas  propter  hoc  ab  eis  leva  tas  fuisse.  Faciemusj 
qualiter  super  hoc  anliquitus  uti  consueverunt,  veritatem  in- 
quiri,  et  prout  repertum  fuerit,  servari  firmiter  et  teneri,  et  no-j 
vitatem ,  si  quae  eis  in  hac  parte ,  tempore  domini  genitoris  nostri 
facta  fuerit ,  ad  pristinum  et  debitum  statum  reponi. 

(2)  (2)  Feudales  vero  dictorum  ducis,  comitis,  et  domini  Bel-; 
lijoci,  vel  alios  eisdem  immédiate  subditos,  nisi  homines  nostri) 
fuerint,  et  relligiosi,  in  ipsorum  terra,  et  jurisdictione,  ac  etiam 
garda  immédiate  existentes,  ad  exercitus  nostros  venire,  vel  prc 


(1)  V.  l'art.  6  de  l'ordon.  d'avril  10 1 5. 

(2)  V.  l'art.  7  de  l'ordon,  d'avril  i3i5. 


eis  financiam,  vel  emendam  nobis  preslare  nullatenus  conipelle- 
mus,  nisiin  casuretrobanni,  in  quo  casu  quilibet  de  regno  nostro 
tenetur,  dum  tamcn  hoc  de  mandate  nostro  per  totum  regnum 
nostrum  generaliter  fiât,  si  nécessitas  fuerit  generalis  (1),  si  au- 
tem  particularis  fuerit,  et  eu  m  particulariter  fierî  polerit,  et  in 
litteris  que  officiariis  nostris  super  hoc  divigenlur  hoc  specialiter 
cavealur,  de  quibus  effieiarii  nostri  copiam  facere  petentibus  te- 
nebuntur. 

(3)  (2)  Monetas  vero  de  lege  et  pondère  beati  Ludovici  proavi 
nostri  ex  nunc  cudi ,  et  fieri  faciemus,  et  continuare  proponimus, 
et  ut  ipsa  continuatio  perseverare  et  durare  valeat,  cum  ploribus 
baronibus,  et  aliis  personis  bonarum  villarum  regni  nostri  in 
talibus  sapientibus,  et  expertibus,  nec  non  et  super  aliarum  mo- 

.-  netarum,  extra  regnum  ipsum  cusarum  quarumeumque  cursu  , 
1  cum  maturi  deliberatione  consilii ,  ad  utilitatem  reipublice  regni 
it  |  nostri  intendimus  ordinare. 

(4)  Super  eo  autem  quod  monete,  extra  regnum  nostrum 
cuse,  vel  aurum ,  vel  argentum  quod  haberent  in  massa,  vel 

i*  vasis  per  officiarios  nostros,  vel  successorum  nostrorum,  non 
Vaufferentur  ab  eis,  necinviti  eas  vendere  compellentur,  eis  tali- 
»  1er  providebimus  quod  poterunt  contentari ,  et  ordinationem  ad 
ii  utilitatem  nostre  reipublice  faciemus. 

(5)  Correctio  vero  et  punitio  nostre  false  monde ,  vel  aliène , 
in  terris  eorum,  et  quilibet  abusus  earnmdem ,  excepta  fabrica- 
tione  nostre  monete  régie,  ad  eos  pertinebit.  Cognitio  vero  et 
punitio  nostre  monete  fabricate,  vel  cuse  in  terris  eorum  ad  nos 

re>  solummodo  pertinebit. 

(6)  Executiones  vero  îitterarum ,  et  cognitioncs  descendentes 
ab  eisdem,  super  obligationibus  quibuscumque  ,  (5)  sub  nostris 
sigillis  confectarum,  eisdem  in  terris  eorum,  ubi  omnimodam 
habent  justitiam ,  preterquam  in  debitis  nostris,  vel  si  négligentes, 
aut  defectivi  fuerint,  concedimus  faciendas. 

(7)  In  casu  vero  in  quo  super  dicta  cognitione  ratione  falsita-  . 
tis  scripture  dumtaxat,  vel  sigilli  debatum  oriri  contingent, 


istri  1  — 

[arii     (1)  Le  Hoi  avait  donc  le  droit  de  convoquer  l'arrière-ban  dans  tout  le  ro  jaunit 
pfl  (  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  liv.  4  >  chap,  3,  aux  preuves.) 
^r    (2)  V.  les  art.  9  et  10  de  l'ordon.  d'avril  1 5 1 5. 
(3)  V.  l'art.  5  de  l'ordon.  du  i5  mai  i3i5. 
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ipsius  debati  cognitionem  nobis,  quia  antiquitus  sic  est  consue 
tum,  reservamus. 

(8)  Excessivas  (i)  extorsiones,  pro  sigillis  nostris  in  literis  ap 
ponendis,  et  excessiva  notariorum ,  et  scriptorum,  pro  scriben 
dis  literis  et  actis,  salaria  recipi  prohibemus. 

(9)  Offîciarii  nostri  propriis  sigillis  non  utentur,  in  biis  que 
pertinent  ad  offîcium  eorumdem,  sed  parva  sigilla  cum  signo  nos 
tro  portabunt  quibnsutentur,  quorum  émolument um,  quod  inde 
proveniet,  ad  nos  totaliter  pertinebit. 

(10)  Ordinationes  etiam  domini  genitoris  nostri  super  adjor 
namentis  faciendis,  de  cetero  per  servientes  nostros,  in  terris  rel 
ligiosorum,  et  nobilium  ipsorum  districtius  observari ,  et  contra 
ipsas  ordinationes,  venire,  vel  facere  scienter  presumentes,  per 
senescallos,  ballivos  vel  alios  judices  nostros,  suis  ofïiciis  perpe 
tuo  privari,  et  ad  ea  nunquam  sine  speciali  gratiâ  restitui,  et  ut 
ordinationes  ipse  melius  serventur,  ipsis  relligiosis  et  nobilibus 
de  eis  copiam,  sub  sigillo  nostro  fïeri,  et  eas  solemniter  publi 
cari  volumus  et  nïandamus. 

(11)  De  seneschallis  verô,  ballivis,  iudicibus,  castellanis  pre 
positis,  servientibus,  vel  aliis  officiai-iis,  seu  universis  ab  eorum 
ofïiciis  suis  exigentibus  culpis,  causa  légitime  cognitâ,  privatis 
vel  privandis  ad  sua  restituendis  officia  precavere  rationabilite 
intendimus,  et  eos  qui  privati  fuerunt  hactenus ,  et  postmodum 
sine  speciali  gratià  domini  genitoris  nostri,  vel  nostrâ  ad  eadem 
officia,  quibus  privati  fuerint,  restituti  sunt,  ofïiciis  privamus 
eisdem.  Et  ad  partes  regni  nostri  certas ,  et  compétentes  personas 
pro  ipsis  officiariis  amovendis,  et  certo  numéro  ad  débit  um  sta 
tum  et  compefentem  reducendo  specialiter  destinare. 

(12)  In  terris  etiam  eorum,  in  quibus  altam  et  bassam  haben 
justitiam,  ipsos,  vel  eorum  alterum  in  aliquibus  jurisdictionis  ca 
sibus,  illis  dumtaxat  exceplis,  qui  ratione  superioritatis ,  vel  res 
sorti  ad  nos  pertinuerint  impediri  ,  vel  molestari  districtius  in- 
hibemus.  Et  volumus  quod  omnes  officiarii ,  et  ministri  nostri 
terrarum  predictarum  in  principio  suorum  regiminum ,  publiée 
jurent,  quod  ex  certâ  scientiâ  non  usurpabunt  jurisdictionem 
eorum,  aut  de  eâ  se  intromittant ,  nisi  in  casibus  ad  nos  spectan-i 
tibus,  vel  quos  verisimiliter  credent  ad  nos  sine  fraude  aliquâ! 

> 

(1)  V.  l'art.  i8derordon.  du  i5  avril  i5i5. 
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pertinerc  quodquc  conlrarium  atiemptantes,  sicut  transgressores 
et  conletnptores  ordmationis  nostre  graviter  puniantur. 

(i5)  Pro  deliciis  véro,  vel  aiiis  casibus  ad  nos  pertinentibus, 
personas,  quamdiu  para  te  erunt  stare  juri,  capi  vel  detineri  no- 
lumus,nisi  in  casibus  premissis  de  consuetudine,  vel  de  jure. 
Bona  vero  eorum  eapi,vel  ad  manum  nostram  poni,  quamdiu 
«a  rate  erunt  stare  juri,  et  super  hoc  de  dictis  bonis  non  alienan- 
dis  ,  ubi  casus  rcquirit,  prestare  sufficienîer  idoneam  cautiouem, 
prohibemus  omnino. 

(14)  Gardas  etiam  novas  (1),  per  slatuta  domini  genitoris 
nostri  prohibitas,  nullas  esse  volumus,  elccnsemus,  nisi  illi  qui 
eas  aîlegaverint ,  ipsas  probaverint  esse  antiquas.  Nec  in  racra- 
bris  alieujus  mon'astcvii ,  vel  ecclesie,,  in  eorum,  vel  aiicujus  ip- 
sorum  jurisdictione  altà  vel  bassâ  existentibus  specialem  gardam , 
quaniquam  ipsius  ecclesie,  vel  monasterii  caput,  in  nostra  si t 
garda  speciali,  nos  inteUigimus  habere,  nisi  in  imposilione  garde, 
expresse  actum  fuerit,  vel  nisi  prcdiclam  gardam  membrorum  pre* 
dictoi'um  prescripscrimus  compctenter. 

(15)  In  quibuslibet  castellaniis  nostris  certum,  et  moderatum 
servientium  numerum  ,  qui  augeri  non  debeat,  institui  precipi- 
mus,  et  eorum  nomina  semcl  in  singulis  assisiis  pubiïcari,  et 
ad  hoc  personas  certas  et  sufficientes  ad  loca  proponimus  des- 
tin are. 

(16)  Statuta  predicti  domini  genitoris  nostri  (2)  denotariis, 
et  servientibus  nostris,  in  eorum  jurisdiclionibus  non  mansuris, 
inviolabiliter  servari  volumus,  et  de  ipsis  omnibus  patentibus  co- 
piam  sub  sigillo  nostro  tradi. 

(17)  Officiariorum  nostrorum,  extra  suum  officium  delinquen- 
tiuni,  ad  illum  ad  quem  loci  ubi  deiictum  perpetratum  fuerit, 
jurisdictio  pertinebit.  Declaramus  et  volumus  punilionem  perti- 
nere  tanquam  de  privatâ  personâ,  rescrvatâ  nobis  jurisdictione 
super  hiis  que  commissa  fuerint  per  eos,  nostrum  officium  exer- 
cendo. 

(18)  Punitio  eliam  illorum,  qui  servientes,  vel  officiarios  nos- 
tros  tamquam  privatas  personas  offenderint,  ad  illos  in  quorum 
jurisdictione,  dicta  offensio  facta  fuerit,  pertinebit.  Sed  si  eos 
dum  sua  exequuntur  officia ,  vel  ralione  executionis  hujusmodi 

(1)  V .  l'ordon.  faile  au  parlement  de  la  Toussiint,  1272;  Tordonn.  du  5  mai 
i3o2,  art.  23,  et  les  lettres  de  1290,  art.  11, 

ti)  V.  les  art.  3o  et  3i  de  l'ordon.  du  a3  mai  ioo3. 

3.  6 
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per  eos  facte,  vel  faciende ,  *eu  propter  causam,  suum  contin- 
gentem  offieium,  offcndi  contingent,  tune  predictorum  punitio 
ad  nos  in  solidum  pertinebit. 

(  »  g)  Super  eo  etiam  eo  quod  conquerentes  predicti  asserebant, 
quod  ballivus  noster  masticonensis,  et  alii  officiarii  nostri ,  usum 
fu ri  contrarium,  in  hac  parle  volentes,  inducere ,  appellationes 
ad  ipsos  eniissas,  nisi  infra  eorum  assisias,  post  appellationes 
easdem  immédiate ,  in  locis  in  quibus  de  ipsis  appeilationibus 
debent  cognoscere,  sequentes  prosequuti  fuerint ,  vel  illi  qui  eas- 
dem  appellationes  emiserint,  in  ipsis  assisiis  non  comparuerint , 
ad  prosecutiouem  appellalionum  ipsarum ,  easdem  appellationes 
annuilant,  petunt  usum  aboleri,  tanquam  juri  contrarium ,  prout 
de  facto  piocedit,  de  facto  revocari,  et  annullari,  volumus, 
stari  juricommuni,  nisi  illi  qui  consuetudinem  allegaverint ,  illam 
probent. 

(20)  De  inquestis  vero  in  Curià  nostrâ  factis,  partibus  petenti- 
bus  copiam  intègre  fieii ,  juxta  jurîs  formam ,  suis  sumptibus  fieri 
volumus,  nisi  circa  hoc  consuetudines  antique,  quas  aliénantes 
probare  tenebuntur,  in  contrarium  sint  oblente. 

(21)  Seneschalli,  ballivi,  aut  alii  officiarii  nostri  nullas  denun- 
ciationes  récipient,  nisi  eas  probabiliter,  et  rationabiliter  viderint 
admittendas,  quo  casu,  si  denunciatores  eas  prosequi,  et  proba- 
tiones  ad  eas  ministrare  voluerint,  de  restituendis  expensis  et 
damnis,  obtentu  dicte  denunliationis  a  curià,  vel  a  parle  perfe- 
rendis,  sicakinipniose  eos  ad  denuntiationem  hujusmodi  proces- 
sisse  reperiretur,  cautionem  prestent.  Et  si  denuntiationem  hu- 
jusmodi prosequi  noluerint,  cautionem  hujusmodi  non  tenean- 
tur  prestare.  Sed  non  admiltantur  denuntiationes  eorum,  nisi 
jurent,  quod  ad  eas  faciendas,  ex  malitià  non  procédant,  tune 
càrepulsâ,  via  procedendi  per  inquisitionem,  nobis,  et  officia- 
riisnostris,  sit  salva ,  prout  ralionabile  fuerit.  In  casu  autem  ubi 
denuntiatores  jurant,  judicesad  eorunxdenuriciationes  procédant, 
si  eis  justum,  et  ralionabile  videatur. 

(22J  De  venditionibus  autem  notariarum  nostrarum,  genera- 
lem  ordinalionem  ad  ulilitatem  publicam,  de  prelatorum,  baro- 
num,  et  aliorum  lide  dignorum  consilio  faciemus. 

(25)  Arrendatores  etiam  castellaniarnm  prepositurarum,  et 
aliorum  officiorum  noslrorum  per  se,  vel  judices  eorum,  emen- 
dasad  ipsos  ratione  dictorum  arrendatorum  pertinentes,  auctori- 
tate  sud  taxare,  et  super  hiis  transigere,  vel  componere  distric- 
tius  prohibentes,  per  solos  ballivos,  vel  senescalîos,  vel  eorum 
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majores  jndices  ipsas  cmendas,  volumus  judicari.  Constitutiones 
charissimi  domini  genitoris  nostri ,  super  hoc  éditas  in  cetcris  vo- 
lumus. et  precipimus  universabiliter  observari. 

(24)  Ordinamus  etiam  quod  judei,  si  eos  contiugat  ex  per- 
missione  nostrà  ,  in  rcgno  nostro  Francie  reverti,  et  niorari,  quod 
iîli,  qui  in  alterius  jurisdictione  morabuntur,  du  m  tamen  illo— 
ru  ni,  in  quarum  jurisdictione  morarn  traxerint,  fuerint  origin'a- 
liter  judei,  vel  alios  dominos  non  habeant,  sint  in  omnibus  do- 
minoruni  predictorum,  subditi,  et  sui.  Si  autem  nostri  fuerunt 
Judei,  originarii,  subditi  nostri  totaliter  remanebunt.  Si  autem 
aîiorum  dominorum  Judei  fuerunt  originaliter,  ipsorum  Judei  et 
Subditi,  similiter  remanebunt.  Si  veroultra-montani,  in  aliorum 
dominio,  quam  in  nostro  moram  traxerint,  ibidem  totaliter  res- 
pondeant,  de  contractibus  et  commîssis.  Sed  si  contra  edicta  nos- 
tra  ,  vel  aliàs  contra  nos  commiserint ,  ad  nos  solum  ipsorum  cog- 
nitio  et  punitio  remanebunt. 

(25)  Punitionem  etiam ,  et  correclionem  ofïieialinm  quorum-. 
Clinique  dictorum  conquerenlium ,  in  eorum  jurisdictionibus 
circa  sibi  commissa  officia,  vel  aliàs  deiinquentium  eisdeni  om- 
nino  dimittimus,  nisi  ex  parte  nostrà  probetur,  nos  taies  officia- 
les  pro  talibus  delictis,  ac  tanto  tempore  punivisse,  quod  suffi- 
ciat  ad  prescriplionem.  Et  nisi  in  casu  ad  nos  légitime  interpo- 
sée, vel  propter  defectum,  vel  si  contra  nostros  offieiarios 
deiinquerent ,  eorum  officia  exercenles,  prout  est  superius  de- 

/  claratum. 

(26)  Notariis  etiam  publieis  noslris,  quamdiu  in  eorum  rema- 
nebunt officiis,  quominus  coram  nostris,  et  aiiis  justifiai iis  regni, 
instrumenta  publica,  super  liiis  que  coram  ipsis  acta  fuerint, 
conficere,  et  requirentibus  tradere  possint,  per  ipsos  justiliarios 
nostros  nolumus  probiberi.  Et  ne  alii  tabelliones  cujuscumque 
auctoritalis,  coram  nostris  juslitiariis  hoc  facere  audeant  distric- 
tius  inliibcmus,  adjicientes,  quod  senescalli,  foaîlivi,  aliique  jus- 
titiarii  nostri,  semel  in  suis  assisiis  anno  quolibet  illud  jurent, 
et  quod  in  fraudem  non  augebunt  numerum  servientium. 

(27)  Et  ne  domini  temporales  de  cetero  impediantur  per  gen- 
tes  nostras,  quominus  in  eorum  jurisdictionibus,  et  terris  asse- 
curamenta  coram  ipsis  in  ter  personas  sibi  subdilas  prestari  facere 
possint,  et  contradictoires  ad  hoc  compellere  districtius  inhibemus. 
Et  volumus  quod  in  prestandis  asseeuramentis  coram  gentibij.* 
noslris  in  casibus  ad  eos  spectantibus,  anlequam  concedantur, 

6* 
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probentur  injurie,  vel  suspiciones  probabiies,  nisi  consuetudo  sit 
contraria ,  quam  allegans  probare  «teneatur. 

(28)  Causae  etiam  appellationum  quarumcumque  personarum. 
ducatus,  comitatuset  terrarum  ipsarum,  secundnm  jus  scriptum , 
etbonas  consuetudines  curie,  ubi  cause  ipse  principaliter  judicari 
debent  examinabuntur,  et  terminabuntnr\ 

('29)  Pannoncellos ,  et  signa  nostra  in  jurisdictionibus  eorum, 
nisi  in  casibus  ad  nos  pertinentibus ,  per  senascallos  ballivos,  et 
alios  judices  nostros,  et  nisi  prius  causa  cognitâ  légitime  poni  de 
cetero  prohibemus,  et  aliter  posita  amoveri  jubemus. 

(30)  Sententias  autem  pecuniarias  ,  per  dilectos  et  fidèles  nos- 
tros magistrum  Joannem  de  Forgetis  archidiaconum  ecclesie 
Claromontane,  et  Bernardum  de  Meso  inquisitores  in  illis  parti- 
bus  députâtes,  contra  officiarios  nostros,  latas,in  bonis  eorum, 
contra  quos  late  fuerunt,  et  si  bona  non  habeant  in  personis 
executioni  débite,  secundum  jus  et  consuetudinem ,  demandari 
jubemus.  Et  inquestasper  eosinceptas,  que  complète  non  fuerint, 
vocatis  evocandis,  compleri. 

(31)  Super  jurisdictionibus  vero  locorum  sacrorum,  chemino- 
rum,  vel  itinerum  et  fluminum  publicorum,  quas  jurisdicliones 
domini  temporales  infra  quorum  jurisdictiones  et  terras  predicta 
consistunt,  ad  se  pertinere  asserunt,  et  in  hoc  se  per  gentes  nos- 
tras,  dictas  jurisdictiones  usurpantes,  indebite  impeditos  esse, 
inquiretur  veritas,  qualiter  de  premissis  usi  sunl,  tempore  beati 
Ludovici,  et  ejus  filii  Philippi  régis,  Francie,  et  stabitur  illi 
parti,  que  melius  probabit.  Et  si  non  probetur  juri  communi 
stetur. 

(32)  In  financiis  vero  acquestuum  factorum  ab  innobilibus,  et 
relligiosis,  ac  aliis  personis ecclesiasticis,  de  possessionibus ,  aliis- 
que  rébus,  bonis  et  feudis,  et  utrum  possint  transferri  in  eccle- 
sias,  et  personas  innobiles,  antiquam  consuetudinem illius patrie 
volumus  observari,  scilicet  prout  tempore  beati  Ludovici,  et  ejus 
filii  extitit  observatum. 

(53)  In  subdilorum  vero  nostrorum  feudis,  vel  que  sunt  sub 
eorum  mero  imperio,  nihil  penitus,  prêter  eorum  consensum, 
emptionis,  vel  alterius  volunlarii  contractus  titulo,  dcinceps  ac- 
cjuiremus. 

(54)  Ea  vero  que  nobis  ex  (1)  forefacluris,  propter  crimen 
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lèse  majestatis,  autsuccessionibus  quibuscumque  ratione  generis, 
tantumuiodo  in  eorum  feudis  vel  sub  eorum  jurisdictione  prove- 
nire  contingent^  retinere  poterimus,  (lu ni  tamen  domino  feudi, 
ubi  res....  esset  feudalis  deservitorem,  vel  hominem  sufïicien- 
tem,  pro  feu  do  tradamus,  aut  ei  pro  dicto  feudo  recompensatio- 
nem  ydoneani  faciamus.  Premisssa  vero  omnia  compleri,  teneri 
et  servari  perpetuo,  et  contra-facientes  de  quibus  per  gentes  nos- 
tras,  causa  légitime  cognilâ  constiterit ,  officiis  suis,  ad  que  sine 
nostra  vel  successorum  nostrorum  speciali  gratià  restitui  non  de- 
beant,  perpetuo  privari  ,  et  ad  refundenda  dampna  dïstrictius 
compelli  precipimus,  tenore  presentium,  et  mandamus. 

In  quorum  omnium  testimonium  presentibus  nostrum  fecimus 
apponisigillum. 

Actum  apud  Vicenas,  die  septimo  decimo  mensis  maii,  anno 
Domini  millesimo  trecentesimo  quinto  decimo. 


N°.  487 .  —  Lettres  par  lesquelles  il  est  ordonné  aux  sénéchaux 
de  Languedoc  d'exiger  les  droits  dus  au  Roi ,  à  cause  de  son 
avènement  à  la  couronne. 

Paris,  22  mai  i5i5.  (Brussel,  85a.) 


N°.  4^8.  — Ordonnances  (1)  en  deux parties ,  l'une  de  i5,  l'autre 
de  16  articles,  sur  les  plaintes  des  nobles  et  autres  du 
comté  de  Champagne  (2). 

Vincennes  et  Sens,  mai  1 5 1 5.  (G.  L.  I,  573  et  576.) 
SOMMAIRES. 


(1)  Les  nobles  ne  pourront 
donner  partie  de  leurs  fiefs, 
pour  recompense  de  service, 
avec  rétention  de  foy,  qu'aux 
seuls  nobles,  pourvu  que  les 
fiefs  ne  soient  trop  diminuez. 

(2)  Le  Roy  n'exercera  au- 
cun acte  de  justice,  dans  les 


terres  des  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers,  si  ce  n'est  en  cas  d& 
ressort,  de  garde  d'église,  etc. 

(5)  Le  Roy  n'acquerera  pas 
par  contract  volontaire  dans 
les  fiefs  des  hauts  justiciers , 
mais  il  gardera  ce  qui  luy 
échoira  par  confiscation,  ou 


(1)  Pièces  extrêmement  curieuses,  dit  Mably,  (Obs.  surl'Hist.  de  Fr.,  liv.  4, 
ch.  4 ?  au*  preuves.) 

(2)  V.  Nouv.  Rép.  V°.  Bâtard,  eect.  v*.  et  préface  du  vol.  des  union,  du 
Louvre,  18. 
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suc  cession  s  en  faisant  desser- 
vir les  fiefs,  ou  baillant  ré- 
compense. 

(4)  Les  nobles  n'auront  (e 
droit  de  bâtardise,  que  sur  tes 
bâtardz  nez  de  leurs  femmes 
dé  corps. 

(5)  Les  prévôts ,  et  les  ser- 
gens  royaux  ne  pourront  plus 
ajourner  pardevant  culs,  les 
hommes  des  seigneurs  justi- 
tiers. 

(f>)  Le  Roy  taschera  de  re- 
mettre tes  monoyes,  en  l' estât 
oit  elles  estoient  du  temps  de 
S.1  Louis  son  bis  a  y  cul. 

(7)  Les  habitans  de  Cham- 
pagne seront  ajournez  à  quin- 
zaine, dans  les  chastellenies  o  it 
ils  sont  levons  et  couchons,  à 
i' exception  des  cas  de  ressort, 
ou  de  souveraineté. 

(8)  Les    ordonances  des 
Bourgeoisies  seront  observées, 
et  ceux  qui  y  contreviendront  • 
seront  punis. 

(9)  Le  Roy  ne  retiendra  pas 
■les  hommes  taillables ,  ou  de 
mainmorte  des  seigneurs,  et 
ii  sera  au  pouvoir  des  sei- 
gneurs de  les  suivre  pour  estre 
payez  de  leurs  droits. 

(  1  o)  Les  nobles ,  en  matières 
réelles  et  personnelles,  ne  plai- 
deront, que  devant  les  baillis. 

(11)  Les  terres  des  nobles 


qui  viendront  au  Roy,  pour 
dettes,  ou  pour  amendes,  pat 
autorité  de  justice,  seront  pri- 
sées par  des  personnes  commi- 
ses par  (es  juges,  aux  dépens 
de  la  chose.  Et  si  ces  terres 
sont  cédées  au  roy  par  le  dé- 
biteur, elles  seront  prisées  par 
les  personnes  dont  on  convien- 
dra de  ia  part  du  Roy  et  du 
débiteur,  aux  dépens  de  la 
chose. 

(  1 2)  Les  seigneurs  seront 
servis  de  leurs  droits  par  leurs 
hommes  et  leurs  femmes, 
quoyque  mariez  Ji  des  fem- 
mes et  des  hommes  de  la  jurée 
du  Roy. 

(  \  ?y)  Tout  noble  détenu  pour 
crime  sera  entendu,  et  il  ne 
sera  pas  jugé  sur  un  seule 
aprise  ou  en qu este. 

(«4)  Aucun  noble  ne  sera 
mis  en  gehinc  ou  à  la  ques- 
tion, à  moins  que  la  présomp- 
tion du  crime  ne  soit  si  gran- 
de ,  qu'il  y  eût  à  craindre  qu'il 
demeure  impuni,  etc. 

(i5)  Les  nobles  pour  host, 
ou  chev auchiée  seront  semons 
dedans  les  termes,  ou  les  li- 
mitesde  Champagne.  Et  quant 
à  ce  qu'ils  disent  que  le  Roy 
ne  les  peut  mener  hors  des 
termes  de  Champagne,  il  en 
sera  informé. 


Loris  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre.  Sça- 
voir  faisons  a  tous  presens  et  a  venir,  que  nous  desirans  procu- 
rer, et  garder  le  bien  et  la  paix  de  nos  sujets  ,  contraires  a  leurs 
domages  et  lor  griez,  rappeiler  et  adressier  ,  sur  les  griez  et  em- 
peschemens  qui  ont  esté  laits  aux  nobles,  et  aux  autres  per- 
sonnes de  nostre  comté  de  Champagne,  si  comme  il  client,  ou 
temps  passé  ,  contre  les  anciens  usages,  coustumes  et  libertés, 
dont  il  se  sont  doiu  et  plaint  a  nous. 
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Par  délibération  de  nostre  conseil ,  avons  pourvehu ,  ooïroyé, 
et  Obdeisé  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Sur  ce  qu'ils  disoient  qu'ils  ont  usé,  et  accoustumé  de  don- 
ner a  leurs  serviteurs  nobles  ou  autres,  en  recoinpensation  de 
lor  servises,  tant  de  lor  terre  comme  il  leur  plaisoit,  et  retenir 
devers  aux  le  fié  ,  ët  l'homage ,  sur  quoy  il  avoienl  esté  et  estoient 
empechié,  si  comme  il  disoient. 

Nous  voulions  et  leur  avons  octroyé,  que  il  ce  puissent  l'aire  , 
sî  comme  dessus  est  dit ,  aux  personnes  nobles  tant  seulement , 
mais  que  le  fié  ne  soit  trop  amenuisié. 

(•&)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  nous  n'aviens  que  voir, 
ne  que  connoître  en  lor  terres,  se  n'estoit  par  défaut  de  droit,  ou 
par  appel  de  faux  jugement,  soit  a  nous  sans  moyen,  ou  pour 
cause  de  nos  bourgeois,  faisans  de  lor  bourgeoisie  lor  devoir, ou 
pour  garde  ancienne  d'église, que  nous,  ou  nos antecesseurs  eus- 
sent fondé  ,  ou  dont  la  garde  fut  venùeeu  nostremain  ,  pour  cer- 
taine cause ,  ou  pour  scellé  d'obligation  ,  faite  sous  nostre 
scel ,  de  laquelle  mettre  a  exécution  les  dits  nobles  fussent  def- 
faillans. 

Nous  leur  avons  accordé,  et  octroyé,  que  nous  en  lor  terres, 
où  il  ont  baute  justice,  ne  jusiieierons  point,  es  cas  dessus  nom- 
mez ,  ou  autres  qui  a  nous,  et  uon  a  autre  appartiennent  par 
droit  royal. 

(5)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient,  que  nous  napovons  rien  ac- 
querre,  ne  nous  accroître  en  lorbaronies,  terres,  fiés,  arrriere  • 
fiés  ou  censives  ,  ne  il  aiués,  seans  en  lor  terres. 

Nous  leur  avons  accordé  el  octroyé  ,  que  nous  n'acqucrron9 
riens  en  lor  fiés,  sans  lor  consentement,  par  manière  d'achat, 
ou  par  autre  contrael  volontaire.  Mais  ce  que  il  nous  y  venra  par 
forfaiture,  on  par  autre  échoite,  nous  retendrons,  se  il  nous 
plaist,  en  baillant  au  seigneur  de  qui  fié  il  mouvera ,  homme 
sou  (lisant  pour  le  fié,  ou  faisant  suffisante  recompensation  d'y- 
celui  fié. 

(4)  lient.  Sur  ce  que  il  disoient  que  li  nobles  qui  ont  toute  jus- 
tice en  lor  terres,  ont  accoustumé  de  user,  et  jouir  des  bâ- 
tards nez,  ou  venus,  et  demourans  en  lor  justice,  et  de  toutes 
épaves,  de  quelque  condition  qu'elles  soient,  et  d'avoir  les 
tailles  et  les  mains  -  mortes  desdits  basîards,  et  la  connoissance 
des  épaves. 

Nous  leur  avons  accordé  et  octroyé,  que  les  choses  dessus 
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dites,  quant  aux  bastards  nez  de  lor  femmes  de  corps  en  lor 
terres,  où  ils  ont  toute  jusîice,  et  non  d'autres,  ni  autrement. 

(5)  Item.  Sur  ce  qu'ils  disoient,  que  nos  sergens  et  nos  prévôts 
alloient  en  lor  terres  ajourner  privées  personnes,  et  lors  homes 
par  devant  euls ,  et  les  metoient  en  gehine  (  î  ) ,  contre  leurs  cous- 
tumes  et  libertés. 

Nous  voulions,  et  ordonnons,  que  nos  dits  prévôts  et  ser- 
gens cessent  du  tout  des  choses  dessusdites,  en  la  manière  qu'il 
est  plus  plainement  ordonné,  és  anciennes  ordonnances  faites 
sur  ce. 

(6)  Item.  Sur  ce  qu'ils  disoient  que  nos  prédécesseurs  ont  sou- 
vente  fois  mué  et  empiré  les  mon  oies,  dont  ils  ont  esté  grevez,  et 
domagez  grossièrement. 

Nous  avons  octroié  et  promettons,  que  la  monoie  que  nous 
avons  commancié  a  faire,  et  faisons,  nous  entendons  continuer 
en  sa  valour  ,  et  mettre  peine  comment  elle  puisse  revenir  a  Tes- 
tât, où  elle  estait  au  temps  de  S1.  Louis  nostre  bisayeul. 

(7)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient,  que  par  les  coustumes  de 
Champagne,  notoires  et  approuvées,  quand  ils  sont  ajournez,  ils 
doivent  estre  ajournez  en  tous  cas  dedans  les  termes  des  ehastel- 
lenies,  où  ils  sont  couchans  et  levans,  il  doivent  avoir  jour  de 
quinzaine,  ou  au  mains  dedans  quinzaine  hors  huitaine. 

Nous  voulions  et  octroions,  que  ainsi  lor  soit  fait  et  gardé,  ex- 
cepté és  cas  qui  nous  appartiennent,  pour  cause  de  ressort,  ou 
pour  cause  de  souveraineté. 

(8)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  qu'il  ont  esté  grevez  et  domma- 
giez,  pour  cause  des  bourgeoisies,  qui  n'ont  mie  esté  gardées, 
suivant  les  ordonnances  ,  qui  ont  esté  faites  de  nos  prédécesseurs 
ou  temps  passé. 

Nous  voulions  et  octroions  ,  que  les  ordonances  dessus  dites, 
faites  sur  les  bourgeoisies,  soient  tenues  et  gardées.  Et  se  aucune 
a  esté  faite  au  contraire,  ou  temps  passé,  que  il  soit  remis  en 
estât  deschu.  Et  si  aucun  de  si  en  avant,  fait  aucune  chose  au  con- 
traire, que  il  en  soit  punis  et  corrigié. 

(9)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  si  lor  homme  taillable,  ou 
de  main-morte,  ou  de  formariage  ,  pu  abonnez,  ou  de  jurée,  se 
parloient  dessous  eux,  et  venoient  en  notre  jurisdiction  ,  nous  ne 
les  poons,  ne  devons  retenir,  ains  ont  accoustumé  de  les  suir ,  en 


(1)  Gchennn ,  Question.  V.  l'art.  i4. 


i3i5.  89 
levant  d'eux  par  chacun  an,  leurs  tailles,  formariages ,  et  main- 
mortes, quand  elles  y  échoient. 

Nous  leur  avons  accordé,  et  octroyé,  que  lor  dits  hommes 
nous  ne  retenrons  point,  si  comme  dessus  est  dit,  et  voulions 
que  il  les  puissent  sievre  en  la  manière  dessusdite  ,  excepté  se  au- 
cun se  desavoùoit  de  son  seigneur,  par  sergent  souffîsant  a  ce  es- 
tabli,  et  li  desaveux  avoit  esté  fait  sçavoir  audit  seigneur,  et  il 
n'estoit  poursuivi  dedans  l'an  et  jour. 

(10)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  la  connoissance  des 
nobies  de  Champagne  appartient  aux  baillis,  et  non  aux  prévôts; 
et  devant  les  baillis  tant  seulement  doivent  repondre. 

Nous  leurs  accordons,  quant  a  la  connoissance  des  cas  d'héri- 
tage, ou  de  l'honeur  de  lor  corps,  qui  touchât  crime  ,  se  ainsi 
n'estoit  que  les  parties  s'accordassent  d'aller  devant  le  prevost , 
et  si  aucun  s'en  doloit,  nous  feriens  sçavoir ,  et  garder  sur  ce  l'an- 
cien usage. 

(11)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  quand  aucunes  terres  de 
nobles  venoient  a  nous,  ou  pour  dettes,  ou  pour  amendes,  elles 
dévoient  être  prisiées  par  deux  prud'homes ,  dont  li  uns  devoifc 
estre  de  par  nous,  et  li  autre  de  par  le  noble,  a  qui  la  terre  estoit, 
et  deviens  payer  autant  comme  ledit  noble  des  dépens  faits  pour 
ladile  prisiée  ,  et  en  telle  manière  doit  estre  fait  des  commissions, 
qui  aviennent  d'entre  nous  et  nos  subgiez. 

Nous  lor  accordons  et  octroyons,  se  aucunes  terres  viennent  a 
nous  pour  dettes,  ou  pour  amendes  par  autorité  de  juge,  que  li 
juges  y  mettent  en  présence  de  partie,  deux  preud'homes,  sans 
souspessons,  pour  la  prisier,  et  sera  fait  aux  dépens  de  la  chose. 
VA  se  les  dites  terres  venoient  a  nous  du  consentement  de  nostre 
débiteur,  sans  autorité  de  juge  ,  les  priseurs  seroient  pris  de  com- 
mun consentement  de  nous  et  de  nostre  débiteur,  et  sera  fait  aux 
dépens  de  la  chose.  Et  quant  aux  commissions,  qui  seront  faites 
és  causes  qui  toucheront  nous  et  autre  partie,  nous  payerons  la 
moitié  des  dépens. 

(12)  Item.  Sur  ce  qu'ils  disoient,  que  quand  un  lor  homme, 
ou  femme  de  serve  condition,  se  marient  a  aucune  femme,  ou 
home  de  nostre  jurée,  et  sont  empechié,  que  il  nelievent  de  leur 
dits  hommes  et  femmes,  fors  tant  que  dure  sa  jurée. 

Nous  voulions  que  ledit  empeschement  cesse  du  tout,  et  que 
il  puissent  exploiter  lors  dis  hommes  et  femmes,  comme  ils  ont 
anciennement  aecoustumé. 


go  loûis  x. 

(i5)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient ,  que  quand  aucun  noble  de 
Champagne  estoit  pris,  por  souspesson  de  cas  de  crime,  il  de- 
voit  eslre  ouys  en  ses  bonnes  raisons  et  defFenses,  et  tenu  en  pri- 
son pour  certain  temps.  Et  se  il  venoit  aucun  qui  se  feist  partie 
contre  li,  il  se  pooit  delTendre  par  gage  de  bataille,  se  il  ne  sevoul- 
loit  mettre  en  enqueste.  Et  parmi  ce  il  devoit  estre  délivré  de  pri- 
son, se  il  n'estoit  pris  en  présent  meffect. 

Nous  voulions,  et  est  nostre  intention  que  chascun  pris  pour 
cas  de  crime  soit  ouys  en  ses  bonnes  raisons,  et  li  en  soit  fait 
droit.  Et  se  aucune  aprise  se  faisoit  contre  li,  que  par  cette  seule 
aprise  il  ne  soit  condannez,  ne  jugiez. 

(14)  Item..  Sur  ce  que  il  disoient,  que  contre  les  us,  et  cous- 
tumes  anciens  de  Champagne,  nos  gens  s'efforçoicnt  de  mettre 
en  gehine,  les  nobles  de  Champagne,  pris  pour  souspesson  de  cas 
de  crime,  jaçoit  ce  que  il  ne  soient  pris  en  présent  méfiait,  ne  ne 
soient  connoissans  le  fait. 

Nous  accordons,  et  voulions  et  deffendons  que  nuls  nobles  ne 
soient  mis  en  gehine  ,  se  présomptions  n'estoit  si  grand  du  méf- 
iait ,  que  il  convenist  faire  par  droit,  et  par  raison,  ou  il  mef- 
fait  demourast  sans  punir,  ou  quel  cas  détiendra  l'en ,  et  delfen- 
dons  ,  que  pour  cette  gehine,  nuls  ne  soit  condannez,  ne  jugiez, 
s'il  ne  persévère  en  sa  confession ,  par  temps  soulïisant  après  la 
gehine. 

(15)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  la  coustume  de  Champa- 
gne, quand  nous  semonions  les  dis  nobles,  pour  ost ,  ou  pour 
chevauchiée,  la  semonce  doit  eslre  faite  dedans  les  termes  de 
Champagne ,  et  de  qui  nous  les  poons  mener  a  certains  gages 
parmi  la  comté,  mais  ailleurs  ne  les  poons  mener  a  certains  gages 
parmi  la  comté ,  mais  ailleurs  ne  les  poons-nous  mener  ,  ne  sievre 
ne  nous  doivent,  se  n'est  a  tous  frais  et  a  tous  cousts. 

Nous  octroions,  et  voulions  que  il  soient  semons  dedans  les 
termes  de  la  comté  de  Champagne.  Et  quant  a  ce  qu'il  dient, 
que  mener  ne  les  poons  ,  ne  sievre  ne  nous  doivent  hors  des  dis 
termes  ,  se  n'est  a  tous  cous  et  frais,  nous  ferons  sçavoir  comment 
nos  antecesseurs  les  ont  menez  hors  de  Champagne,  ou  a  gages, 
ou  a  tous  frais. 

(16)  Et  toutes  les  choses  dessus  dites,  et  chacunes  d'icelles,  en 
la  manière  que  nous  les  avons  accordées,  ordonnées  et  oclroiées,  si 
comme  dessus  est  dit,  nous  voulions  et  commandons  estre  accom- 
plies, tenues  et  gardées  a  toujours,  et  que  cil  qui  feront  encontre  , 
dont  iiapportera  par  connoissance  de  cause  faite  par  nos  gens,  soient 


1 3 1 5.  91 
privez  de  lors  offices,  auxquels  ils  ne  pourront  estre  rétablis, 
sans  especial  grâce  de  nous,  ou  de  nos  successeurs.  Et  néan- 
moins voulions,  que  il  soient  contrains  a  payer  les  domages  et 
interesls,  que  les  sus  dits  nobles,  ou  autres  nos  sujeis  encourront 
pour  celle  cause. 

Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  perpétuité,  nous 
avons  fait  sceller  ces  présentes  lettres  de  nostre  grant  scel. 

Donr.é  à  Yincennes,  lès  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
quinze,  au  mois  de  may. 


SOMMAIRES. 


(1)  Les  nobles  de  Champa- 
gne pourront  donner  sur  leurs 
fiefs  des  pensions  annuelles  à 
leurs  serviteurs  nobks ,  ou 
non  nobles  ,  pourvu  que  leurs 
fiefs  n'en  soient  pas  trop  di- 
minuez. 

(2)  Le  Roy  ne  jusliciera  pas 
dans  les  ferres  des  comtes ,  ba- 
rons et  chastellains ,  etc. 

(3)  Les  hommes  que  ie  Roy 
donnera  aux  nobles  pour  des- 
servir les  fiefs,  seront  tenus 
de  leur  obéir,  et  par  faute 
d'homes  les  nobles  pourront 
saisir  feodalement. 

(4)  Les  anciennes  ordonan- 
ces  portant  règlement  pour 
les  prévôts  et  {es  sergens,  se- 
ront observées. 

(5)  Les  nobles  en  cas  de  cri- 
me, et  mesme  en  cas  de  ressort 
et  de  souveraineté,  seront  ad- 
jour  nez  dedans  les  chastelle- 
nies,  où  ils  sont  ievans  et  cou- 
chons. 

(6)  Les  desaveux  des  hom- 
mes de  main -morte  seront 
notifiez  à  leurs  seigneurs. 

(7)  Les  prévôts  n'auront 
pas  la  connoissance  des  de- 


iicts  des  nobles,  quand  mesme 
ils  diraient  que  les  nobles  y 
auraient  donné  leur  consen- 
tement, à  moins  que  ce  con- 
sentement ne  soit  prouvé. 

(8)  Les  ordonnances  faites 
sur  les  gages  de  batailles,  se- 
ront ouservées. 

(9)  Les  nobles  de  Champa- 
gne ne  seront  mis  à  la  ques- 
tion, s'il  n'y  a  présomption, 
violente  de  crime ,  qui  mérite 
la  mort. 

(10)  Nul  serger,t,  nul  pre- 
vost  ne  pourra  user  des  cas 
royaux,  sans  commission  des 
baillis,  etc. 

(  1 1  )  L'aide  pour  Vost  ne 
sera  pas  levée  sur  les  hommes 
des  nobles  taillables  haut  et 
bas,  abonnez,  ou  de  jurée. 

(12)  Ni  sur  ceux  qui  leur 
doivent  ost  et  chevauchée. 

(13)  Ni  de  ceux,  qui  sont 
affranchis  d'ayde  d'ost. 

(14)  Ni  des  églises,  qui  sont 
en  la  garde  des  nobles,  etc. 

(15)  Ni  des  hommes  cheva- 
giers  des  églises. 

(16)  Ni  de  leurs  hommes 
mainmor  tables. 


/ 
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Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  ci  de  Navarre.  A 
tous  ceux  qui  verront  ces  présentes  lettres,  salut. 

Nous  faisons  a  sçavoir  ,  que  comme  li  nobles  de  Champaigne 
soient  venus  a  nous,  et  nous  ont  requis,  que  nous  leur  fissiens 
certaines  additions  et  déclarations  aux  réponses  que  nous  leur 
fismes,  et  donâmes  n'aguieres  a  Paris,  sus  aucuns  articles  que  il 
nous  avoient  baillez,  touchant  les  us  et  coustumes  de  restât  de 
Champagne,  si  comme  il  est  contenu  és  lettres  que  nous  leur 
avons  baillées  sur  les  dites  responses.  Et  eu  sur  ce  et  sur  leur  re- 
queste  nostre  conseil,  leur  avons  fait  et  accordé  cés  additions, 
et  déclarations,  qui  s'ensuivent. 

Et  premièrement  a  la  réponse  faite  au  premier  article ,  qui 
contient  que  les  nobles  de  Champagne  disoient  qu'ils  avoient 
usé,  et  accoustumé  de  donner  à  leurs  serviteurs,  nobles  et  au- 
tres, en  recompensation  de  leurs  services,  tant  comme  il  Ior  plai- 
sois  de  lor  terres,  et  retenir  par  devers  eux  le  fié  et  l'homage,  sur- 
quoy  il  avoit  esté  empechié,  si  comme  il  disoient. 

Au  quel  article  nous  leur  répondîmes,  que  nous  voulions  et 
leur  accordions,  et  octroions  que  il  pussent  faire ,  si  corne  dessus 
est  dit  a  personnes  nobles,  tant  seulement,  mais  que  le  fié  ne 
fut  trop  amenuisié. 

Nous  ajoûtons  et  déclarons,  que  li  dis  nobles  puissent  donner 
a  lor  serviteurs  non  nobles  aucune  pension  annuelle  seur  leur 
terres,  se  il  lor  plaist,  en  tele  manière  que  lor  fié  n'en  soit  trop 
amenuisiez ,  si  coume  il  est  contenu  en  nostre  response  devant 
dite. 

(2)  Item.  Sur  ce  que  il  disoient  que  nous  n'aviens  que  voir 
ne  que  connoître  en  lor  terres,  se  ce  n'est  par  défaut  de  droit, 
ou  par  appel  de  faux  jugement  fait  a  nous  sans  moyen,  ou  pour 
cause  de  nos  bourgeois ,  faisant  de  lor  bourgeoisie  devoir  ,  ou  pour 
garde  ancienne  d'église,  que  nos  antecesseurs  eussent  fondées 
ou  dont  la  garde  fut  venue  en  nostre  main  pour  certaine  cause 
ou  pour  scellé  d'obligations  faites  sous  nostre  scel ,  des  quiex 
mettre  a  exécution  lesdits  nobles  fussent  deffaillans. 

Nous  leur  avons  accordé  et  octroyé,  que  nous  en  lor  terres,  ou 
ils  ayent  haute  justice  ne  justicierons  point, fors  queés  cas  dessus 
nommez,  ou  en  aucuns  autres,  qui  nous  appartinroient  par  nos 
tre  droit  royal. 

Nous  déclarons  et  adjoutons  que  és  comtés,  baronies,  chastel 
lenies,  et  ressorts d'icelles,  ne  és  terres  des  comtes,  barons,  chas 
telains,  ne  en  lor  ressorts, garde,  fiés,  ouarrierefiés,  nous  ne  jus 
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j  ieierons  point,  fors  que  porta  manière  devant  dite.  Et  voulons 
.lîstre  gardée  la  déclaration  de  nostre  droit  royal,  selon  qu'il  est 
by-dessus  contenu» 

(5)  Item.  La  réponse  faite  au  tiers  article,  contenant  que 
[nous  ne  poons  rien  acquerre ,  ne  nous  accroître  en  lor  baro- 
Iiies,  terres,  fiés,  arrierefiés,  censives,  ne  és  alûés ,  seansen  lor 
|;erres. 

Auquel  article  nous  lor  respondimes,  que  nous  accordiens  et 
(hetroiens,  que  nous  ne  acquerrions  riens  en  lor  fiés,  sans  leur 
jissentement,  par  manière  d'achat,  ou  par  autre  contract  vo- 
lontaire, mais  ce  que  a  nous  venroit  par  forfaiture,  ou  par 
jiutre  eschoite,  nous  retenrions,  se  il  nous  plaisoit,  en  batt- 
ant au  seigneur  de  qui  fié  il  mouveroit,  home  souffisant  pour 
le  fié. 

Nous  adjoutons  et  déclarons,  que  és  cas,  la  ou  nous  serons  te- 
jtans  de  donner  homme,  li  nobles,  en  défaut  dudit  homme,  puis- 
sent assiner  a  lor  fié   et  que  l'homme  que  nous  aurons 

jdonné  soit  tenus  pour  cause  dudit  fié,  obéir  ausdits  nobles,  ainsi 
[homme  lor  propre  vassal ,  et  a  desservir  ledit  fié. 

(4)  Item.  A  la  réponse  faite  au  quint  article,  contenant  que  li 
lis  nobles  disoient  que  nos  prevos,  et  nos  sergens  alloient  en  lor 
lierres  ajourner  privées  personnes,  et  lor  hommes  par  devant 
■zutei  et  les  mettoient  en  gehine  ,  contre  leurs  coustumes  et 
[libertez. 

Auquel  article  nous  leur  respondimes  ,  que  nous  vouliens  ,  et 
jordonniens,  que  nos  dits  prevos  et  sergens  cessassent  du  tout  des 
jehoses  dessusdites,  en  la  manière  qu'il  est  plus  plainement  con- 
Jtenu  és  anciennes  ordonnances. 

Nous  adjoutons  et  voulions ,  que  les  anciennes  ordonnances 
llor  soient  de  nostre   autorité  royal  confirmées  de  nouvel,  et 
;  soient  gardées ,  et  que  il  soit  mandé  par  nos  baillis,  officiers  et 
ministres,  que  il  les  gardent  sus  peine  de  encourir  nostre  in- 
'[  dignation. 

(5)  Itemf  A  la  response  faite  au  septième  article  contenant 
que  li  nobles  disoient  que  par  la  coutume  de  Champagne  no- 
toire et  approuvée,  quand  il  sont  adjournez  en  tous  cas,  dedens 
les  termes  de  chastellenies,  ou  il  sont  couchans  et  levans,  il 
doivent  avoir  jour  de  quinzaine,  ou  au  moins  dedans  quinzaine 
hors  huitaine. 

Auquel  article  nous  leur  respondimes,  que  nous  voulions  et 
octroions  que  ainsi  lor  soit  fait  et  gardé ,  excepté  és  cas  qui  nous 
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appartiennent ,  en  cas  de  ressort ,  ou  pour  cause  de  nostre  sou- 
veraineté. 

Nous  voulions  et  déclarons  que  li  diz  nobles  en  cas  de  crime , 
en  quoy  il  les  convcnra  faire  adjourner,  tout  ce  soit  cas  de  res- 
sort, ou  de  souveraineté,  seront  adjournez  dedans  lor  chastellenies, 
ou  au  lieu,  ou  il  sont  couchans  et  levans,  et  auront  jour  de  quin- 
zaine, ou  au  moins  dedens  quinzaine  hors  de  huitaine. 

(6)  Item.  A  la  response  au  neuvième  article  contenant  que  li 
nobles  disoient,  que  si  lor  hommes  de  main-morte,  ou  de  for- 
mariage,  ou  de  jurée  se  partoient  dessous  euls,  et  venoient  en 
nostre  jurisdictiôn  ,  nous  ne  les  pourriens  retenir,  ains  ont  accos- 
tuuié  les  siûr  ,  en  levant  d'eux  chascun  an  ,  les  tailles  ,  et  lor  for- 
mariage,  ou  mains-mortes,  quand  elles  y  échoient. 

Auquel  article  nOus  leur  avons  accordé  et  octroyé,  que  leurs 
dis  hommes  nous  ne  recevrons  point ,  si  comme  dessus  est  dit , 
et  voulions  que  il  les  puissent  sievre  en  la  manière  dessusdile, 
excepté  se  aucun  se  desavouoit  de  son  seigneur,  par  sergent 
soulnsant,  a  ce  establi ,  et  li  desaveus  avoit  esté  fait  sçavoir  au 
seigneur,  et  il  n'estoit  point  poursuiz  dedans  l'an  et  jour. 

Nous  déclarons,  et  voulions  que  îi  desaveux  que  aucun  vou- 
roit  faire  de  son  seigneur,  soit  fait  sçavoir  soulïisau nient  audit 
seigneur,  gardées  avec  ce  les  anciennes  ordonnances  des  nouveaux 
aveux. 

(y)  Item.  A  la  response  faite  au  dixième  article,  qui  contient 
queii  dis  nobles  disoient  que  la  connoissance  des  nobles  de  Cham- 
pagne appartient  aux  baillis ,  et  non  pas  aux  prévôts,  et  devant  li 
bailiis  tant  seulement  doivent  répondre. 

Auquel  article  nous  leur  respondimes,  que  nous  vouliiens  et 
accordiens  ce  qui  estoit  oudit  article  contenu,  quant  a  la  con- 
noissance des  cas  d'héritage,  ou  de  l'onneur  de  lor  corps,  qui 
touchât  crime,  se  ainsi  n'estoit  que  les  parties  s'accordassent 
d'aller  devant  le  prevost.  Et  se  aucun  s'en  doloit  nous  feriens  seur 
ce  sçavoir  l'ancien  usaige. 

Nous  déclarons  et  ad  joutons,  que  si  aucuns  prévôts  merce- 
naires, qui  acheteroient  les  pievostez,  voulloient  la  cognoissance 
des  gentilshommes  és  cas  de  crime,  pour  dire  que  li  dis  nobles 
s'y  fussent  consenti  et  octroyé,  (que)  li  dit  prévôts  n'en  fussent 
pas  creu,  se  il  ne  le  prouvoient  souûisamment  par  hommes,  ou 
ainsi  que  raison  donroit. 

(8)  Item.  A  la  response  faite  sur  le  treizième  article,  conte- 
nant que  li  nobles  disoient,  que  quand  aucuns  nobles  estoit  pris, 
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pour  sonspcçon  de  cas  do  crime  ,  il  devoit  estre  ouys  en  ses 
bonnes  raisons,  et  dtflenses ,  et  tenu  en  prison  certain  temps , 
et  se  il  venoit  aucun  qui  se  fist  partie  contre  luy,  il  s'en  porroit 
deffendre  par  gage  de  bataille,  se  il  ne  se  vouîioit  metlre  en  en- 
queste,  et  parmy  ce  devoit  estre  délivrés,  se  ii  n'estoit  pris  en 
présent  meiFait. 

Auquel  article  nous  respondimes  que  nous  voliens,  et  estoit 
nostre  entenlion  ,  que  chascun  pris  pour  cas  de  crime  soit  oys  en 
ses  bonnes  raisons,  et  delfenses ,  et  li  en  soit  fait  droit.  Etseau- 
cnne  aprise  se  faisoit  contre  luy,  pour  cette  aprise,  il  ne  soit  cou: 
damnez  ne  jugiez. 

Nous  ad  joutons  et  déclarons ,  que  les  ordonnances  faites  sur  les 
gages  de  batailles  soient  gardées. 

(y)  Item.  A  la  response  faite  au  quatorze  article,  contenant 
que  li  dis  nobles  disoient,  que  contre  les  us,  et  les  anciennes 
çoustumes  de  Champaigne,  notre  gent  s'efForçoient  de  mettre  en 
geheine  les  nobles  de  Champagne,  pris  por  sospesson  de  cas 
de  crime  ,  jaçoit  ce  que  il  ne  soient  pris  au  présent  meiFait. 

Auquel  artieie,  nous  leur  respondimes,  que  nous  accordons, 
voulons  et  dépendons  que  nul  noble  ne  fust  mis  en  geheine ,  se 
présomption  n'estoit  du  fait  si  grand,  que  il  le  convenist  faire  par 
droit  et  par  raison  ,oule  méfiait  demeurast  sans  punir,  ou  quel  cas 
deffenclrions  nous  ,  et  dépendions  que  pour  telle  geheine,  nuls  ne 
soit  condamnez,  ne  jugiez,  se  ii  ne  perseveroit  en  sa  confession, 
après  la  geheine,  por  temps  souffisant. 

Nous  ad  joutons  et  déclarons,  que  nuls  nobles  ne  soit  mis  en 
geheine,  se  li  cas  ne  sont  tels,  et  que  mort  s'en  doive  ensuivre  , 
et  les  présomptions  telles  comme  dessus  est  dit,  en  nostre  res- 
ponse, que  nous  feismes  audit  article. 

(10)  Item,  Que  en  plusieurs  de  nos  responses  faites  a  aucuns 
de  lor  articles,  nous  avons  retenu  nostre  droit  royal  (1)  et  nostre 
souveraineté. 

Nous  déclarons, et  adjoutons,  voulions,  et  accordons,  que  nuls 
sergens,  ne  prevos,  ne  usent,  ne  ne  s'efforcent  d'user  des  cas  ap- 
partenons a  droit  royal,  ne  a  souveraineté,  en  la  haute  justice 
des  dis  nobles,  sans  especial  commission  de  lor  bailly ,  on  de  son 
lieutenant.  Et  la  ou  ii  dis  nobles  vorroit  dire,  que  la  cognoissance 
du  cas  luy  apparliendroit,  et  non  a  nostre  roydX  majesté,  ou  sou- 
veraineté,  li  baillis,  ou  son  lieutenant,  l'orroit  en  ses  defFenscs 


(1)  f .  leslett.  du  i«  septembre  i3i5. 
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et  raisons,  et  li  feroit  droit,  et  cependant  l'exécution  du  cas  ces- 
serait, et  seroit  la  chose  tenue  en  son  estât,  jusques  a  tant  qu'il 
fut  cognu  de  l'appel,  sauf  que  se  aucuns  prevost,  ou  sergens, 
trouvoit  aucun  malfaiteur  ou  cas  présent,  ou  en  cas  ou  il  ne 
pourroit  autrement  estre  vengiés,  le  prevost,  ou  sergent  le  pour- 
roit  penre  pour  paour  de  fuite,  jaçoit  ce  que  il  n'eussent  pas  de 
commission  de  lor  bailly,  ou  de  son  lieutenant,  quant  a  ce,  et 
mettroient  ledit  malfaiteur  en  la  garde  dudit  noble  ,  en  qui  juris- 
diction  il  seroit  pris,  jusques  a  tant  que  li  prevost,  ou  sergent 
eussent  commission  sur  ce.  Et  se  li  nobles  ne  s'y  opposoit, 
li  dis  prevost,  ou  sergent,  qui  auroit  commission  sur  ce  ,  le 
menroit  a  justice,  par  devers  son  maître  li  bailly ,  ou  son  lien- 
tenant.  Et  se  li  dit  nobles  s'opposoit  a  ce,  li  dis  nobles  demour- 
roit  saisis  sur  ce ,  et  seroit  oys,  et  li  seroit  fait  droit  en  la  manière 
que  dessus  est  dit.  Et  voulions  ainsi  estre  gardez,  tant  en  la  terre 
des  comtes,  barons,  chastellains,  et  es  ressorts  d'icelles,  et  en 
lor  fiés,  et  arrierefiés,  et  gardes,  ou  comtez,  baronies,  chastei- 
lenies,  et  és  ressorts  d'icelles,,  comme  en  la  terre  des  autres 
nobles.  Et  si  voulions  nous,  que  cil  qui  averont  commission 
de  nous,  pour  user  d'aucun  cas  appartenant  a  nostre  droit 
royal,  gardent  la  fourme,  et  manière  qui  estcy-dessus  contenue. 

(11)  Item.  Quanta  l'aide  de  l'ost ,  nous  voulions  et  accor- 
dons ,  que  nos  gens  députés  a  ce,  se  souffrent  de  prendre,  et 
lever  ledit  ayde  des  hommes  aux  dits  nobles,  qui  sont  lor  tailla- 
bles  haut  et  bas,  a  lor  volonté,  et  de  lor  homes  abon  nez ,  et  de 
jurée. 

(12)  Item.  De  tous  ceux,  qui  lor  doivent  ost ,  et  chevauchiée. 

(13)  Item.  De  tous  ceux  de  que  il  sont  en  saisine,  de  eux  ga- 
rantir de  ayde  d'ost. 

(14)  Item.  Des  églises  qui  sont  en  lor  garde,  desquelles  ils  sont 
en  saisine  de  euls  garantir,  et  lors  hommes. 

(15)  Item.  Des  hommes  des  églises  (1)  chevagiers,  qui  ne  doi- 
vent riens  que  chevage,  et  li  sires  y  a  le  tout. 

(16)  Item.  Desdemourantsenlorjoustice,  sur  qui  ils  ontmain- 
mortes. 

Si  mandons  et  commandons  estroitement  par  la  teneur  de  ces 
lettres,  a  tous  baillis,  justiciers,  officiers  et  ministres,  que  il  et 
chascun  en  droit  soy,  jurent  a  garder  et  tenir  fermement,  gar- 


(1)  V.  Glossaire  deLauricre;  et  Bacquet,  du  droit  d'Aubaine,  part.  iw* 
chap.  4,  n.  12. 
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dent  ,  et  tiengncnt  les  additions  et  déclarations  dessusdites,  tout 
ainsi  comme  les  articles  principaux.  Et  fassent  par  telle  manière, 
que  par  leur  défaut,  il  ne  conviengne  que  lis  dis  nobles  en  re- 
tournent a  nous.  En  tesmoin  desquelles  choses,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  a  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Sens,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quinze  (î)  au  mois 
de  mars. 


f  N°.  4^9-  —  Ohdonna?îce  (2)  portant  que  ta  subvention  (3) 
faite  par  te  feu  Roi  pour  sa  guerre  de  Flandre*  est  abolie, 
et  qu'elle  n'attribue  aucun  droit  nouveau  au  Roi. 

Paris,  mai  101 5.  (C.  L.  I,  5So.) 

-  _ 

\  N°.  490-  —  Lettres  portant  qu'il  sera  informé  tous  les  trois 
ans  de  (a  conduite  des  officiers  royaux  {{\),  Champagne. 

Paris  ,  juin  101 5.  (C.  L.  1 ,  58i.) 
  _ 

(1)  Ces  lett,  sont  mal  datées.  Elles  ne  peuvent  être  du  mois  de  mars 
loi 5,  puisqu'elles  confirment  les  lettres  précédentes  qui  sont  de  mai  de  la  même 

|  année.  Et  comme  elles  sont  interprétées  par  des  lettres  rapportées  cy-aprés  , 
de  septembre  1 3 1 5 ,  elles  ne  peuvent  estre  que  de  la  fin  de  rnay  i3i5.  En 
sorte  que  par  erreur,  le  copiste  a  mis  mars*  au  lieu  de  mai/.  (Laur.) 

(2)  Par  des  lettres  de  Paris,  du4  juin  i5i5 ,  le  Roi  nomma  des  commissaires 
pour  faire  des  emprunts  en  son  nom  ,  et  pour  engager  les  émolumens  des  sé- 

■  rechaussées.  (C.  L.  I,  58t,  note  h.) 

(3)  11  faut  que  ce  subside  fut  levé  par  l'autorité  seule  de  Philippe-Ie-Bel  , 
:  puisque  le  Roi  dit  dans  son  Ord.  :  «  à  la  requête  des  nobles  et  des  autres  gens 

»de  nostre  royaume,  disons  icelle  subvention  eslre  levée  non  dûment  et  re- 
•  querant  ladite  subvention  cesser  dou  tout,  etc.  »  Le  Roi  dit  que  son  père  avait 
supprimé  ce  subside  par  une  ord.  ;  mais  sans  doute  que  sous  main  Philippe  le- 

;  Bel  avait  ordonné  à  ses  officiers  de  continuer  à  le  percevoir.  Rien  n'était  plus 
digne  de  la  politique  de  ce  prince.  Le  Roy  ajout?,  dans  la  même  ordon.  : 
0  Voulons  encore  que  ,  pour  cause  de  la  subveniion  levée,  nul  nouveau  droit 
»ne  soit  acquis  pour  le  temps  à  venir  et  nul  préjudice  aux  gens  de  noslre 

|  «roysume  n'en  soit  ainsi.»  C'est  sans  doute  de  cet  impôt  levé  iiueitcment  sans 

;  avoir  traité  avec  ceux  de  qui  on  l'exigeait,  que  parlent  les  historiens,  quand 
ils  représentent  le  royaume  prêt  à  se  soulever.  Cette  entreprise  de  Ph'lippe-lc- 

1  Bel  était  en  effet  très-hardie,  et  choquait  toutes  les  idées  chs  diiïérens  ordres 
de  l'éiat.  On  avait  vu  ce  prince  entrer  en  négociation  avec  les  vendeurs  de  marée 
de  Paris,  pour  faire  un  changement  dans  les  droits  qu'il  percevait  sur  leur 
commerce.  (Mably,  Obs.  surl'IIist.  de  Fr. ,  liv.  4,  chap.  3,  aux  preuves.) 

(4)  Les  offices  de  judicature  étaient  alors  vénaux,  et  d'après  l'art.  1S  des 
lettres  en  faveur  des  nobles  du  baillage  d'Amiens  ,  ils  ne  devaient  être  en  exer- 
cice que  pendant  trois  ans.  (Is.) 
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N°.  491.  —  Jugement  (1)  des  pairs  de  France  contre  Robert, 
comte  de  Flandre,  pair  de  France. 

Juin  i3 1 5.  (Extrait  du  Trésor  des  chartes,  par  Lancelot,  preuves  du  mémoire 
des  pairs  de  France,  p.  197.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  R.  ar~ 
chevesque  de  Reims,  G.  evesque  de  Langres ,  G.  evesque  de 
Laon,  etJ.  evesque  de  Beauvais ,  Kaîies  Cuens  de  Vallois  et 
d'Anjou,  et  Mafiaut  comtesse  d'Artois,  pairs  de  France, 
salut. 

Sçachent  tuit  que  de  par  le  Roy  nostre  seigneur  fut  semons 
li  Cuens  de  Flandre  en  la  forme  et  manière  qu'il  est  pleinement 
contenu  ès  lettres  de  ladite  semonce,  desquelles  la  forme  s'en 
suit  (2). 

Auquel  terme  de  ladite  semonce,  nous  ty  Per  dessus  dicts  à  la 
requeste  et  mandement  dou  Roy  à  nous,  venismes  en  sa.  Cour  à 
Paris,  et  fismes  et  tenismes  Cour  avec  douze  autres  personnes, 
prélats  et  autres  grands  et  hauts  hommes,  c'est  à  sçavoir  révé- 
rend père  l'archevesque  de  Rouen  ,  les  evesques  de  S.  Brioc  et  de 
S.  Malo,  Monsieur  Philippe  filsdu  Roi  de  France  comte  d'Evreux, 
Monsieur  K.  fils  du  Roi  de  France  comte  de  la  Marche,  Monsieur 


(1)  Ce  jugement  fut  confirmé  par  des  lettres  du  i4  juillet  i3 1 5  ,  puis  an- 
nuité avec  réhabilitation  le  ier.  septembre  i5i6. 

Les  procès  fails  aux  pairs  3  aux  évêques  ,  aux  ministres ,  appartiennent  es- 
sentiellement au  droit  public. 

"Nous  n'avons  pu  que  mentionner ,  i°.  celui  fait  au  roi  d'Aquitaine ,  en  l'as- 
semblée de  864  ,  tom.  ier.  p.  79  ,  jugement  qui  n'a  de  commun  avec  celui  de 
Louis  XVI,  en  179^,  que  la  circonstance  que  ce  fut  une  assemblée  qui  le 
prononça;  2°.  celui  fait  à  Jean  Sans-Terre,  par  la  cour  des  pairs  ,  en  1202, 
(ier.  exemple  de  l'existence  de  cette  Cour.)  Le  procès  fait  au  concile  de  Saint- 
Basle  ,  en  987  ,  existe  parmi  les  mss.  des  archives  ;  on  nous  en  a  refusé  la  com- 
munication. V.  ci-dessus  la  note  p.  59. 

V.  aussi  l'arrêt  d'ajournement  contre  l'évêque  de  Chatons,  en  1267.  —  L'arrêt 
contre  Enguerrand  de  Marigny,  en  i3i5.  — Les  actes  du  concile  de  Senlis  , 
relativement  au  jugement  du  chancelier,  évêque  de  Chalons  ,  pair  de  Faance, 
en  i3i5 ,  en  mai  ,  et  les  10  et  26  juillet  i3i6  ,  ci-après.  (Is.) 

(2)  Cette  semonce  ou  ajournement,  est  donné  au  nom  du  Roi,  le  samedi 
après  les  brandons,  i5e.  jour  de  février  1014.  Il  est  notifié  publiquement  et  par 
cri  solennel,  pour  venir  à  jour  fixe,  ester  à  droit  pardevant  nous  et  par- 
devant  nos  Pairs  et  notre  conseil,  sur  les  défauts,  rebellions  et  désobéis- 
sances qu'il  a  faits  contre  la  paix.  Vient  ensuite  l'exposé  des  griefs.  On  lui  dé- 
clare qu'au  jour  fixé,  la  Cour  sera  garnie  des  pairs  du  Roi,  et  autres  bonnes 
gens  et  grands  de  son  conseil,  si  comme  la  besongne  le  requiert. 

Ensuite  est  la  notification  faite  par  un  clerc  à  ce  commis.  ' 
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Guy  comte  de  S.  Paul,  Monsieur  Gaucher  de  Chastillon  comte 
de  Porcien  ,  Monsieur  Louis  aisné  fils  du  comte  de  Clermont  sei*. 
gneur  de  Bourbonnois,  Monsieur  J.  de  Clermont  seigneur  de 
Charolois,  Monsieur  B.  seigneur  de  Mareùil,  et  Monsieur  Mile 
seigneur  des  Noyers,  eleus  et  mis  à  ce  faire  de  par  le  Roy  nos- 
tre Sire,  avec  nous,  comme  cour  garnie  de  nous,  de  euz,  et 
d'autres  plusieurs  sages  gens,  et  fust  dict  de  par  le  Ptoi  devant 
nous  que  bonnement  ne  pooit  avoir  plus  de  Pers.  Car  li  Ducz  d& 
Guyenne  qui  Pers  est*,  c'est  à  sçavoir  li  Roy  d'Angleterre  qui 
avoit  esté  requis  et  mandé  pour  y  estre  avec  nous  s'excusa  par 
ses  messages  solemnels  pour  sa  guerre  que  il  avait  à  Escosse. 
Ly  ducz  de  Bretagne  qui  Pers  est  y  fut  une  journée  tant  seule- 
ment, et  après  print  congé  et  s'excusa  por  certaine  besoigne  que 
il  avoit,  si  comme  il  disait.  Li  Ducz  de  Bourgongne  successeur  du 
ducz  de  Bourgongne  qui  mors  est ,  y  fut  une  journée  et  après 
s'excusa  por  certaine  besoigne  qu'il  avoit,  comme  il  disoit,  et 
s'en  departist.  Ly  evesque  de  Noyon  qui  Pers  est,  estoit  mort 
de  nouvel,  et  li  evesque  de  Chaalons  qui  Pers  est,  estoit  pour 
certaines  causes  détenu  en  prison  (1) ,  pourquoy  le  Roy  nostre  Sire 
ne  peut  avoir  bonnement  audit  terme  plus  de  Pers. 

A  laquelle  journée  dou  20e.  jour  dou  mois  demay,  c'est  àsçavoir  le 
mardy  après  les  octaves  de  la  feste  de  Saint-Nicolas  d'Esté,  i& 
Roy  nostre  Sire  et  nous  Pers  dessusdits ,  ladite  Cour  gafnîè 
selon  la  forme  de  ladite  Paiz  et  autres  plusieurs  bonnes  gens  pré- 
l  sens  au  Palais  le  Roi  à  Paris,  li  dis  Cuens  de  Flandre  ne  vint  pas 
en  sa  personne,  et  le  procureur  le  Roy  requist  que  il  futs  mis  eu 
défaut ,  et  que  pour  le  défaut  les  désobéissances ,  les  meffaits  et 
les  rebellions  contenues  ès  lettres  de  ladite  semonce  cy-dessus 
escrites  et  autres  plusieurs  que  li  dis  Cuens  de  Flandre  avoit  faits 
notoirement  contre  la  forme  de  ladite  Paiz,  de  laquelle  mention 
i  est  faite  ès  lettres  dessus  écrites,  par  lesquelles  il  estoit  enchuz  ès 
peines  des  excommuniemens ,  des  entredits  et  des  forfaitures  de 
ses  biens,  nous  jugissions  et  déclarassions  que  lesdites  sentences 
debvotent  et  pooient  être  publiées  et  les  forfaitures  comme  encou- 
rues mises  à  exécution.  Lors  comparant  se  présenta  ly  abbez  de 
Selebecque  comme  procureur  pour  excuser  ledit  comte,  et  plu- 
sieurs raisons  proposa  à  l'excusation  d'iceluy,  le  procureur  le  Roy 
proposant  et  disant  au  contraire  plusieurs  raisons  à  la  fin  que  il 
ne  fust  mie  suffisamment  excusez  ne  éloignez,  mais  de  voit  estre 


(i)  V.  ei-après,  p.  i35  et  i45.  Il  paraît  qu'il  n'y  avait  alois  que  11  pairs,  fis.) 
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mis  en  défaut,  et  en  la  requeste  dudit  procureur,  si  devoit  estr< 
à  la  parfin  le  dimanche  prochain  ensuivant  après  ledit  mardy 
attendu  de  jour  en  jour  pour  avoir  entre  deux  Irai! té ,  délibéra- 
tion et  advis  entre  nous  Cour  g amie  si  comme  dit  est,  sur  les 
choses  proposées  d'une  part  et  d'autre,  eue  pleine  délibération  et 
commun  accord,  entre  nous  dessus  dits  Cour  garnie,  les  ad- 
journemens  dessusdils  ouys  et vcus?  lequel  estoit  suffisant  selon 
la  forme  de  ladite  Paiz  si  comme  dessus  est  dit,  par  ce  que  ly  dis 
Cuens  n'estoit  suffisamment  excusez  ne  esloignez,  ie  Roi/  requé- 
rant à  nous  que  nous  fissions  jugement  et  droit,  et  que  il  fust 
rendu  de  "par  nous  Pers  et  en  nostre  nom  et  jugié  li  dit  Cuens 
de  par  nous  les  Pers  dessusdits  et  en  nostre  nom  pour  défaillant 
et  feust  mis  en  deffaut.  Et  tantost  après  le  procureur  le  Roy  en  la 
présence  de  la  Cour  garnie  selon  la  fourme  de  la  Paiz,  si  comme 
dessus  est  dit,  requist  publiquement  que  depuis  que  ly  Cuens 
avoit  fait  li  défaut  devant  dit,  que  nous  jugissions,  et  declaris- 
sions  que  pour  ce  défaut  et  pour  les  me  fiai  tz  et  désobéissances 
dudit  comte  faites  contre  ladite  Paiz,  lesquels  mefifaitz  et  déso- 
béissances estoient  si  notoires  que  il  ne  pooient  estre  celez  ,  et  sus 
euz  comme  sus  notoires  il  estoit  et  avoit  esté  numément  et  espe- 
cialement  adjourné,  lesdites  sentences  peussent  et  deussent  estre 
publiées  et  les  forfaictures  comme  encourues  mises  à  exécution. 
Laquelle  requeste  ouye,  nous  Per  de  France  dessusdits,  ia  Cour 
garnie ,  si  comme  dessus  est  dit,  considerans  et  regardans  que  la 
besongne  estoit  grave  et  entre  grandes  personnes  >  pour  avoir 
meilleur  et  plus  grande  délibération  attendismes  jusqu'au  lundy 
ensuivant,  auquel  jour  dudit  lundy  pour  ce  que  nous  pensions  en- 
core avoir  plus  pleine  délibération  et  plus  plein  et  meilleur  ayis 
de  cette  besongne,  encore  atiendismes  et  mismes  ladite  journée 
dudit  lundy  en  tel  point  et  en  tel  estât  comme  elle  estoit  jusque 
au  mercredy  devant  la  nativité  S.  Jehan  Baptiste.  Auquel  jour  du 
mercredy  li  dis  procureur  du  Roy  en  présence  de  nous  Pers  de 
France,  et  de  ia  Cour  garnie,  si  comme  dessus  est  dit ,  recorda 
et  refit  sa  requeste  en  la  manière  dessus  dite.  Et  pour  avoir  meil- 
leur advls  el  plus  grande  délibération  sur  la  besongne  qui  grande 
estoit,  nous  Pers  de  France  dessusdits,  et  la  Cour  garnie  pici- 
tiemcnt  selon  ia  forme  de  la  Paiz,  atiendismes  et  mismes  cette 
journée  en  tel  point  et  en  tel  estât  qu'elle  estoit  jusqu'au samedy 
après  ensuivant,  c'est  à  sçavoir  le  samedy  après  la  nativité, 
S.  Jehan  Baptiste,  auquel  jour  li  dis  procureur  recorda  et  fil  de 
rechief  sa  requeste  dessus  dite  au  nom  du  Roy  nostre  Sire,  et 


i 3 i 5 .  ioi 
pour  li  pardevant  nous, "et  li  Rois  nostre  Sire  nous  requistsa  Cour 
garnie  selon  la  forme  de  ladite  Paix,  si  comme  dessus  est  dit, 
que  nous  fissiens  et  accordissiens  jugement  et  droit  sur  les  re- 
questes  dudit  procureur;  nous  lenës  et  veuës  pardevant  nous  en 
la  présence  du  Roy  nostre  Sire  les  lettres  qui  furent  faictes  de  la 
paix  dessus»  dite ,  et  autres  lettres  et  esrriptz  plusieurs  qui  fai- 
soient  à  la  besongne  pour  plus  à  plein  veoit  et  considérer  tout  ce 
que  meslierestoit  en  ladicte  besongne ,  altendismes  encore  etmis- 
nics  la  journée  dudit  samedy  jusques  à  lundy  après  ensuivant, 
c'est  à  sçavoir  le  lendemain  de  la  feste  S.  Pierre  et  S.  Paul, 
auquel  jour  en  ia  présence  du  Roy  nostre  Sire,  de  nous  Pers  de 
France,  de  (a  Cour  garnie  selon  la  fourme  de  ladite  paiz,  si 
comme  dessus  est  dict ,  ou  palais  le  Roy  à  Paris,  furent  ac- 
cordez par  bouche  en  commun  devant  tout  le  peuple  publi- 
quement le  deffault  les  désobéissances,  meffaits  et  rebellions, 
que  li  dis  Cuens  avoit  faictz  de  la  paix  garder  contre  ladite  paix, 
si  comme  ils  sont  contenus  en  la  semonce  dessus  escriteet  au- 
cuns autres  acles,  li  quieux  estoient  tenus  notoires,  si  qu'il  ne 
pooient  eslre  celez  par  nulle  manière,  et  sur  lesquels  il  estoit 
et  avoit  esté,  selon  la  forme  de  ladite  paix  nommément  et  ex- 
pressément ad journé  comme  sus  faits  notoires,  et  encore  avec  ce 
furent  là  dites  et  proposées  plusieurs  autres  choses  contre  ledit 
Comte  qui  touchoient  à  la  besongne  dessusdite  par  le  procureur 
nostre  sire  le  Roy  dessusdit,  et  furent  apportées  et  leuës  en 
commun  ou  palais  dessusdit  les  lettres  qui  furent  faites  sur 
ladite  paix,  approuvées  et  confirmées  dudit  comte  de  Flandre, 
de  ses  frères  et  de  ses  enfans,  et  des  procureurs  de  plusieurs 
villes  et  lieuz  de  Flandre,  et  scellées  de  leurs  sceaux,  et  furent 
monstiées  en  commun  les  lettres  des  sentences  d'excommunie- 
mens  et  interdits  données  et  jettées  contre  le  Comte,  les  gens, 
la  terre  et  le  pays  de  Flandre,  à  lorrequeste,  tantde  nostrcS.Pere 
le  pape ,  comme  de  lor  ordinaire;  à  la  parfin  de  toutes  choses  qui 
à  ladite  besongne  appartenoient,  veuësetconsideréesdiiigemment 
et  eu  sur  tout  délibération  et  avis  entre  nous  Cour  garnie  selou 
la  forme  de  ladite  paiz,  si  comme  dessus  est  dit,  le  procureur 
du  Roy  requérant  à  grande  instance  que  sur  sa  requesle  que  plu- 
sieurs fois  avoit  faite  et  recordée  ly  lissions  et  rendissiens  droit, 
ly  Roy  nostre  sire  nous  requist  encore  que  nous  per  en  Cour 
garnie,  comme  dessus  est  dit,  fissiens  et  rendissiens  droit  sur 
les  choses  dessusdites,  et  que  le  jugement,  et  le  droit  que  nous 
feriens  fust  rendus  de  par  nous  per  dessusdit  ci  en  nostre  nom. 
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Et  comme  nous  ne  dussions  plus  attendre  par  raison  ,  d'un 
commun  accord  de  nous  Pers  de  France  dessusdits  et  de  la 
Cour  garnie  selon  la  forme  de  ladite  paix ,  et  des  douze  per- 
sonnes dessusdites  ,  qui  tuit  en  ce  fait  nous  accordasmes  de 
commun  consentement  de  tous  et  une  sentence ,  et  jugié  fut 
de  par  tious  Pers  dessusdits  et  en  nostre  nom  par  la  bouche 
de  Pierre  de  Dicy  a  qui  nous  le  commismes  et  commandasmes 
expressément  et  especialement,  dit  et  prononcié  que  pour  le 
deffault  de  dessus  et  pour  les  meffaits,  désobéissances  et  re- 
bellions que  li  dit  Cuens  avoit  fait  contre  la  forme  de  ladite  Paiz 
en  plusieurs  manières,  sur  lesquieux  et  par  lesquieux,  comme  no- 
toires et  manifestes,  il  avoit  esté  nommément  et  especialement  se- 
mons et  adjourné  selon  la  forme  de  ladite  Paiz,  si  comme  dessus 
est  dit,  lesquels  meffaits,  désobéissances  et  rebellions  nous  te- 
nons pour  notoires,  lesdiles  sentences  pooient  et  dévoient  estre 
publiées  contre  ledit  comte  et  lesdites  forfaictures  comme  encou- 
rues, mises  à  exécution  sur  tous  les  biens  d'iceluy  comte. 

En  tesmoin  desquelles  choses  nous  Per  de  France  dessusdits 
avons  mis  nos  sceaux  à  ces  présentes  lettres,  avecque  les  sceaux 
desdits  archevesques  de  Rouen,  etc. 

Données  de  devant  lit  lundy  devant  la  feste  S.  Pierre  et  S.  Paul, 
l'an  de  grâce  1 3 1 5 ,  {scellées  de  dix  sceaux  en  cire  rouge) . 


W.  492«  Lettres  portant  que  les  étrangers  qui  voudront  de- 
meurer dans  le  royaume ,  paieront  cent  sois  par  cent  livres 
de  leur  avoir,  annuellement,  au  moyen  de  quoi  ils  seront 
affranchis  de  toutes  autres  subventions. 

Paris,  a  juillet  i3i5.  (C.  L.  l3  58a.) 

4^3.  --*  Lettres  portant  con  firmation  des  privilèges  de  L'u- 
niversité de  Paris. 

Paris,  '2  juillet  t5i5.  (C.  L.  I,  6a3,  à  l'observation.) 

N°.  494.  —  Ordonnance  portant  affranchissement  des  serfs  du 
domaine  du  Roi,  moyennant  finance  (1). 

Paris,  2  juillet  101 5.  (6.  L.  I,  583.) 
Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  a  nos 
amez  et  feaus  mestre  Saince  de  Chaumont ,  et  maître  Nicoifo 
de  Bray ,  salut  et  dilectlon 


(1)  V.  ci-apiès  Tord,  du  5,  contre  ceux,  qui  ne  voudraient  pas  se  racheter. 
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Comme  selon  te  droit  de  nature  chacun  doit  naistre  frikc  ( .  ), 
Et  par  aucuns  crsages  ou  coustumes,  qui  de  grant  ancienneté  ont 
esté  entrodnites et  gardées  jusques  cy  en  nostre  royaume,  et  par 
avanture  (i)  pour  le  meflet  de  leurs  prédécesseurs,  moult  de  per- 
sonnes de  nostre  commun  pueple,  soient  encheùes  en  lien  de  ser  vi- 
tudes et  de  diverses  conditions,  qui  moult  nous  desplait.  Nous 
considérants  que  nostre  royaume  est  dit,  et  nommé  ie  royaume 
des  Francs,  et  vouilants  que  la  chose  en  vérité  soit  accordant 
au  nom ,  et  que  la  condition  des  gents  amende  de  nous  en  la  ve- 
nue" de  nostre  nouvel  gouvernement. 

Par  délibération  de  nostre  grant  conseil  avons  Obdené  et  or- 
denons. 

Que  generaument,  par  tout  nostre  royaume,  de  tant  comme 
il  peut  appartenir  a  nous,  et  a  nos  successeurs,  telles  servitules 
soient  ramenées  a  franchises ,  et  a  tous  ceus  qui  de  (3)  ourine ,  ou 
ancienneté,  ou  de  nouvel  par  mariage,  ou  par  résidence  de  lieus 
de  serve  condition,  sont  encheùes,  ou  pourroient  eschoir  ou  lien 
de  servitudes,  franchise  soit  donnée  o  bonnes  et  convenables 
conditions. 

Et  pour  ce,  et  spécialement  que  nostre  commun  pueple  qui 
par  les  collecteurs ,  sergens  et  autres  ofliciaus ,  qui  ou  temps  passé 
ont  esté  députez  seur  le  fait  des  mains-mortes  et  formariages, 
ne  soient  plus  grevez,  ne  domagiez  pour  ces  choses,  si  comme  il 
ont  esté  jusques  icy,  laquelle  «chose  nous  desplaist,  et  pour  ce 
que  les  autres  seigneurs  qui  ont  hommes  de  corps,  preignent 
exemple  a  nous,  de  eux  ramener  a  franchise,  nous  qui  de 
vostre  leauté  et  approuvée  discrétion  nous  fions  tout  a  pîain  : 

Vous  commettons  et  mandons  par  la  teneur  de  ces  lettres,  que 
vous  aliez  dans  la  baiîlie  de  Senlis  0) ,  et  és  ressers  d'icelle,  et  a 
tous  les  lieus,  villes,  et  cemmunautez,  et  personnes  singulières 


(1)  Pourquoi  donc  faire  acheter  à  des  hommes  un  droit  que  la  nature 
leur  donne?  Philippe  -  le  -  Long  publia  de  nouvelles  lettres  en  i3i8,  pour  le 
même  objet.  Les  lettres  de  Louis  X  n'avaient  pas  apparemment  eu  leur  effet, 
soit  parla  négligence  des  officiers  du  Roi,  soit  parce  que  les  serfs  n'avaient  point 
un  pécule  assez  considérable  pour  acheter  leur  liberté,  ou  qu'ils  n'osaient  pas 
se  fier  au  gouvernement.  (  Mably,  Obs.  sur  lUist.  de  Fr.,  liv.  4,  ch.  3  ,  aux. 
preuves), —  Louis  XVI,  par  son  édit  d'août  1779,  affranchit,  sans  finance, 
les  serfs  de  ses  domaines.  La  servitude  n'a  été  abolie  totalement  qu'en  17S9.  (Is.) 

(2)  Beaumanoir,  (chap.  45  ,  des  Aveux ,  p.  254),  explique  les  différentes  ma- 
nières par  lesquelles  1rs  servitudes  se  sont  establies  dans  le  royaume.  (L,) 

(3)  Origine.  (Ièid.) 

(4)  Il  y  a  des  lettres  semblables  pour  les  autres  bailS-?ge;>.  {Ibid,) 
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qui  ladite  franchise  vous  requerront,  traitez  et  accordez  avecq 
eus  de  certaines  compositions,  par  lesquelles  sofïisant  recom- 
pensation nous  soit  faite  des  émoluments,  qui  dcsdittes  servitudes 
pooient  venir  a  nous  et  a  nos  successeurs,  et  a  eus  donnez  de 
tant  comme  il  peut  loucher  nous ,  et  nos  successeurs  gênerai 
et  perpétuel  franchises,  en  la  manière  que  dessus  est  dite  ,  et  se- 
lon ce  que  plus  plainement  le  vous  avons  dit ,  déclaré  et  commis 
de  bouche. 

Et  nous  promettons  en  bonne  foy ,  que  nous  pour  nous  et  nos 
successeurs  ratifierons,  et  approuverons,  tendrons  et  ferons  te- 
nir et  garder  tout  ce  que  vous  ferez  et  accorderez  sur  les  choses 
dessus  dittes,  et  les  lettres  que  vous  donrez  sur  nos  traitiez,  com- 
positions et  acords  de  franchises  a  villes,  communautez,  lieus, 
ou  personnes  singulières,  nous  les  agréons  des-ors-endroit ,  et 
leur  en  douions  les  nostres  sur  ce,  toute  fois  que  nous  en  serons 
requis. 

Et  donnons  en  mandement  a  tous  nos  justiciers  et  subgiets, 
que  en  toutes  ces  choses  il  obéissent  a  vous  et  entendent  dili- 
gemmant. 

Donné  à  Paris  le  tiers  jours  de  juillet ,  l'an  de  grâce  mcccxv. 


N°.  4o5«  —  Mandement  portant  que  ceux  qui  ne  voudront  pas  se 
racheter  de  ia  servitude,  seront  taxés  à  l'aide  suivant 
leurs  moyens. 

Paris,  5  juillet  i3i5.  (G.  L.  XI,  434.) 

Louis,  etc. ,  a  nos  amés  et  féaux,  Me.  Sainte  de  Chaumont  et 
Me.  Nicole  de  Braye,  salut  et  dilection. 

Comme  nousayons  de  nouvel  par  notre  grant  conseil, generau- 
ment  Ordené  pour  l'onneur  et  le  bon  renom  de  notre  royaume,  et 
pour  le  bien  de  notre  peuple,  que  il  puisse  demourer  plus  en  pais 
sous  nous,  que  loutles  manières  de  gents  qui  sont  en  servitudes, 
tant  comme  à  nous  appartient,  pour  nous  et  pour  nos  hoirs, 
soient  mis  à  franchise  par  bonnes  conditions,  si  comme  il  est 
plainement  contenu  en  nos  autres  lettres,  et  pourroit  estre  que 
aucuns  par  mauvez  conseil  et  par  de  (Tau  te  de  bons  avis  ,  char- 
roient  en  desconnessance  de  si  grant  bénéfice  et  de  si  grant  grâce, 
que  il  voudroit  mie  US  demourer  en  la  chetiveté  de  servitude  que 
venir  a  estât  de  franchise  ;  nous  vous  Mandons  et  commettons 
que  vous  de  telles  personnes  ,  pour  l'aide  de  notre  présente  guerre, 
considérée  la  quantité  de  leurs  biens,  et  les  conditions  de  la 
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servitude  de  chascun,  vous  en  leviez  si  souffisamment  et  si  gran- 
dement comme  la  condition  et  la  richesse  des  personnes  pour- 
ront bonnement  souffrir,  et  la  nécessité  de  nostre  guerre  le  re- 
quiert. 

Donné  à  Paris,  le  5e.  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  i3i5. 


N°.  496.  —  Statut  qui  impose  un  droit  sur  la  vente  faite  et  les 
contrats  passés  par  les  marchands  italiens  ,  aux  foires  de 
Champagne,  de  Brie  et  autres,  avec  mention  de  cour- 
tiers spéciaux  commis  à  l'effet  de  tenir  note  des  ventes  ef- 
fectuées et  indication  de  4  villes  oit  lesdits  marchands 
peuvent  demeurer. 

Paris,  9  juillet  io:5,  (C.  L.  1  ,  584.) 

N°.  497-  —  Ordonnance  dite  seconde  (1)  charte  (2)  aux  Nor- 
mands, fixant  les  franchises  et  libertés  du  Pays. 

Vincennes,  juillet  i5i5.  (G.  L.  I,  587.) 
SOMMAIRES. 


(1)  Le  Roy,  et  ses  succes- 
seurs ne  feront  faire  en  Nor- 
mandie d'autre  monoye  que 
celle  de  Paris  et  de  Tours  Et 
tes  gros  tournois  seront  du 
poids  et  de  la  valeur  qu'ils 
estoient  du  temps  de  S1.  Louis. 

(2)  Le  fo  Viage  ou  le  moneage 
sera  levé  comme  il  est  marqué 
dans  ie  registre  des  coutumes 
de  Normandie. 

(5)  Les  nobles,  et  les  habi- 
tons de  Normandie,  qui  doi- 
vent au  Roy  des  services  à  ia 


guerre,  seront  libres  lorsqu'ils 
s'en  seront  acquittez. 

(4)  Quand  les  seigneurs  du 
fief  auront  rendu  leurs  servi- 
ces, le  Roy  ne  pourra  rien 
exiger  de  leurs  vassaux,  sauf 
le  cas  d'arrière- ban. 

(5)  Lorsque  le  Roy  et  ses  suc- 
cesseurs revendiqueront  quel- 
que héritage,  le  procès  sur  la 
propriété  sera  jugé ,  quoyque 
les  possesseurs  opposent  la  sai- 
sine, ou  la  possession  d'an  et 
jour 


(1)  Cette  charte  esta  peu  près  semblable  à  celles  accordées  à  la  Bourgogne, 
aux  baillages  d'Amiens  et  Vermandois ,  de  Champagne  et  de  Brie  (ci-dessus). 
Elle  est  la  première  ci-dessus,  p.  ^8,  en  14  art.  (Cette  charte  est  en  latin  et 
en  français  dans  Laurière.) 

—  Le  Grand-Seigneur  porte  sur  son  turban  des  aigrettes  de  différentes  cou- 
leurs ,  dont  chacune  rappelle  les  capitulations  d'une  province,  capitulations  que 
le  divan  est  spécialement  chargé  de  maintenir.  Nous  tenons  ce  fait  de  la  bouch î 
de  l'amiral  Sidncy-Smith ,  savant  versé  dans  la  connaissance  du  droit  public 
tles  Ottomans.  (Is.) 

(2)  INouv.  Rép.  Y°.  Charte  normande  et  Danger. 
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(6)  S'il  y  a  contestation  sur 
ia  possession  d'an  et  jour,  îa 
chose  contentieuse  sera  mise 
en  (a  main  du  Roy,  jusque  s 
à  ce  que  ia  question  sur  ia 
possession  ait  esté  décidée. 

(7)  Le  Roy  ne  lèvera  en  Nor- 
mandie que  ses  revenus  ordi- 
naires, et  n'exigera  que  ies 
services  qui  iuy  sont  dûs,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
urgente  nécessité. 

(8)  Aucun  sergent  royal  de 
i'èpée,  ou  autre,  ne  pourra 
faire  exercer  son  office  par 
des  personnes  de  louage ,  sous 
peine  de  perdre  i' 'office. 

(9)  On  ne  pourra  prendre 
des  vivres,  ou  autres  denrées 
pour  le  Roy ,  sans  ses  (êtres 
scellées  de  son  sceau,  ou  du 
maître  de  sonhostel.  Et  quand 
il  y  aura  des  letres,  ies  mar- 
chandises seront  appretiées , 
et  payées  avant  que  d'estre 
enlevées. 

(10)  Le  droit  de  tiers  et 
danger  ne  sera  pas  levé  sur 
le  mort-bois. 

(11)  Si  quelqu'un  se  prétend 
franc  du  tiers  et  danger,  par- 
ce que  ses  bois  ont  esté  plantez 
anciennement ,  il  en  sera 
exempt  en  prouvant. 

(12)  Les  deniers  levez  pour 
faire ,  ou  reparer  ies  ponts,  y 
seront  employez ,  etc. 

(13)  Lorsque  ie  Roy  sera 
chargé  des  bastimens  ou  de  la 
réfection  des  ponts,  ies  parti- 
culiers n'y  contribueront  pas. 

(14)  Les  nobles  dans  leurs 
terres  auront  le  varech,  et  les 
choses  guaives. 

(15)  De  trois  ans  en  trois 
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mm  le  Roy  envoyer  a  des  com- 
missaires pour  informer  des 
excès  de  ses  officiers. 

(16)  Nul  homme  libre  ne 
sera,  mis  à  ia  question ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  contre  iuy 
des  présomptions  violentes  de 
crime. 

(17)  Aucun  avocat  ne  pour- 
ra prendre  plus  de  trente  li- 
vres, pour  ies  grandes  cau- 
ses, etc. 

(18)  Les  causes  décidées  à 
l'eschiquier  de  Normandie , 
ne  seront  pas  portées  au  par- 
iement  de  Paris. 

(19)  La  prescription  dù 
quarante  années  aura  lieu  en 
Normandie,  en  toutes  ma- 
tières. 

(20)  Les  héritages  qui  se- 
ront réunis  au  domaine  du 
Roy  par  défaut  de  payement, 
seront  estimez  par  des  prud' ho- 
mes. 

(2 1  )  Les  parens  pourront  re- 
traire les  héritages  réunis  au 
domaine  du  Roy,  faute  de 
payement. 

(22)  Ceux  qui  auront  des 
domaines  du  Roy,  par  don, 
eschange,  ou  autre  aliéna- 
tion, ne  pourront  traire  les 
autres  sujets  du  Roy  dans  des 
justices  éloignées. 

(25)  Quand  il  s'agira  d'exé- 
cution de  letres  passées  sous 
ie  scei  royal,  ies  parties  ne 
seront  pas  mises  en  procès,  à 
moins  qu'une  d'elles  ne  pré- 
tende avoir  payé. 

(24)  En  matière  de  retrait, 
ecluy  qui  ne  possédera  pas 
l'héritage  ne  pourra  estre 
ajourné.  . 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  a  tous  nos  féaux,  et 
nos  justitiers,  salut. 

Nous  avons  receû  la  grieve  complainte  des  prélats,  personnes 
d'églises,  des  barons,  des  chevaliers ,  et  de  tous  autres  nobles, 
et  submis,  et  du  menu  peuple  de  nôtre  duchié  de  Normandie, 
contenant  que  depuis  le  temps  de  S*.  Louis  nostrc  bisael,  moult 
de  griefs  avoient  esté  faits  aiceux,  de  nouvelletés,  tailles,  sub- 
ventions, et  diverses  impositions,  contre  la  coustume  du  pays, 
et  contre  les  droits  et  franchises  d'icelles,  desquelles  choses, 
griefs,  et  périls  a  eux,  et  a  leurs  successeurs  estoient  engendrez, 
domages  et  préjudices  infinis.  Pourquoy  il  nous  supplièrent,  que 
nous  voulsissions  ajouter  ausdits  griefs  remède  convenable,  les 
quels  il  nous  exposèrent  plus  a  plain.  Nous  alors  inclins  a  leurs 
justes  prières,  qui  a  eux,  et  a  tous  autres  nos  soumis  somes  de- 
biteurs^n  justice.  Voullans  a  iceux ,  non  sans  cause  faire  grâce 
especial ,  sur  leur  requeste  ,  eue  délibération  solennel  avec  nostre 
conseil  avons  pourveu  ,  si  comme  il  s'ensuit. 

Premièrement.  A  euls,  a  leurs  hoirs,  et  a  leurs  successeurs 
avons  estably,  et  ordonné,  et  de  reehief  ordonnons  ,  que  nous, 
ou  nos  successeurs  en  la  duchié  de  Normandie  doresnavant ,  au- 
tre monoie,  que  tournois  et  Parisis,  et  de  gros  tournois,  et  de 
mailles  blanches  du  pois  et  de  la  value,  que  ils  estoient  au  temps 
de  nostre  dit  bisael,  ne  ferons,  ne  autre  monoye  avoir  cours  en 
aucune  manière,  veu  que  pour  ce  certaines  rentes  en  ladite 
duchié,  de  trois  ans  en  trois  ans,  nous  recevons  d'ancieneté. 

(2)  Item.  Que  nous  ne  ferons  lever,  ne  souffrirons  les  rentes 
qui  nous  sont  dues  pour  ladite  monoie  non  muer,  qui  en  ladite 
duchié  est  appelé  Moneage  ,  ou  Foùage,  estre  levées  en  aucune 
manière ,  si  n'est  comme  il  est  contenu  au  registre  de  la  coustume 
de  Normandie,  nonobstant  quelconque  usage  contraire  ausdites 
choses. 

(5)  Item.  Que  iceux  nobles,  et  non  nobles,  qui  a  nous  et  a  nos 
successeurs  en  nos  guerres  et  ost ,  doivent  certains  services  et  bo- 
rnages, iceux  services  payez,  demeurent  quittes  et  francs,  sans 
ce  que  par  nous,  ne  par  nos  successeurs  puissent  estre  contrains 
a  autre  service  d'ost  fait  a  nous,  fors  en  cas  de  l'arriere-ban,  qui 
convient  estre  raisonnable  et  de  cause  apparissant. 

Item.  Que  iceux  homes  qui  ne  sont  tenus  envers  nous  en  au- 
cuns certains  services,  a  cause  de  ladite  duchié,  nepuissent  estre 
contrains  a  aucun  service  estre  fait  a  nous,  ou  finance  estre  prêtée, 
lois  en  cas  dessus  dit,  et  derraiuement  déclaré. 
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(4)  Item.  Quand  les  hommes  de  noire  duchié  de  Normandie 
nous  aurons  payé  les  services  dûs  pour  raison  de  notre  host ,  ou 
autrement,  nous  ne  pourrons,  ne  ne  devrons  reclamer,  ou  en 
aucune  manière  avoir  aucune  chose  doresenavant  aux  aydes,  ou 
aux  services  dûs  a  ceux  de  leurs  soutenans,  sauf  notre  droit  en  cas 
d'arriere-ban.  * 

(5)  Item.  Se  nous,  ou  nos  successeurs  voulions  en  temps  a 
venir  acquérir,  ou  dire  a  nous  appartenir  aucuns  droits  dê rente | 
ou  de  possession,  qui  ayt  esté  possédée  par  aucun  de  notre  du- 
chié, par  an  et  jour  paisiblement,  la  cause,  on  négoce  soit  ter- 
minée doresenavant  sur  la  propriété  selon  la  coutume  du  pays, 
la  possession  demeurant  franchement pardevers  iceux possesseurs, 
nonobstant  usage  au  contraire. 

(6)  Item.  Se  il  est  doute,  sçavoir  si  le  possesseur  a  possédé 
par  an  et  jour  la  chose  requise,  la  question  pendant  d'itelle pos- 
session, icelle  mesme  chose  sera  gardée  en  nostre  main  comme 
souverain,  jusques  a  tant  qu'il  ayt  esté  congneu  d'icelle  posses- 
sion, et  definy.  Et  se  il  est  trouvé  finabiement,  qu'il  ayt  icelle 
chose  possédée  paisiblement  par  an  et  jour,  la  possession  luy  re- 
in a  in  dra  paisible,  et  le  jugement  de  la  propriété  sera  fait  et  dé- 
mené, si  comme  devant  est  dit. 

(7)  Item.  Doresenavant  que  aucun  nostre  sergent  de  l'épée, 
ou  autre  nostre  officier  ,  de  quelconque  condition  qu'il  soit ,  ser- 
vice, ou  office  a  lui  octroyé  ne  puisse  louer  a  autre,  par  quelque 
manière  que  ce  soit.  Et  se  autrement  il  le  fait  il  perdra  iceluy 
office ,  ou  service. 

(8)  Item.  Aucun  ne  obéisse  a  ceux,  qui  en  nostre  nom  au- 
ront vouilu  prendre  denrées  quelconques  ,  pour  nos  garnisons  et 
nécessitez,  se  ils  n'apportent  lettres  patentes  scellées  de  notre 
scel,  ou  de  notre  hostel.  Et  jaçoit  qu'ils  apportent  lettres  de  nous, 
ou  dudit  maître,  ils  soient  tenus  appeller  la  justice  du  lieu,  et 
faire  priser  par  loyaux  hommes,  les  denrées,  et  payer  le  prix 
qui  en  sera  trouvé,  avant  qu'ils  les  emportent.  Et  qui  fera  le 
contraire  soit  arresté  par  cil  a  qui  il  appartiendra  a  eux  cor- 
rigier. 

(9)  Item.  Que  aucun  de  ladite  duchié  de  Normandie,  de  quel- 
que condition  qu'il  soit,  ne  soit  tenu  payer  doresenavant  a  nous, 
ne  a  autre  en  nostre  nom,  tiers  ne  damjier  de  mort-bois,  c'est  a 
sçavoir,  de  Sautx,  deMarsauix,  deEspine,  Puisne,  Seeur,  Aul- 
ne, Genest,  Genièvre  et  Ronches*  ne  aucun  uar  raison  du  tiers 


i3i 5.  109 
et  dannier  pour  les  dits  mort-bois  ne  puissent  doresenavant 
estre  molestez,  non  coutrestant  quelque  usage  au  contraire. 

(10)  Item.  Se  aucun  dit  que  ses  bois  ayent  esté  plantés  d'au- 
cieneté,  et  pour  ce  n'en  doit-il  tiers,  ne  dangier,  le  baillif  en 
quel  baillage  les  bois  sont,  ou  les  maîtres  de  nos  forests,  ou  l'un 
de  ceux  qui  premier  pourra,  voise  au  lieu,  preudes  hommes  non 
souspeçonneux  appelez,  enquerre  comme  il  appartiendra  sur  ce 
diligemment  la  vérité,  et  définisse  sans  demeure,  la  question 
pour  nous,  ou  contre  nous,  par  les  circonstances,  et  présomp- 
tions de  bonnes  gens ,  se  pour  ce  double  ,  ou  obscurité  ne  luy  ap- 
pert, laquelle  chose,  si  elle  luy  appert, il  renvoyé  en  nostre  eschiquier 
a  Rouen,  afin  que  ce  qui  en  doit  estre  fait,  soit  jugé  hastivement. 

(11)  Item.  En  quelque  lieu  que  monoye  aura  esté  levée  par 
nos  gens,  ou  aucuns  leurs  députez  pour  poiis  estre  faits,  ou  re- 
faits, ou  estre  tenus  en  estât,  que  icelle  monoye,  par  bon  compte 
et  loyal ,  soit  convertie  es  dits  usages.  Et  si  aucun  résidu  y  a  ,  ou 
aucune  chose,  outre  ce  qui  aura  esté  levé  pour  les  usages  devant 
dits,  entièrement  soient  conservez  pour  lesdits  usages. 

(12)  Item.  Que  aucun  nostre  soumis  ne  soit  tenu  doresena- 
vant en  aucune  manière,  a  faire,  ne  a  tenir  en  estât  les  pons, 
que  nous  avons  accoustumé  a  faire,  ou  refaire,  ou  a  tenir  en  es- 
tât a  nos  coûts  et  dépens. 

(i5)  Item.  Que  chascun  noble,  ou  autre  par  la  raison  de  sa 
droiture,  ou  de  son  fiés,  qu'il  tient  en  la  duchié  de  Normandie, 
doresenavant  varech  et  choses  galves  en  sa  terre,  ayt,  et  prenne 
entieremen! ,  si  coume  est  contenu  au  registre  de  la  cous- 
tume  de  Normandie  ,  usage  au  contraire  non  eontrestant. 

(14)  Item.  Que  doresenavant  (1)  en  nostre  duchié  de  Nor- 
mandie ,  nous  et  nos  successeurs  serons  tenus  envoyer  enques- 
teurs  suffisans  de  trois  ans  en  trois  ans,  pour  reformer,  corri- 
ger et  punir  les  exés  de  nos  officiers  en  nostre  duchié  de  Nor- 
mandie. 

(1 5)  Item.  Que  en  la  duchié  de  Normandie ,  nul  franc  homme 
doresenavant  ne  soit  mis  en  questions  (2)  ,  ne  en  tourmens,  se 
présomptions  et  conjectures  vray-semblables  ne  le  rendent  sou- 
peçonneux  de  crime  capital.  Et  si  pour  iceuls  cas  ,  il  est  mis  en 


(1)  V .  les  lettres  de  juin  10 1 5. 

(2)  V .  l'art.  i4  de  Tord,  de  mai  i3i5,  pour  la  nobles  de  Champagne. 
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tourmens,  soit  mis  eu  tourmens  si  attrempez,  que  pour  ïa 
grieveté  des  tourmens,  mort,  ne  perte  de  ses  membres  ne  en- 

sieve. 

(16)  Item.  Que  aucun  avocat  ne  reçoive  pour  son  salaire, 
pour  la  greigneur  cause  ,  outre  trante  livres  tournois ,  et  és  au- 
tres mendies  soient  les  salaires  establis  du  juge,  selon  la  quantité 
descauses,  et  la  coutumance  du  lieu,  et  le  pouair  de  la  personne, 
et  la  noblesse  de  l'avocat.  Es  dites  choses  soient  les  avocats  con- 
traints chacun  an  par  leur  serment,  et  qui  fera  le  contraire  soit 
puni  griefvement. 

(17)  Item.  Comme  les  causes  de  la  duchié  de  Normandie, 
selon  la  coutume  du  pays  doivent  estre  terminées,  que  depuis 
qu'elles  auront  esté  terminées,  ou  finies  par  sentence,  par  quel- 
que voye  que  ce  soit  en  nostre  eschiquier  a  Rouen  ,  dorese- 
navant  ne  puissent  estre  apportées,  ni  envoyées,  ou  a  nous, 
ou  en  nostre  parlement,  ni  que  aucun  puisse  en  nostre  parle- 
ment estre  adjourné  des  causes  de  ladite  duchié. 

(18)  Item.  Que  la  prescription,  ou  la  tenue  de  quarante  ans 
suffise  a  chascun  en  Normandie  doresenavant  pour  titre  compe- 
tant,  en  toute  haute  justice  et  basse,  ou  de  quelconque  chose 
que  ce  soit.  Et  se  aucun  de  la  duchié  de  Normandie,  de  quelconque 
condition  ou  estât  qu'il  soit,  aucunes  des  choses  dessusdites  aura 
possédées  par  quarante  ans  paisiblement ,  qu'il  ne  'soit  sur  ce 
molesté  en  aucune  manière  de  nos  justiliers,  ne  soutFert  estre 
molesté.  Et  qui  le  contraire  voudra  faire,  il  ne  soit  de  rien  ouy, 
ne  reçu  en  aucune  manière,  combien  que  le  droit  delà  cou- 
tume, et  l'ordonnance  dudit  nostre  bjsaël  soient  évidemment 
contraires  a  ces  choses,  et  ce  voulions  estre  gardé  nonobstant  tout 
usage  contraire.  Non  pourtant  nous  ne  voulions  par  ce  faire  aucun 
préjudice,  a  nous,  ne  a  nos  autres  causes  du  droit  de  patronage 
des  églises.  Ainçois  voulions  garder  fermement  la  constitution  de 
la  coustume  sur  ce  faite,  sans  enfraindre. 

(19)  Item.  Que  l'héritage  (1)  de  quiconques  qui  soit  tenu, 
qu'il  convenra  par.  la  defaute  du  payement  de  nos  dettes, 
eslre  appliqué  a  nostre  patrimoine  ,  soit  estimé  loyau- 
nient  ce  qu'il  pourra  valoir  en  dix  ans,  par  le  témoignage  de 
loyaux  hommes.  Et  pour  cette  estimation  du  pris,  et  non  pas 
mendre,  a  nostre  patrimoine,  sans  préjudice  d'autruy,  soit  as- 
signé. 


(1)  V .  les  ord.  faites  à  la  .supplication  des  nobles  de  Champagne,  en  i3i5. 


i3ï5.  <«i 

(20)  Item.  Quand  l'héritage  sera  venu  a  nous,  du  a  nos  suc- 
cesseurs pour  la  defaute  du  payement  de  nos  dettes,  que  dedans 
Tan  auquel  l'héritage  nous  sera  ainsi  venu,  ceux  du  lignage  de 
ecluy  de  qui  l'héritage  fust,  ou  le  seigneur  de  qui  l'héritage  est 
tenu  ,  doresenavant  soit  reçu  a  retraire  ledit  héritage,  suivant  la 
coustume  du  pays  qui  est  gardée  entre  nos  soumis ,  non  contres- 
tant  usage  contraire. 

(21)  Item.  Que  aucun  ne  soit  trait  pardevant  aucun  juge 
étrange,  ne  en  lieu  lointain,  pour  quelconque  don,  permuta- 
tion, ou  par  quelconque  manière  faite,  ou  a  faire  des  biens  de 
nostre  patrimoine,  par  nous,  ou  par  nus  successeurs,  ne  que 
aucun  soit  tenu  comparer,  ne  respondre  néant  plus  qu'il  estoit 
pardevant,  et  que  a  nos  soubmis  de  la  duchié  de  Normandie  au- 
cun préjudice  ne  puisse  estre  acquis,  ni  engendré.  Et  si  n'enten- 
dons pas  envers  nos  submis  muer  les  choses  dessus  dites ,  ou 
aucunes  d'icelles  contre  la  coustume  du  pays. 

(22)  Item.  Doresenavant  par  nous  ,  ou  par  nos  succes- 
seurs ,  en  ladite  duchié  és  personnes,  ou  és  biens ,  outre  rentes 
chevels  et  services  dûs  a  nous ,  tailles  et  subventions,  impositions, 
contractions,  ou  exactions  quelconques  faire  ne  puissions,  ne 
doions  sur  iceux  qui  y  demeurent ,  si  nécessité  grand  ne  le  re- 
quiert. 

(20)  Item.  Que  sur  l'exécution  des  lettres  d'obligation  faites 
devant  nos  juges,  les  parties  ne  seront  mises  en  aucune  manière 
en  procez,  et  si  le  contraire  est  fait  ne  tienne  pas,  si  le  paye- 
ment n'est  allégué  du  débiteur ,  auquel  cas  nostre  main  garnie 
de  la  quantité  de  la  dette,  la  preuve  soit  reçue  de  la  partie  du 
débiteur. 

(24)  Item,  Que  en  aucun  cas  de  marchié  debourcé,  le  que- 
rellé ne  soit  tenu  a  respondre,  se  il  ne  possède  le  marchié, 
au  cas  mesmes  que  nous  efforcerions  a  retraire  ledit  marchié. 

Item  Toutes  les  choses  dessusdites  et  chascune  d'icelles  nous 
octroions  ,  et  avons  octroyé  a  tous  nos  soubmis  de  la  duchié  de 
Normandie  a  mémoire  perpétuel,  et  les  confermons  de  l'au- 
torité royal,  et  a  tous  nos  justitiers  le  commandons  a  estre 
fermement  gardé  a  perpétuité,  sans  aucune  corruption. 

Donné  à  Vincennes  sous  nostre  scel,  duquel  nous  usions 
nostre  pere  vivant,  au  19e.  jour  du  mois  de  mars  (1),  en  l'an  de 
grâce  mcccxiv. 


(1)  L'scz,  comme  dans î a  charte  latine,  au  mois  de  juillet  1 5 1 5  j  la  date  de 
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N°.  498.  —  Lettres  pour  l'exécution  du  jugement  des  pairs, 
contre  te  comte  de  Flandre,  et  ceux  qui  le  soutiendront 
d  ins  sa  rébellion. 

Taris,  i|  juillet  i5i5.  (Lanccîot,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  207.) 

Louis ,  etc.  Savoir  fesons  à  tous  présens  et  avenir, 
Que  vérité  est  qu'après  les  grandes  rebellions,  les  guerres,  les 
excedz  et  les  grands  meffaietz  que  le  seigneur  et  les  gens  de  Flan- 
dres pour  leurs  mauvais  faits  et  pour  leur  mauvais  emenvement 
auraient  tait  à  nostre  très-chier  seigneur  et  pere  et  au  royaume, 
il  les  receutàpaix,  et  fut  entre  luy  et  euz  paiz  traittée  et  accor- 
dée, laquelle  Robert  à  doncCuens  de  Flandre  ses  frères,  li  nobles 
et  ly  autres  de  Flandre  ratifierentetpromirent  sr.r  plusieurs  peines 
d'excommuniemens ,  de  forfaictures  et  autres,  de  accomplir, 
garder  et  tenir  fermement  et  loyaulment  à  toujours  et  sans  cor- 
rompre et  sans  venir  encontre  à  nul  jour,  et  ainsi  le  fiancèrent  et 
jurerentsursainctes  Evangiles  corporelSement  touchées.  Laquelle 
paix  contient  plusieurs  articles,  lesquelz  ledit  Robert  et  ly  autres 
de  Flandre  n'ont  pas  accompli,  gardé  ni  tenu;  ainçois  ont  faict 
encontre  notoirement  en  plusieurs  manières,  et  à  luy  dict  Robert 
que  son  siège  esîoit  à  nostre  dit  seigneur  et  pere,  qu'il  cuidoit 
estre  féal  et  leal  à  luy  comme  son  homme  et  son  bon  vassal, 
tout  fit  il  ainsi  que  par  nostre  dit  seigneur  et  pere  eust  esté  dit 
soufïisamment  à  ly  et  à  tous  ceux  de  son  pays  présente,  pardevant 
ses  gens  dernièrement  à  Arras,  que  si  aucun  grief,  ou  aucun 
tort  leur  avoit  esté  faict  de  par  la  partie,  fussent  devant  luy  et  à 
certain  jour,  et  il  les  orrait  tous  de  plain ,  et  leur  ferait  faire  bon 
droit  et  hast  if*  fust  ait  dit  Robert  à  donc  comte,  par  ses  Pairs 
se  le  cas  le  desirait,  ou  autrement  si  comme  raison  le  vourroit,  et 
à  ly  et  as  autres:  li  peuples  de  Flandres  par  les  mauvais  rapports 
et  par  les  mauvaises  paroles  et  faulses  avis  s'adhérèrent  à  luy  et 
se  mirent  en  rébellion  contre  nostre  dit  seigneur  et  pere ,  et  firent 
à  luy  la  guerre  ouverte,  ne  fut  ce  que  il  lient  encore  son  fief  à 
nostre  hommage  et  qu'il  tenoit  de  nostre  dit  seigneur  et  pere,  et 
point  ne  luy  en  avoit  rendu  par  luy  ne  par  autre:  et  comme  se- 
lon la  forme  de  la  dite  paiz  ledit  Robert  et  les  autres  de  Flandre 
ayent  requis  solennellement  et  suffisamment  leurs  ordinaires, 


mars  étant  celle  de  la  première  charte  aux  Normands.  Cette  charte  est  notifiée 
aux  officiers  royaux  par  des  lettres  datées  de  Cressy,  le  dimanche  avant  la  fête  de 
Sainte-Madeleine.  F.  Coutumes  de  Normandie.  (Laur.) 
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que  ils  sans  appeller  euz  et  sans  autre  procès  faire  jetassent 
sentence  d'excommuniement  en  euz  en  d'interdict  en  leurs  villes, 
communautez,  leurs  terres  et  appartenances,  tantost  comme  ils 
n'accompliroient,  tiendroient,  ne  garderoient  ladite  paiz  et  tous 
les  articles  d'icelle,  et  comme  ils  feroient  et  venroient  encontre 
aucun  d'eux;  et  liditz  ordinaires  les  ayent  en  cette  forme  jeltez. 
Et  ayent  encore  ledict  Robert  et  autres  de  Flandres  souffisam- 
ment  supplié  à  nostre  Saint  Père  le  pape  qui  lors  estoit  que  il  les- 
dites  sentences  vouîsist  confirmer,  et  sans  eux  appeller,  ne  ouir, 
ne  sans  autre  procès  faire  et  voulsist  de  son  autorité  papale  jet- 
ter  sentence  d'excommuniement  sur  eux,  et  d'entredits  sur  leurs 
villes,  communaulez,  terres,  lieuz  et  appartenances  d'icelles, 
et  nostre  Saint  Père  le  pape,  à  leur  supplication  ait  confirmé  les 
sentences  desdits  ordinaires,  et  jettées  sentences  d'excommunie- 
mens  sur  euz  et  sur  chacun  d'euz,  et  d'entredit  en  leurs  villes, 
communaulez,  terres  et  lieuz,  et  appartenances  d'icelles;  lesquelles 
sentences  ils  leurs  villes,  et  communautés,  terre  et  seigneuries, 

!  lieuz  et  les  appartenances  d'icelles  encourroient ,  pour  le  fait  seul, 
tantost  et  toutesfois,  que  ils  n'accompliroient  et  liendroient  et 
garderoient  ladite  paiz ,  et  tous  ses  articles,  et  que  ils  feroient  ou 
viendroient  encontre  en  aucun  cas,  si  comme  il  est  contenu  es 
lettres  sur  ce  faites;  et  parles  défautz,  les  rebellions,  et  les  guerres 
que  ledit  Robert  et  les  adherans  avoient  fait  et  faisoient  contre 
nostre  dit  seigneur  etpere  et  font  encores  contre  nous,  en  venans 
contre  ladite  paix,  leurs  villes,  communautez,  terres  et  lieuz,  et 
les  appartenances  d'icelles  soient  par  ce  desevré  et  départis  de 

!  l'unité  et  communion  de  nostre  seigneur  Jésus-Christ  et  de  toute 
sainte  Église,  et  ait  esté  selon  la  fourme  de  ladite  paiz  en  nostre 
Cour  à  Paris  par  tes  pairs  de  France  que  nous  y  puismes  bon- 
nement avoir,  du  conseil  et  de  l'assentement  des  autres  bons 

;  douze  grands  et  sufïisans  personnes,  prélats  et  barons  que  nous  y 
mismes  et  estabîismes  en  nostre  présence,  le  dit  Robert  a  donc 
comte  appellé  et  adjourné  suffisamment,  et  défaillant  et  mis  en 
défaut  pour  sa  contumace,  jugé  dict  et  prononcié  que  pour  le 
defautz,  lês  mesfaictz,  les  désobéissances,  les  rebellions  et  les  ex- 
cedz  du  dit  Robert,  les  dites  sentences  pooient  et  dévoient  estre 
publiées  et  les  forfaitures  mises  en  exécution  ;  et  ledict  Robert  et 
les  autres  de  Flandre  ses  adherans  en  accroissans  ces  mesfaictz 
et  excedz  ont  contraint  et  contraignent  les  prestres  de  religion  et 
autres  personnes  d'église,  à  ce  qu'ilz  chantent  et  célèbrent  les  di- 

\  vins  offices,  messes  et  autres  es  terres  et  lieuz  entredits  :  lesquelles 
3.  8 
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choses  dessusdifes,  et  chacunes  d'elles  sont  notoires  et  mam-  lcra 
festes,  si  qu'elles  ne  peuvent  estre  celées  par  nulle  voye,  et  sont  11 
faites  en  grand  préjudice  et  vitupère  de  Dieu,  de  l'église  de  l£1 
Rome,  et  de  toute  l'Eglise  et  en  grande  lezion  de  nostre  royale  i;  JiC 
Majesté.  Pour  lesquelles  choses  et  chacune  d'elles,  et  pour  les  tes,- 
autres  défauts,  mesfaictz,  désobéissances  et  autres  justes  causes  iût 
faites  et  commises  par  ceuz  de  Flandre  contre  nostre  dit  seigneur  et  * 
pere,  contre  nous,  et  contre  nostre  royalle  Majesté;  nous  qui  •  * 
voulons  comme  aussi  y  sommes  tenus,  ces  mesfaits  et  ces  grands  j  sîd' 
vitupères  de  Dieu  et  de  sainte  Eglise  par  lesquels  ledit  Robert  et  j  dei 
ses  adhérans  sont  partis  de  l'unité  et  défense  de  Dieu  et  de  toute  j  ne î 
sainte  Eglise,  et  ont  encouru  ly  crime  de  nostre  royalle  Majesté,  là 
lezée,  punir  si  comme  droict  et  raison  le  requièrent,  considérées  ;  tre: 
et  examinées  diligemment  les  dites  choses  et  gardée  toute  la  so-  ;  àc 
lemnité  qui  en  tel  cas  et  si  notoire  doibt  estre  gardée,  le  dict 
Robert  et  toutes  les  personnes  de  la  terre  de  Flandre  que  le  dict  :  on 
Robert  tient  en  sa  main ,  de  quelque  estât  ou  condition  que  les  j  ch 
dites  personnes  soient ,  qui  dedans  les  octaves  de  cette  prochaine  I  ne 
Magdelaine  n'auroient  esté  par  devers  nous  ou  nos  gens  pour  se  |  k 
purger  et  excuser  des  deffaultz,  des  désobéissances,  et  des  rebel-  j 
lions  dessusdites  et  qui  n'apperront  par  nos  lettres  que  reconci-  ' 
liez  fussent  pardevers  nous,  et  especialement  toutes  et  chacunes  I  i\ 
les  personnes,  qui  par  faict,  par  parole,  par  conseil ,  par  faveur  et  j  « 
autre  manière  sont  et  ont  esté  aydans  et  consentans  des  meffaietz  j  pi 
et  rebellions  et  autres  choses  dessusdites;  comme  excommuniez 
et  départis  de  sainte  Eglise,  et  comme  nos  rebelles,  traîtres  et 
parjures  et  ennemis  et  coupables  des  crimes  de  nostre  royalle 
Majesté  blessée ,  ostons  de  nostre  garde  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes lettres,  de  toutes  autoritez,  dignités,  honneurs,  libertez,  ! 
immunitez  et  franchises,  privilège,  chasleaux,  terres,  villes,  vas- 
saux, fiefs,  hommages,  jurisdiclions  perpetuelz  et  à  temps,  et 
de  toutes  autres  choses,  et  de  tous  autres  droicts  et  biens  qu'ils  j 
ont  et  peuvent  avoir,  et  que  leurs  devanciers  ont  eu  et  que  adv  enir  t 
leur  pourroient  au  temps  advenir,  par  succession  ou  autrement  ) 
en  quelque  manière  que  ce  fust  en  tout  nostre  royaume,  les  pri- 
vons tous  et  décernons  estre  privez  de  nostre  autorité  royale  et 
de  la  plenité  de  nostre  pouvoir,  et  eux  tous  et  chacun  d'euz  ban- 
nissons et  proscrions  de  tout  nostre  royaume ,  et  abandonnons  i 
leurs  personnes  à  estre  serfs  et  esclaves  à  tous  ceuz  en  cui  royau- 
mes ,  terres  et  jurisdictions  ils  porroient  estre  trouvez  et  prins  ;  et 
s'il  advenoit  qu'ils  fussent  trouvez  eu  nostre  royaume  puis  lidit 
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terme  des  dîtes  octaves,  nous  les  condamnons  et  chacun  d'euz  à 
la  vie  perdre  et  estre  justiciez,  sans  attendre  aucun  jugement  ou 
et  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  prins.  Et  absolvons  par  la  teneur 
de  ces  présentes  lettres  de  toutes  facuitez,  hommages,  obéissan- 
ces, etsubjections,  tous  ceuz  qui  a  euz  ou  aucuns  d'iceuz  y  sont 
tenus  par  quelque  cause  que  ce  soit,  et  mettons  tous  leurs  biens 
comme  confisquez,  forfaits,  et  commis  à  nous,  à  nostre  ban,  et  à 
nostre  droit.  Et  défense  expresse  faisons  par  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes sur  peine  de  perdre  corps  et  avoir  que  desores  en  droit  nul 
de  nostre  royaume  de  quelque  estât  ou  et  condition  qu'il  soit 
ne  marchande  avec  euz  de  marchandise  nulle,  et  si  aucuns  es- 
taient trouvez  portans  à  euz  ou  rapportans  d'euz  vivres ,  ou  au- 
tres marchandises  quelles  qu'elles  fussent,  nous  l'abandonnons 
à  celuy  ou  ceuz  qui  les  trouveront,  et  leur  donnons  tous  les  biens 
qui  trouvez  seront  sur  luy,  mais  qu'ils  nous  rendent  les  corps  vifs 
ou  morts.  Et  tous  ceuz  qui  accuseroient  aucuns  d'avoir  mar- 
chandé'à  euz  depuis  la  datte  de  ces  lettres,  et  en  feroient  foy, 
nous  leur  donnons  le  tiers  de  tous  leurs  biens  meubles.  Et  défen- 
dons encore  que  nul  ne  leur  paye  debte  nulle  que  deue  leur  soit 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  leur  donne  conseil,  ayde  ne 
force  nulle  par  mer  et  par  terre,  et  sur  peine  de  perdre  corps  et 
avoir;  et  que  tuit  et  chacun  cils  que  aucune  chose  leur  doibvent , 
ou  à  aucun  d'euz  ou  qui  ont  depost  garde  et  commande  de  par 
euz  ,  auront  pour  euz  ce  que  ils  leurs  devront  ou  auront  de  leurs 
biens,  révélant  et  dénonçant  à  nous ,  ou  auz  gens  de  nos  comptes, 
ou  à  nos  thresoriers ,  ou  à  ceuz  que  nous  aurons  establis  en  ce 
cas  pour  nous  devant  lesdites  octaves  de  la  Magdeleine  ;  et  si  ne 
les  reveloient  comme  dessus  est  dit,  nous  à  ceuz  ou  à  celuy  qui 
les  révéleront,  octroyons  le  tiers  des  meubles  de  celuy  qui  recelé 
l'auroit,  et  serait  le  corps  du  receleur  et  li  bien  tuit  en  nostre  vo- 
lonté; et  absolvons,  délivrons  et  quittons  dès  maintenant  tous 
ceux  et  chacuns,  que  aux  dicts  ou  à  aucuns  d'iceux  sont  tenus 
en  aucunes  debtes,  deposts  ou  commandes,  qui  à  nous  le  rapport- 
teroient  ou  à  nos  gens,  si  comme  dessus  est  dit,  et  de  ces  dites 
debtes,  deposts  et  commandes,  les  en  prenons  à  garantie;  et  es- 
tablissons  encore  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres,  mandons 
et  commandons  que  doresendroit  nul  de  quelque  condition  noble 
ou  excellente  que  ce  soit,  de  nulles  citez,  chasteaux,  villes  et 
universitez  auz  devant  dicts  de  Flandre  ou  aucun  d'euz  ne  donne 
publiquement  ou  en  secret,  ayde,  conseil  ou  faveur  sur  toutes 
les  peines  de  corps  et  de  biens  que  ils  pouroient  encourir  enver* 
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nous,  et  que  depuis  le  tenue  des  dites  octaves  de  la  Magdelaine 
tuit  et  chacun  cils  de  nostre  royaume  tuit  et  chacun  ceuz  de 
Flandre  qui  dedans  ledit  terme  ne  seroient  venus  vers  nous  se 
purger  et  excuser,  si  comme  dessus  est  dict,  puissent  ledit  terme 
passé  paure  et  arrester  et  tous  lor  biens  en  quelque  part  qu'ils 
puissent  estre  trouvez,  et  donnons  à  ceuz  qui  les  pauront  les  biens 
tous  que  ils  pauront  avec  euz,  mais  que  ils  nous  rendent  les 
corps  vifs  ou  morts;  et  voulons  et  establissons  que  il  loyse  à  cha- 
cun sans  peine  nulle  les  occire,  se  autrement  ne  peuvent  estre 
retenus.  En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre 
nostre  scel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris  le  i4e-  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  i3i5. 


N°.  499-  —  Ordonnance  ou  établissement  portant  rappel  des 
Juifs,  pour  12  ans         et  des  dispositions  contre  l'usure. 

Paris,  28  juillet  i3i5.  (C.  L.  I,  5<j5.)  , 

Loys  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France  et  de  Navarre.  A 
tous  nos  feauls,  et  subgiés  de  nostre  Royaume  de  France, 
salut. 

Nous  faisons  assavoir,  que  comme  nostre  très  cher  seigneur  et 
pere,  dont  Dieu  ait  l'ame,  eust,  ou  temps  qu'il  vivoit,  par  le  con- 
seil, et  par  le  pourchas  d'aucunes  graves  gens  de  son  conseil, 
mis  hors  et  chaciés  les  Juis  de  son  royaume,  et  dés  lors  meernes 
que  il  li  eust  esté  signiffié,  et  monstre  en  compîaignant,  et  après 
a  nous,  et  a  nostre  grant  conseil,  de  par  les  dits  Juis,  plusieurs 
raisons,  et  de  commune  clamour  du  pueple  aussint,  pourquoy 
il  devoit  estre  soufîers,  si  comme  il  avoient  esté  ça  en  arriéres  , 


(1)  Ils  sont  rappelés,  à  charge  de  demeurer  dans  les  lieux  assignés,  de  por- 
ter une  marque,  de  perdre  les  deux  tiers  de  leurs  anciennes  créances.  Leurs  li- 
vres leur  sont  rendus.,  excepté  le  talmud.  Après  l'expiration  des  12  années, 
ils  auront  un  délai  d'un  an  pour  soi  tir  du  royaume  et  emporter  leurs  biens. 
Leurs  privilèges  seront  gardés  par  deux  prudhommes  de  la  cour  du  Roi.  (Is«) 

—  Le  Roi,  qui  avait  rappelé  les  juifs  dans  le  royaume  pour  12  ans  ,  leur  permet 
d'acheter  des  rotures.  Quand  le  juif  se  faisait  chrétien ,  ses  biens  étaient  confis- 
qués par  le  seigneur  de  la  terre  où  il  demeurait,  sous  prétexte  que  la  liberté 
qu'il  acquérait  dépouillait  son  seigneur  de  la  propriété  qu'il  avait  auparavant 
de  la  personne  du  juif:  usage  bizarre  et  d'une  dangereuse  conséquence,  parce 
qu'il  arrivait  le  plus  souvent  de  là,  que  ces  juifs  convertis  se  trouvant  dénués 
de  tout,  et  réduits  à  la  mendicité  ,  retournaient  au  judaïsme.  Cet  usage  fut  sage- 
ment abrogé  depuis,  par  une  déclaration  que  Charles  MI  donna  en  1081.  (Brua- 
sel.j  (Hen.  Abr.  Chr.) 
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etestoient  en  autres  contrées.  Nous oyes  icelle-s  raisons ,  adecertes 
considérant  que  la  sainte  Eglise  de  Rome  nostre  mere  lessueffre, 
tant  a  perpétuel  mémoire  de  la  passion  nostre  seigneur  Jesus- 
Christ,  comme  pour  oster  de  leur  erreur.,  et  convertir  a  la  foy 
chrestienne ,  si  comme  souvent  avient  que  plusieurs  s'y  conver- 
tissent, par  la  conversation  des  chrestiens.  Et  regardans,  selon 
l'enseignement  de  l'Ecriture,  que  plus  s'esjoist  nostre  seigneur 
d'un  pécheur  repentant,  que  de  moult  d'autres  justes,  et  mesme- 
ment  que  Mr.  Saint  Louys  nostre  besaeul,  qui  par  aucuns  conseils, 
fut  meus  aussint  a  les  chacier,  et  puis  les  rappella,  et  retint  pour 
les  causes  dessus  dites.  Eue  pleniere  délibération  encore  sus  ceu 
avecq  nos  prélats,  et  barons>  et  nostre  grant  conseil,  desirans 
ensuivre  les  'envies  et  les  fais  dudit  Mr.  Saint  Louis  en  ceu ,  et  en 
toutes  autres  choses  a  nostre  pouvoir,  oye  adecertes  la  clamour  du 
puepie,  par  ces  raisons  especiaument  avons  ordené,  establi,  et 
fait  en  la  manière  qui  s'ensuit.  [Les  art.  î  à  n  nous  ont  paru 
indifférais  ) ,  etc. 

(12)  Item.  Comme  les  iuis  sont  tenus  a  ouvrer  et  labourer  (1) 
de  leurs  mains,  ou  a  marchander,  si  comme  dessus  est  dit ,  nostre 
volonté  n'est  mie,  que  il  puissent  (2)  presler  a  usure,  ainçois  le 
deffendons  expressément ,  et  se  ainsint  estoit  que  il  avenist  par 
aventure  que  prêtassent,  il  ne  porroient  prendre  plus  de  deux  de- 
niers pour  livre  par  sepmaine. 

(i5)  Item.  Le  Juif  porra  compter  a  son  debteur'au  chief  de 
l'an  et  non  avant,  et  toutes-voie  que  le  de  bleu  r  voudra  compter 
au  Juif,  elli  payer  dedens  l'an,  le  Juif  sera  tenu  a  le  faire,  et  ne  le 
porra  refuser. 

(1 4)  Item.  Il  ne  perron t  prester  sur  vessel,  ou  (5)  aourne- 
menl  d'église,  ne  plus  sus  gage  sanglant,  ne  sus  gage  moillié 
freschement,  ne  les  recevoir  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

(15)  Item.  Il  ne  presteront,  ne  ne  porront  prester  sus  lettres, 
mes  que  sus  gages.  Et  ne  sera  exécution  faite,  mes  que  de  gai- 
ges,  excepté  les  lettres  de  bonnes  marchandises  et  de  loyals, 
lesquelles  seront  mises  a  exécution  deùe,  si  comme  il  est  ac- 
coutumé. 

(16)  Item.  Nuls  ne  sera  contraints  par  nous  a  payer  usures 


(1)  Selon  le  verset  2  du  pseaume  127.  V .  de  Muis  en  cet  endroit.  (L.) 

(2)  V.  capitul.  penult;  Extra  de  usuris.  (L.) 

(3)  V .  art.  4  de  fard,  de  Phiilippe  Auguste.  (Février  1218.)  (L.) 
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qu'elles  que  elles  soient  a  Juis.  Et  entendons  usures  quant  qui  est 
outre  le  pur  sort. 

(17)  Item.  Il  ne porront,  sus paine  de eujcmeffaire  (1),  disputer 
de  la  foy  a  quelques  personnes  que  ce  soit,  ^oure,  ou  riche,  en  ap- 
pert, ou  en  secret,  etc.  etc. 

En  témoin  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel 
en  ceste  présente  ordennance. 

Donné  à  Paris,  28°  jour  de  juignet,  l'an  de  grâce  mcccxv. 


N°.  5oo.  —  Mandement  par  lequel  on  confisque  les  deux  tiers  des 
sommes  dues  aux  juifs. 

Paris,  28  juillet  i3i5.  (G.  L.  XI,  435.) 

N0.  5oi.  —  Lettres  homologuant  l'accord  fait  entre  (es  offi- 
ciers du  Roi,  et  les  marchands  sur  la  Seine,  relatif  au 
droit  de  navigation  ou  péage,  sur  chaque  nature  de  mar- 
chandise. 

Paris,  juillet  i3i5.  (C.  L.  I,  5o8.) 


x\\  5o2.  —  Traité  entre  le  Roi  et  les  gens  de  Paris,  au  sujet 
d'un  aide  accordé  pour  la  guerre  de  Flandre,  sous  con- 
dition que  les  deniers  seront  perçus  par  les  mains  des  gens 
de  ville,  et  payés  par  leurs  commissaires  aux  soldats,  et 
que  cette  levée  ne  tirera  pas  à  conséquence  pour  V avenir  (2). 

Paris,  juillet  i3i5.  (C.  L.  I,  60a.) 


M°.  5o5.  —  Lettres  d'érection  de  la  pairie  du  Poitou,  en  fa- 
veur d'un  frère  du  Roi. 

Reims,  août  i5i5.  (Lancelot,  preuves  du  mémoire  des  pairs  ,  p.  ai6.) 

Ludovicus,  etc.  Notum  facimus  universis  tam  praesentibus 
quamfuturis,  quod  cum  ad  honores  merito  vocari  debeant  et 
provehi,  quibus  generis  claritas,  vitae  virtus,  morum  venustas, 
et  alia  virtutum  insignia  suffraguntur,  nos  praemissis  omnibus  in 


(1)  Suivant  la  maxime  de  S*.  Louis,  dont  Joinviîîe  parle,  p.  11.  (L.) 
(a)  Le  cas  d'arrière  ban  est  réservé;  c'est  celui  où  le  Roi  va  à  la  guerre  ea 

y  ci  sonne.  (Is.j 


carissimo  germano  et  fideli  nostro  Philippo  comité  pictavensi 
pensatis,  eundem  Philippum  parem  F  r  anci œ ,  dictnmque  co- 
njilatum  pictavensem  parriam  Franciœ  tenore  praesentium  ex 
certà  scientiâ  facimus  de  nostrae  protestatis  plenitudine  ,  sta- 
tuer) tes  et  decernentes  specialiter  et  expressè,  quod  nemo  in 
perpetuum  dictus  Philippus  ejusque  successores  comités  picta- 
venses,  qui  pro  tempore  fuerint,  pares  sint  Franciae,  et  aliorum 
Franciae  parium  praerogativis ,  privilegiis,  libertatibus,  perpeluo 
gaudeant  et  utantur.  Quod  ut  firmum  permaneat  in  futurum, 
praesentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum. 

Actum  Remis,  mense  augusti,  anno  domhii  millesimo  trecente- 
fiimo  quinto  decimo. 

N°.  5oZj.  —  Lettres  par  lesquelles  te  Roi  explique  les  cas  qui 
touchent  la  majesté  royale* 

Àrras,  ier  septembre  i3i5.  (G.  L.  1 ,  606.) 

Louis,  etc.  Sçavoir  faisons,  que  comme  nous  ayons  octroyé 
aux  nobles  de  Champaigne  aucunes  requestes,  que  il  nous  fai- 
soient,  en  retenant  les  cas  qui  touchent  nos  ire  royal  majesté,  et 
nous  eussent  requis  que  les  cas  nous  leur  voulsissions  éclaircir. 
Nous  les  avons  éclairci  en  cette  manière;  c'est  assavoir: 

Que  la  royale  Majesté  est  entendue,  és  cas  qui  de  droit,  ou  de 
ancienne  coustume  puent  et  doient  appartenir  a  souverain 
prince,  et  a  nul  autre. 

En  tesmoing  de  laquelle  chose  nous  avons  fait  sceller  ces  lettres 
de  nostre  scel. 

Donné  a  Arras,  le  ier  jour  de  septembre,  Fan  de  grâce  mcccxv. 

N°.  5o5.  —  Ordonnance  contre  les  accaparemens  de  sel,  con- 
tenant commission  pour  leur  recherche. 

Paris,  25  septembre  i3i5.  (C.  L.  I,  606.) 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  et  de  Navarre,  a  nos 
amez  et  feables  Loys  de  Villeperose,  et  mestre  Helye  d'Orli,  sa- 
lut et  dilection. 

Nous  qui  sommes  ordenné  et  establi  en  estât  et  dignité  royal , 
et  qui  avons  par  nostre  avisement  a  dissiper  les  maux  et  les  dom- 
mages de  nos  sougiez,  especiaument  en  révélant  leurs  besoings, 
et  leurs  nécessitez,  et  en  restreignant  les  malices  et  les  cauteiles 
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par  lesquelles  tiex  besoings  et  neeessitez  veirent  a  nous  avons 
oi  par  commune  renommée  complainte  du  pueple,  que  en  ces 
présentes  parties,  meimement  a  très  grants  défiants,  et  très 
grant  souffreité  de  sel,  lequel  deflaut  et  souffreité  ne  vient  pas 
tant  seulement  par  la  cause  du  temps,  qui  n'a  pas  esté  convena- 
ble pour  faire  sel,  mais  par  la  granjt  convoitise  et  mauvestié  de 
plusieurs  marcheans  de  nostre  royaume,  qui  ont  grant  foison  de 
sel  achetté ,  et  mis  a  repos  devers  euz  a  la  fin  que  il  puissent  le 
dit  sel  plus  vendre,  et  seur  ce  ont  fait  entre  eaulx  conspiration  et 
convenance  non  deùes,  et  fait  avec  ce  plusieurs  autres  fraudes, 
ou  griefs  et  domages  desdits  nos  sugiez,  et  toutle  profit  commun 
de  nostre  royaume,  non  considérant,  que  celui  qui  repoint  le  fro- 
ment, par  lequel  toute  manière  de  vitaille  peut  estre  comprise, 
sera  mauditz  au  peuple,  et  la  benoicion  sera  sur  celuy  qui  l'aban- 
donera  a  vendre,  selon  le  témoin  du  sage. 

Pourquoi  nous  voulans  quant  a  ce  pourvoir  a  nos  soubgiez  de 
remèdes  convenables,  et  au  pourfit  commun  de  nostre  Royaume, 
mandons  et  commettons  par  la  teneur  de  ces  lettres  a  vous,  et  a 
chacun  de  vous  desquiex  nous  nousfyons,  que  vous  en  vos  per- 
sonnes alliez  ez  villes  de  Paris  et  de  Roën,  et  en  tous  autres  lieux 
ïa  ou  vous  sçavez  que  y  ait  grant  habundance  de  sel,  ou  vous  y 
envoyez  et  députez  personnes  souffisans  et  loyaux,  et  desdites 
conspirations,  convenances  non  deùes,  fraudes  et  tricheries  qui 
en  ce  ont  esté  commises,  appeliez  ceux  qui  seront  a  appeller, 
sommerement  et  de  plain,  sans  acception  de  personne  et  sans 
nulle  espargne,  enquerez  à  toute  la  diligence  que  vous  pourrez  la 
vérité,  et  tous  ceux  que  vous  trouverez  de  ce  estre  coupable, 
punissiez,  si  comme  il  est  a  vous,  tant  par  confiscation  de  tous 
leurs  biens,  qu'autrement,  par  imposition  d'autres  pênes,  teîes 
comme  verez  qui  sera  a  faire  de  droit,  si  vigoureusemeut  que 
leur  pene  soit  essemple  a  tous  les  autres. 

Et  avec  ce  pourquerrez,  et  faites  pourquerre  diligemment  par 
chascunc  maison,  nefs,  graniers,  recez,  et  en  quiconques  autres 
lïeus,  soit  en  yaue,  soit  en  terre  enjoignans  de  par  nous  que  le 
sel  qui  pourra  estre  trouvé,  sur  pene  de  perdre  et  forfere  le  sel, 
et  sur  autre  peine  teîe  comme  vous  verrez  convenable,  il  dedens 
huit  jours,  a  compter  du  temps  de  ce  dit  commandement,  ledit 
sel,  en  quelconque  lieu  il  sera  trouvé,  y  mettent  avant,  pour  ven- 
dre publiquement  a  prix  convenable,  et  souffisans,  a  quiconque 
gens  de  nostre  royaume,  qui  achater  le  voudront ,  en  tele  ma- 
nière que  chascun  en  puisse  avoir  à  sa  souffisance.  El  se  il  tout 
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autrement,  vous  ledit...  sel  en  leur  deffaut,  en  quelconque  lieu 
que  il  soit  trouvé,  par  vous,  ou  par  vos  ministres,  et  députez, 
fassiez  abandonner,  et  mettre  en  vente  a  prix  soufïisant ,  et  le 
prix  de  ladite  vente,  en  peine  de  la  désobéissance,  appliquiez  a 
nous. 

Et  si  retenez  par  cjcvers  vous  les  noms  et  les  seurnoms  de  ceux 
sur  qui  ledit  sel  sera  trouvez,  et  la  quantité  de  sel  que  vous  aurez 
fet  mettre  en  vente,  si  que  puissiez  plus  certainement  trouver 
quelle  fraude  et  quelle  désobéissance  sera  fete  sur  ce. 

Et  de  ceuz  aussy  de  qui  vous  aurez  pris  le  sel,  et  apliquiez  a 
nous,  et  de  la  quantité  dudit  sel,  et  du  pris  qui  en  aura  receuz, 
faites  faire  un  escript  sous  vos  seauls,  et  les  renvoyez  en  la  cham- 
bre de  nos  Comptes  à  Paris. 

Et  de  toutes  ces  choses  dessus  dittes,  soyez  si  diligent  comme 
le  cas  le  requière,  en  tele  manière  que  vous  doyez  estre  reconi- 
mendé  de  diligence. 

Et  quanta  ce  que  nous  mandons  et  commandons  a  tous  nos 
justiciers  feables  et  soubgiers  que  en  les  choses  dessusdites  et  en 
dépendent  d'icelles,  obéissent  a  vous,  et  a  débutez  de  par 
vous. 

Donné  à  Paris,  le  25e  jour  de  septembre ,  Pan  de  grâce  mcccxv. 


N°.  5o(5.  —  Ordonnance  qui  vigie  le  droit  de  prises ,  pour  cause 
de  guerre,  et  pour  V  hôtel  du  Roi  et  de  ta  Reine. 

Paris,  18  novembre  i3i5.  (C.  L.  1,  608.) 

Louis,  etc.  À  tous  seneschaus,  baillis,  prevoz  et  aulres  justi- 
ciers de  nostre  royaume  ausqueîs  ces  lettres  vendront,  salut. 

Comme  la  communauté  de  nostre  ville  de  Paris,  et  des  aulres 
bonnes  villes  de  nostre  royaume,  nous  aient  montré  en  compîai- 
gnant,  que  plusieurs  prises  de  blés,  de  vins,  vivres,  chevaux  et 
aulres  choses  sont  faites,  par  plusieurs  genz  de  nostre  lloyaume, 
en  telle  manière,  que  nuîz  marcheanz  de  nostre  Royaume,  ne 
dehors,  n'ose,  ne  ne  puist  marchander,  ainçois  est  marchandise 
du  tout  cheùe,  et  sont  le  vivres  si  encheriz  par  les  prisées  dessus- 
dites,  que  a  peine  a  le  menu  peuple  a  de  quoy  soy  vivre,  et  ce 
nous  n'y  mettions  remède  convenable  il  seroient  en  voie  d'estre 
affamé .  si  comme  il  dient.  Et  nous  qui  les  voulons  garder,  et  def- 
ftndre  de  tiex  oppressions  et  damages,  quar  ainsi  le  vosil  nostre 
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lies  cher  seigneur  et  pere,  et  le  nous  enjoint  autrefois  a  faire, 
tenir  et  garder. 

De  certaine  science,  eue  délibération  de  nostre  conseil,  voulons 
et  octroions  ; 

Que  tuit  marchand  puissent  marchander  seurement  par  nos- 
tre royaume  sanz  prises  nulles,  de  quelconques  biens,  et  de 
quelconques  personnes  que  ce  soient,  lesquelles  prises  nous  def- 
fendons  a  touz,  par  ces  lettres,  et  deffendons  du  tout.  Et  se  nous 
avons  donné  aucunes  lettres  de  grâce,  de  penre  pour  pris,  nous 
les  rappelions  par  ces  présentes  lettres. 

Et  mandons  et  commandons  a  touz  ceuz  de  nostre  hôtel ,  estans 
establis  sur  le  fait  de  noz  garnisons,  que  se  il  avient,  que  de  ce 
qui  faudra  pour  nostre  hôtel,  ou  pour  nostre  guerre,  il  ne  puis- 
sent faire  marchié  aux  marcheans,  qui  auront  les  choses  qui 
nous  faudront,  et  se  pour  les  choses  dessus  dites,  pour  nous,  et 
pour  l'oslel  de  nostre  chiere  compaigne,  il  conviegne  que  priz  soit 
fait,  il  le  facent  faire ,  par  bonnes  gens  dignes  de  foy,  et  le  prix 
fait,  il  paient  les  deniers,  ou  doignent  leurs  lettres  de  ce  que  il 
lèveront,  par  lesquelles  nous  paierons  les  deniers. 

Et  voulons  que  nul  de  noz  gens  ne  puissent  riens  lever,  ne 
donner  lettres,  fors  que  nostre  amé  et  féal  trésorier  Baudouin  de 
Roy  maître  de  nos  garnisons,  pour  cause  de  la  guerre  tant  seule- 
ment, et  nostre  amé  Pierre  Remy  maitre  de  nostre  hostel,  et  de 
la  chambre  aus  deniers  de  nostre  hôtel,  pour  cause  de  nostre 
hostel,  et  de  l'ostel  de  nostre  chère  compaigne  tant  seulement, 
ausquels  nous  deffendons  estroitement,  et  commandons,  que 
riens  il  ne  praignent,  ne  ne  facent  penre  nearrester,  se  ce  n'estoit 
pour  achat,  ou  par  prise  fait  par  bonnes  gens  dignes  de  foy,  en 
tele  manière  que  par  ledit  pris,  ne  par  la  demeure ,  les  marcheans 
r/i  aient  damage,  et  que  il  paient  l'argent  tantost,  et  ou  il  doi- 
gnent lettres  de  leurs  seaux,  qui  voisent  a  nos  trésoriers  ausquiex 
nous  avons  donné  en  mandement ,  que  il  paient  tout  ce  qui 
aperra,  qui  sera  deu  par  leurs  lettres  pour  la  cause  dessusdite. 

Et  ne  voulons  que  il  puissent  riens  penre  par  prise  suz  nulmar- 
cheant  dehors,  fors  tant  seulement  pour  pur  achat,  et  en  paiant 
l'argent  tantost. 

Et  rappelons  des-ore-endroit  tous  autres  qui  ont  eû  pooir  de 
vous,  de  penre  ou  temps  passé,  et  leur  deffendons  des-ores-en 
avant  le  penre  et  Parrester,  sus  quanque  il  se  pouent  mefaire  en- 
vers nous,  pourquoy  vous  mandons  a  vous  et  a  chascun  de  vous, 
que  en  la  manière  que  dessus  est  dit  ,  vous  le  faciez  crier  et  pu- 
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blier  a  cri  gênerai  par  tous  les  lieus  de  vos  baillies  et  de  vos  senes- 
chaussiées,  la  ou  vous  verrez  que  il  sera  a  faire. 

Et  ce  faites  tenir  et  garder  fermement  sanz  enfraindre.  Et  se 
vous  trouvez  que  aucun  vousist  aller,  ou  faire  contre  les  choses 
dessus  dites,  si  le  contraingnez  a  cesser,  ne  ne  souffrez  que  il  le- 
vient  riens  fors  en  la  manière  dessusditte. 

Donné  à  Paris  1 8  jours  en  novembre ,  l'an  de  grâce  mcccxv. 


N\  507.  —  Ordonnance  ou  établissement  portant  prohibition 
des  monnaies  étrangères ,  et  circonscrivant  celle  des  barons 
dans  leurs  terres  (1). 

Paris,  19  novembre  i3i5.  (C.  L.  I,  610.) 


N°.  5o8.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  approuve  ta  consti- 
tution de  l'empereur  Frédéric,  au  sujet  des  franchises 
de  l'église  (2),  des  hérétiques,  des  naufragés ,  des  étrangers 
et  des  laboureurs. 

Faris,  l5  décembre  1 3i 5.  (C.  L.  I,  610;  Corpus  juris  academicum  ,  p.  i4<>7-) 

SOMMAIRES. 

(1)  Tous  statuts  de  villes,    et  ceux  qui  les  feront  à  i'ave- 
et  toutes  coutumes  contre  - ta    nir  seront  infâmes, 
liberté  de  l'église  seront  nuls,       (2)  On  ne  pourra  imposer 


(1)  Chopin,  dans  son  commentaire  sur  la  coutume  d'Anjou,  liv.  1er,  ch.  3, 
n°.  7,  cite  une  ordonn.  du  mois  de  décembre  qui  aurait  privé  les  barons  du  droit 
de  battre  monnaie  dans  leurs  terres ,  à  cause  de  leurs  malversations  ;  mais  les 
barons  furent  plus  puissans  que  l'ordonn. ,  et  le  Roi  ne  put  que  fixer  la  loi,  le 
jjoids  et  la  marque  des  monnaies  des  barons  ,  par  une  ordonn.  faite  à  Lagny- 
sur-Marne ,  à  Noël  i5i5  ,  qui  est  perdue  ,  mais  dont  la  substance  est  donnée 
par  Leblanc,  Traité  des  Monnaies,  p.  198.  On  y  trouve  l'indication  des  barons 
ayant  alors  droit  de  battre  monnaie.  (Is.) 

(2)  Près  de  deux  siècles  auparavant ,  Henri  II  fit  passer  dans  une  assemblée 
générale  des  barons  anglais  et  du  clergé ,  les  constitutions  dites  de  Ciarendon  , 
que  Hume  analyse  en  ces  termes.  (16  articles,  a5  janvier  1164.) 

On  statua  que  tous  les  procès  concernant  le  droit  de  patronage  et  de  présen- 
tation aux  églises  seraient  décidés  dans  les  tribunaux  civils;  que  les  églises  dé- 
pendantes des  domaines  du  Roi  ne  pourraient  être  accordées  à  perpétuité  sans 
son  consentement;  que  les  ecclésiastiques  accusés  de  quelque  crime  seraient 
jugés  par  les  Cours  civiles  ;  que,  qui  que  ce  fut,  surtout  du  haut  clergé,  ne 
sortirait  du  royaume  sans  la  permission  du  Roi  ;  qu'on  n'obligerait  plus  les  per- 
mîmes excommuniées  à  donner  caution  ;  qu'elles  ne  quitteraient  pas  le  lieu 
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aucune  taille  ,  ni  aucune 
charge  sur  les  églises,  ni  sur 
tes  personnes  ecclésiastiques. 

(4)  Toute  communauté,  ou 
toute  personne  excommuniée, 
pou  r  avoir  donné  atteinte  aux 
lihertez  de  V église,  et  qui  sera 
restée  pendant  une  année  dans 
son  excommunication,  sera 
au  ban  de  L'empire. 

(4)  Nulle  personne  ecclésias- 
tique ne  sera  traite  en  Cour 
laye,  soit  en  matière  civile, 
o  u  cri  m  ine  lie* 


s  x. 

(5)  Tous  hérétiques  seront 
infâmes,  et  leurs  en  fan  s  ne 
leur  succéderont  pas ,  etc. 

(6)  Tous  magistrats  et  offi- 
ciers jureront  qu'ils  chasse- 
ront tous  les  hérétiques  deieurs 
jurisdielions ,  sous  peine  d'es- 
tre  privez  de  plein  droit  de 
leurs  offices. 

(7)  Les  seigneurs  temporels 
avertis  de  purger  leurs  terres 
d1 'hérétiques,  et  qui  n'y  auront 
pas  satisfait  dans  l'année,  à 
compter  du  jour  de  la  moni- 


actuel  de  leur  demeure  ;  que  les  laïques  ne  seraient  pas  traduits  devant  les  Cours 
spirituelles  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  par  un  promoteur  et  des  témoins  considérés 
et  juridiques  ;  qu'aucun  des  principaux  tenanciers  de  la  couronne  ne  serait  ex- 
communié ,  ni  ses  terres  mises  sous  l'interdit ,  excepté  avec  la  permission  du 
Roi;  que  dans  les  causes  ecclésiastiques  tous  les  appels  seraient  portés  de  l'ar- 
chidiacre à  l'évêque ,  de  l'évèque  au  primat  ,  du  primat  au  Roi  ,  et  n'iraient 
pas  plus  loin  sans  le  consentement  de  S.  M.  Que  si  quelques  contestations  s'éle- 
vaient entre  un  laïque  et  un  ecclésiastique,  au  sujet  d'un  tenancier,  et  que 
l'on  disputât  pour  savoir  si  telle  terre  était  un  fief  laïque  ou  ecclésiastique,  le 
rapport  de  douze  jurisconsultes  déciderait  d'abord  à  quelle  classe  elle  apparte- 
nait ;  et  que  ,  si  c'était  un  fief  laïque ,  la  cause  serait  jugée  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  civils  ;  qu'aucun  habitant  des  terres  domaniales  ne  pourrait  être 
excommunié  ,  pour  n'avoir  pas  comparu  devant  les  tribunaax  ecclésiastiques  , 
avant  qu'on  eut  consulté  le  principal  magistrat  du  lieu  ou  il  résidait,  lequel  de- 
vait employer  l'autorité  civile  pour  lui  faire  donner  satisfaction  à  l'église  ;  que  les 
arehevèques  ,  évêques  et  autres  dignitaires  spirituels,  seraient  regardés  comme 
barons  du  royaume  ,  en  'posséderaient  les  privilèges  ,  en  supporteraient  les 
charges  ,  seraient  tenus  à  servir  le  Roi  dans  ses  grands  conseils,  assisteraient  à 
l'instruction  de  tous  les  procès  ,  jusqu'à  ce  que  l'on  prononçât  une  sentence  do 
mort  ou  de  mutilation  contre  les  coupables  ;  que  les  revenus  des  sièges  vacans 
appartiendraient  au  Roi  ;  que  les  chapitres  ou  les  membres  de  ce  chapitré  qu'il 
plairait  au  Roi  de  convoquer ,  siégeraient  dans  sa  chapelle,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  fait  la  nouvelle  élection  avec  son  agrément  ;  et  que  l'évêque  élu  ren- 
drait hommage  à  la  couronne;  et  que  si  quelque  baron  ou  tenancier  in  capite 
refusait  de  se  soumettre  aux  cours  ecclésiastiques  ,  le  Roi  emploierait  son  autorité 
pour  l'y  contraindre  ;  que  si  quelqu'un  d'entr'eux  dérogeait  à  son  serment 
d'obéissance  au  Roi,  les  prélats  seconderaient  S.  M.  par  leurs  censures  ,  pour  le 
réduire;  que  tous  les  effets  confisqués  au  profit  du  Roi,  ne  seraient  point 
mis  à  couvert  dans  les  églises  ou  leurs  dépendances;  que  le  clergé  ne  pourrait 
plus  prétendre  au  droit  d'exiger  de  sa  propre  autorité  le  paiement  d'une  dette 
contractée  par  promesse  ou  par  serment  ;  mais  qu'il  laisserait  ces  discussions, 
aussi  bien  que  les  autres  >  au  jugement  des  Cours  civiles;  enfin  que  les  fils  de 
paysans  ne  seraient  point  ordonnés  clercs  sans  le  consentement  du  seigneur.  (Is.) 
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tion ,  perdront  leur  terre , 
dont  les  catholiques  pourront 
se  mettre  en  possession. 

(8)  Let  fauteurs  ci  hérétiques 
sont  bannis  ,  et  ceux  qui  au- 
ront esté  excommuniez,  et  qui 
ne  se  seront  pas  fait  absoudre 
dans  Van,  seront  infâmes 

(9)  Les  effets  de  vaisseaux 
échouez  seront  rendus  à  ceux 
à  qui  ils  appartiennent,  etc. 

(10)  Les  eslrangers  dispose- 


ront librement  de  leurs  Mens 
par  testament.  S'ils  n'en  ont 
pas  disposé,  l'evesque  les  em- 
ploi/era  en  œuvres  pieuses,  ou 
ils  seront  rendus,  s'Use  peut, 
à  leurs  héritiers,  etc. 

(11)  Les  laboureurs  ne  se- 
ront pas  troublez  dans  leurs 
occupations ,  et  personne  sous 
peine  du  quadruple  et  d'infa- 
mie ne  pourra  s'emparer  de 
leurs  biens. 


Ludovicus  Dei  gratiâ  Francorum  et  Navarrae  Rex,  etc. 

Fredericus  Dei  gratiâ  Romanorum  Tmperator  semper  augus- 
tus ,  ducibus,  marchionibus,  comilibus  caeterisque  populis  quos 
clementiae  nostrae  régit  imperium,  salulem  et  gratiam.  In  die 
quâ  de  manu  sanclissimi  patris  nostri  sumini  pontificis  rece- 
pimus  imperii  diadema,  curavimus  ad  Dei  et  ecclesiae  Rornanae 
honorem  ,  edere  quasdam  leges,  quas  praesenti  pagina?  jussiinus 
annotari ,  per  totum  nostrum  imperium  publicandas.  Sunt  autem 
ha3  leges. 

Ad  decus,  et  honorem  et  imperii,  et  ad  laudem  Romani  prin- 
cipis,  nihil  magis  videtur  accedere,  quàm  utexpurgatis  quorum- 
dam  erroribus,  et  iniquis  quorumdam  statutis  paenitus  destitutis, 
de  caetero  ecclesia  Dei  plenâ  quiete  vigeat,  et  securâ  gaudeat  li- 
bertale.  Sane  adeo  infidelium  et  perversorum  quorumdam  ini- 
quitas  abundavit  ;  ut  non  dubitent  contra  ecclesiasticam  disei- 
plinam,  et  contra  sacros  canones,  plura  sua  s  ta  tut  a  confingere, 
ad  versus  ecclesiaslicas  personas  et  ecclesiae  libertatem  ;  eum  ergo 
ecclesia,  quae  nijul  débet  appetere  proater  bonum ,  dispesitione 
divinâ  favenle,  nihil  velit  quod  nobis  eodem  concursu  voluntatis 
non  placeat. 

(1)  Nos  Fredericus  Dei  gratiâ  Romanorum  Imperator  et  sem- 
per augustus  ,  hac  edictali  lege  (1  )  irritamus  et  praecipimus  irrita 
nuntiari ,  omnia  statuta,  consuetudines,  qua3  civitates  vel  loca, 
protestâtes  ,  consules,  vel  quaecunque  aliae  personae,  contra  îi- 
bertates  ecclesia?,  et  ecclesiaslicas  personas,  edere,  vel  servare 
tentaverint,  adversus  canones,  vel  impériales  sanctiones,  et  ea-. 


(«)  V .  les  notes  de  Denys  Godefroy. 


» *G  loru  t 

dem  de  capitutaribus  suis,  infra  duos  mensespost  hujusmodi  pu- 
blicationem  edicti  penitus  aboliri.  Etsi  de  caetero  similia  attenta- 
verint,  eo  ipso  jure  decemimus  esse  nulla,  et  eos  sua  jurisdic- 
tione  privatos ,  nec  non  locis  ubi  talia  praesumpta  fuerint,  banno 
mille  marcharum  praecipimus  subjaeere.  Potestates  vero  ,  consu- 
sules ,  rectores ,  statuarii  ,  et  scriptores  dictorum  statutorum , 
nec  non  consiliarii  locorum  ipsorum ,  et  qui  secundum  statuta , 
vel  consuetudines  memoratas  judicaverint,  sint  ex  tune,  ipso  jure 
infâmes,  quorum  sententias ,  vel  actus  alios  legitimos,  statui- 
mus  aliquatenus  non  tenere.  Quod  si  per  annum  nostrae  hujus 
constitutionis  inventi  fuerint  contemptores,  bona  eorum,  man- 
damus  per  totum  nostrum  imperium  ab  omnibus  occupari, 
salvis  tamen  aliis  paenis  contra  taies  in  generali  consilio  promui- 
gatis. 

(2)  Item.  Nulla  communitas,  vel  persona  publica,  vel  privata 
collectas,  sive  exactiones,  angarias  ,  vel  perangarias  ecclesiae  , 
aliisque  piis  locis  imponant,  aut  invadere  ecclesiastica  bona  pré- 
sumant. Quod  si  fecerint,  et  requisiti  ab  ecclesiâ,  vel  imperio 
emendare  contempserint,  triplum  refondant,  et  nihilominus 
banno  imperiali  subjaceant,  quod  absque  satisfactione  'débitât 
nullatenus  remittetur. 

(3)  Item.  Quaecumque  communitas,  vel  persona  per  annum 
in  excommunicatione  propter  libertatem  ecclesiae  factâ  restite- 
rit  (î)?  ipso  jure  imperiali  banno  subjaceat,  a  quo  nullate- 
nus extrahatur,  nisi  prius  ab  ecclesiâ  beneficio  absolutionis 
obtento. 

(4)  Statuimus  autem,  ut  nullus  ecclesiasticam  personam  in 
criminali  quaestione,  vel  civili  trahere  ad  judicium  seculare  pra?- 
sumat,  contra  constitutiones  impériales,  et  canonicassanctiones 
Quod  si  fecerit  actor  a  suo  jure  cadat,  judicatum  non  teneat, 
et  judex  sit  extunc  judicandi  potestate  privatus.  Slatimus  etiam 
ut  si  qui  clericis,  aut  ecclesiasticis  personis  justitiam  denegare 
praesumpserint ,  tertio  requisiti  suam  jurisdictionem  amitlant. 

(5)  Catharos  (2),  Paterinos,  Leonistas  ,  Paronistas,  Arnaldis- 
tas,  circumcisos  et  omnes  haereticos  utriusquc  sexus,  quocunque 
nomiue  censeantur,  perpétua  damnamus  infamiâ,  diffîdamus,  at- 


(1)  Dans  les  imprimez  il  y  a  mal,  yrœstiterit.  V.  l'art.  123  du  ier.  liv.  de* 
'ïîstablissem.,  avec  la  note.  (L.) 

(2)  C'estoient  des  manichéens;  ce  nom  a  esté  ensuite  donné  aux  Vaudois. 
V .  Du  Cange,  in  Calhari.  (MicL.) 


que  bannlmus,  censentes  ut  bona  talium  confiscentur ,  nec  ad 
eos  ulterius  revertantur,  ita  quod  filii  ad  successionem  eorum 
pervenire  non  possint,  cum  longe  sit  gravius  aeternam,  quam 
temporalem.  offendere  majstatem.  Qui  autem  inventi  sunt  solâ 
suspicione  notabiles,  nisi  ad  mandatum  ecclesiae  juxta  considera- 
tionem  suspicionis,  qualitatem  persona3 ,  propriam  innocentiam, 
congruâ  purgatione  monstraverint,  tanquam  infâmes,  etbanniti 
habeantur,  ila  quod  si  sic  per  annum  permanseriut ,  ex  tune 
eos  sicut  baereticos  condemnamus. 

(6)  Statuimus  hoc  edicto  in  perpetuum  valiluro,  ut  potestates, 
velconsules,  seu  rectores  ,  quibuscunque  funganlur  oftliciis,  pro 
defensione  fidei  praestent  publiée  juramentum,  quod  de  terris 
suae  jurisdictionis  subjectis  universos  baereticos  ab  ecclesiâ  de- 
notatos,  bonàfide,  pro  viribus  exterminare  studebunt,  ita  quod 
amodo  quandocunque  fuerit  quis  in  potestatem ,  .sive  per>  e- 
tuam,  sive  temporalem  assumptus ,  hoc  teneatur  capitulum  ju- 
ramento  firmare;  alioquin  nec  pro  potestatibus,  neque  pro  con- 
sulibus  habeantur,  eorumque  sententias  decernimus  ex  tune  ir- 
ritas et  inanes. 

(7)  Si  vero  dominus  temporalis  requisitus  et  monitus  ter- 
rain suam  purgare  neglexerit  ab  haereticâ  pravitate,  post  annum 
a  tempore  monitionis  elapsum  ,  terram  ipsius  exponimus  catho- 
licis  occupandam ,  qui  eam  extenninatis  haereticis,  absque  ulht 
contradictione  possideant  et  in  fidei  puritate  conservent,  salvo 
jure,  domini  principalis,  dummodo  super  hoc  nullum  preesset 
obstaculum ,  neque  aliquod  impedimentum  apponat ,  eadem 
lege  nihiiominus  servatà,  contra  eos  qui  non  habent  dominos 
principales. 

(8)  Credentes  praeterea,  receptatores,  defensores,  et  fautores 
haereticorum  bannimus,  firmiter  statuentes,  ut  si  postquam  qu'- 
libet  talium  fuerit  ab  ecclesiâ  excommunicatione  notatus,  satis- 
facere  contempserit  infra  annum,  ex  tune  ipso  jure  sit  factus  in- 
famis,  nec  ad  publica  officia,  seu  consilia,  vel  ad  eligendos  ali- 
quos  ad  hujusmodi,  nec  ad  testimonium  admittatur,  sit  etiam 
intestabilis  etc.  ut  nec  testandi  liberam  habeat  facultatem,  nec 
ad  hereditatis  successionem  accédât.  Nullus  preterea  et  super 
quoeumque  negotio ,  sed  ipse  aliis  respondere  cogatur.  Quod  si 
forte  judex  extiterit,  ejus  sententia  nullam  habeat  fîrmitatem, 
nec  causas  aliquae  ad  ejus  audientiam  perferantur.  Si  fuerit  advo- 
catus  ejus  patrocinium  nullatenus  admittatur,  si  tabeliio  instru- 
menta per  eum  confecta  ,  nulliussint  momenti. 
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(9)  Navigia  undecumque  locomm  proveniant,  si  aliquo  casu 
contingente  rupta  fuerint,  vel  alias  ad  terram  veniant ,  tam  na- 
vigia,  quani  navigantium  bona  illis  intègre  reserventur,  ad 
quos  spectabant  antequam  navigium  illud  periculum  incnrrisset, 
sublatà  prcnitus  consuetudine  locorum,  qusehuic  adversatur  or- 
dinationi ,  nisi  talia  sint  navigia  qiaâe  piraticarr*  exerceant,  aut 
sintnobis,  vel  Christiano  nomini  inimica.  Transgressores  autem 
liujus  nostra?  constitutions  bonorum  publicalione  mirïtemur  , 
et  si  res  exegerit  juxta  mandatum  nostrum  motlis  aliis  compes- 
catur. 

(10)  Omnes  peregrini,  et  advense  libère  hospitentur  ubi  vo- 
luerint  :  et  hospitati  si  testari  (1)  voluerint,  de  rébus  suis  ordi- 
nandi  liberam  habeant  facultatem  ,  quorum  ordinatio  inconcussa 
serve  tur.  Si  vero  intestati  decesserint  ad  hospitem  nihil  veniat  , 
sed  bona  ipsorum  per  mannm  episcopi  loci  tractentur;  si  fieii 
potest  hasredibus,  vel  in  pias  causas  erogentur.  Hospes  vero  si 
de  bonis  talium  aliquid  contra  hanc  nostrani  constitutionem  ha- 
buerit,  triplum  episcopo  restituât,  quibus  justum  fuerit  assi- 
gnandum,  nonobstant^  statuto  aliquo,  aut  consuetudine,  seu 
ptivilegio,  quœ  hactenus  contrarium  inducebant.  Si  qui  autem. 
contra  prœsumpserint  eis,  de  rébus  tuis  testandi  interdicimus 
facultatem,  ut  in  boc  punianlur,  in  quo deliquerunt ,  alias  prout 
culpa3  qualitas  puniendos. 

(11)  Agricultores  (2).  et  circa  rem  rusticam  occupati ,  du/n 
illis  insident,  dum  agros  colunt,  securi  sint,  quacumque  parte 
terrarum  ita  ut  nullus  inveniatur  tam  audax,  utpersonam  ,  boves, 
agrorum  instrumenta  ,  aut  si  quid  aliud  sit  quod  ad  operam  rus- 
ticanam  pertineat,  invadere,  rapere,  aut  violenter  auferre  prœ- 
sumat.  Si  quis  autem  statutum  ausu  temerario  violare  praesump- 
serit ,  quadruplum  violato  restituât,  etiniamiae  notam  ipso  jure, 
imperialianiniadversione  nihilominus  puniendus. 

Nos  autem  (5)  statuta  prsedicta  salubria  reputantes  senescallo 


(1)  De-à  vient  en  paTtic  que  le  droit  d'aubaine  n'avait  pas  lieu  dans  les 
pays  de  droit  écrit.  V-ï  Caseneuve ,  Traité  du  ftanc-aleu;  liv.  2,  cliap.  4,  n.  10, 
pag.  i85. 

(2)  Art.  bien  important.  Nous  avons  une  belle  loi  de  Constantin  sur  ce  sujet. 
(  lien.  Abr.  Ghr.) 

(5)  Au  corpus  juris  academicum  ,  on  lit  l'approbation  du  pape  en  ces  termes  : 
Nos  vero  Ilonorius,  episcopus,  servus  ,  servorum  Dei .  bas  leges  a  Fredcrico 
imperalore  fdio  nostro  clarissirno  pro  utililate  omnium  ebristiarjorum  éditas, 
laudumus,  approbamus ,  tanquàm  in  aeternum  valîtnr&s;  et  si  quis  ausu  terne- 


Bellieadri,  vel  ejus  iocum  tencnti,  caeterisque  justiciariis  regni 
nostri,  tenore  prœsentium  districte  praecipimus  et  mandamus 
quatenus  ipsa  statuta  et  alia  in  ipsts  contenta  litteris,  teneri, 
servari  et  executioni  manrlari  faciant  diîigenter  ^  nec  aîiqnem  con- 
tra ea,  ac  aliquicl  eorumdem  alternplent,  seu  attemptari  quo- 
quomodo  permittant  ,  et  ea  quae  contra  facta  fuerint  revocent, 
et  ad  statum  debitum  juxta  dictornm  statutorum  continentiani 
faciant  reduci.  ïn  cujus  rei  testimonium ,  praesentibus  nostrum 
fecimus  apponi  sigillum. 

Datum  Parisius  ,  quinta  die  deçembris,  anno  Domini  mcccxv. 

N°.  5oj.  —  Lettres  qui  confirment  les  privilèges  accordés  aux 
églises  du  Languedoc ,  par  St. -Louis  et  Philippe-ie-Bel. 

Vincenncs,  décembre  i3i5.  (G.  L.  I,  6i3  et  658.) 

N°.  5o8.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  barons  de  faire  au- 
cune  monnaie  semblable  à  celle  du  Roi,  qui  prescrit  des 
marques  particulières  pour  chaque  baronie,  et  ordonne 
conformément  aux  statuts  de  Saint-Louis ,  que  les  monnaies 
des  barons  n'aient  cours  que  dans  leurs  terres,  et  que 
celles  du  Roi  seront  reçues  partout. 

Paris,  i5  janvier  i5i5.  (G.  L.  I,  6i3.) 


]S°.  509.  —  Lettres  sur  les  plaintes  des  nobles  et  autres  du 
Languedoc,  qui  permettent  aux  nobles  de  donner  leurs  biens 
aux  églises. 

Orléans,  janvier  i3i5.  (C.  L.  I,  617.) 

N°.  5 10.  —  Rescrit  qui  fixe  les  cas  ou  il  pourra  être  ap- 
pelé de  la  Cour  du  duc  de  Bretagne  au  parlement  (1). 
Saint-Germain  en  Laye,  mars  i3i5.  (C.  L.  I,  620.) 
SOMMAIRES. 

(1)  Le  Roy  envoyer  a  des  pour  connoistre  à  qui  la  garde 
commissaires  en   Bretagne  ,    des  églises  appartient. 


rario,  inimico  humani  generis  suadente,  quoeumquemodo  lias  infringere  ten- 
taverit  ;  indignatiorem  Dei  omnipoientis ,  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  aposto- 
lorum  ,  se  noverit  incursurum.  (Is.) 

(1)  Philippe  rendit  ses  barons  dociles  à  ses  ordres ,  et  ses  succès  l'cncoura- 
3.  9 


i3o  ior 

(2)  Le  Roy  fera  une  ordo- 
nance  touchant  ia  connois- 
sance ,  et  la  punition  du  fait 
d'armes ,  dans  le  duché  de 
Bretagne. 

(5(  Le  Roy  envoyer  a  des 
commissaires,  four  informer 
comment  tes  appellations  in- 
terjettées  des  jiKjcmens  rendus 
au  duché  de  Bretagne  doivent 
ressortir  au  parlement. 

(4)  Le  Roy  n'accordera  plus 
de  lettres  pour  adjourner  (es 
sujets  du  duc,  si  ce  n'est  en 
cas  de  ressort. 

(51  Le  Roy,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  n'accor- 
dera plus  de  lettres  aux  sujets 
du  duc,  dans  les  cas  dont  le 
duc  doit  avoir  ia  connaissan- 
ce, et  ta  punition. 

(6)  Le  Boy  n'accordera  plus 
de  lettres  par  lesquelles  il  or- 
donne au  duc  de  reparer  les 
griefs  et  les.  injustices  faites 
à  ses  sujets,  sinon  et  à  faute 
de  ce,  que  les  (jaillis  royaux 
mettront  ces  (ettres  à  exécu- 
tion, ce  queles  baillis  royaux 
ne  pourront  plus  faire  à  Va- 
venir. 


is  x. 

(7)  Le  parlement  ne  recevra 
pins  les  appellations  inlerjei- 
tées  ira  nu  (licitement  des  justi- 
ces des  vassaux  du  duc. 

(8)  Le  Roy  n'accordera  plus 
de  (cl très  à  ceux  qui  diront 
avoir  inurjcttê  appel,  pour 
estre  exempts  de  la  jurisdic- 
tion  du  duc. 

(9)  Le  parlement  ne  fera 
plus  expédier  de  lettres  por- 
tant ordre,  ' ou  mandement 
aux  bailli; et  officiers  royaux, 
de  mettre  à  exécution  les  con- 
tracts  passez  avec  les  sujets 
du  duc. 

(  10)  La  Cour  du  parlement 
ne  pourra  plus  recevoir  d'ap- 
pleyemens  de  ia  part  des  su- 
jets du  duc. 

(11)  I^es  sujets  du  duc  ac- 
cusez de  crimes ,  ne  seront 
sous  (a  protection  du  Roy, 
que  dans  (e  cas  d'appel. 

(12)  Les  lettres  obtenues  par 
ceux  qui  ne  sont  pas  appellans, 
et  qui  n'auront  pas  marqué 
qu'Us  sont  sujets  du  duc,  dans 
le  dessein  de  vexer  ceux  qui 
en  sont  sujets,  seront  de  nui 
effect,  etc. 


géant)  il  fit  sans  cesse  de  nouvelles  entreprises  sur  les  droits  des  grands  vassaux, 
sans  qu'ils  osassent  presque  se  défendre  les  armes  à  la  maiu.  ïls  avaient  souvent 
recours  à  la  négociation,  ressource  impuissante  de  la  faiblesse,  et  jamais  ils  ne 
firent  d'accommodement  qui  ne  portât  quelque  préjudice  direct  ou  indirect  à 
leurs  privilèges.  De  mille  faits  que  je  pourrai»  citer,  et  tous  également  propres 
à  faire  connaître  la  politique  et  les  prétentions  de  Philippe-le-Bel  à  l'égard  des 
grands  vassaux,  je  n'en  rapporterai  qu'un.  Ce  prince,  exigeant  beaucoup  pour 
obtenir  quelque  chose  >  contesta  au  duc  de  Bretagne  la  garde  ou  la  protection 
des  églises  de  son  duché  (art.  icr.)  ,  droit  dont  tous  les  barons  jouissaient  incon- 
testablement sous  le  règne  de  St.-Louis.  Il  voulut  lui  interdire  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  concerne  le  port  d'armes  (art.  2.)  ;  exempta  plusieurs  de  ses  sujets 
de  sa  jurisdiction  (art.  4«)  ;  sur  les  plaintes  de  quelques  autres,  lui  ordonna  de 
révoquer  ses  ordres,  et,  sur  son  refus,  commit  un  bailli  royal  pour  réparer  dans 
la  Bretagne  les  torts  vrais  ou  supposés  de  son  duc  (art.  6.).  (Mably,  obs.  Hisr. 
de  Fr. ,  liv.  4«  9  ch.  3  ,  aux  preuves.) 

Ces  lettres  ont  été  renouvellées  avec  modifications  sous  Philippe  de  Valois. 
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(i5)  Il  n'y  aura  plus  en  quelque  exécution  au  nom  du 

Bretagne  dv  sergens  royaux  Boy,  la  Cour,  ou  {es  baillis 

généraux.  Et  s'il  est  neees-  commettront  les  sergens,  tan- 

saire  de  faire  en  Bretagne  lost  i'un,  tantost  l'autre. 


Ludovicus,  Dei  gratià  Francorom  et  Navarre  P^ex,  universis  pre- 
seules  litteras  inspeeturis,  saiutem. 

Novit  ilîe  qui  scrutator  est  cordium,  et  cogniîor  secretorum  , 
quod  postquam  ad  apicem  règle  dignitalis  divuia  clementia  nos 
provexit,  nostre  semper  exlitit  et  adhue  est  voluntatis  intentio  , 
et  ad  hoc  nostra  desiderîadiri5>iiiitur?ut  subjectumnobispopuluni 
in  quiele  pacis,  et  vigore  justifie  conservemus. 

Cum  itaque  nonnuiii  regnicolarum  nostrorum,  de  îllatis  sibi 
per  génies,  baillivos,  alios  ofïiciales,  et  ministres  nostros,  gra- 
vibus  op pression ibus,  et  iudebitis  novitatibus  conquerantur, 
liGstre  iuteucionis  est  super  hoc  de  tam  salubii  et -céleri  remédie 
providere  ,  quod  ab  inferendis  de  celero  cessetur  omnino  ,  ac  jam 
iliata  debiluin  et  pristinum  reducantur  in  statum,  repertique 
culpabiles  de  preniissis  remanere  non  debeant  impuniti.  Sane 
super  nonnullis  articulis  per  dilectum  et  fidèle  m  nostrum  J.  du- 
ceni  Briiannie  nobis  exhibilis,  super  quibus  idem  dux  conquere- 
balur,  eidem  in  modum  qui  sequitur,  deliberatione  cum  nostro 
consiîio  ,  diligenli  super  hoc  prehabita,  -respondemus. 

(  i  )  Super  eo,  quod  asserit  idem  dux  gardiam  ecclesiarum  ducatus 
Brilannie;  spectare  ad  ipsum,  etse  esse  in  possesione  ejusdem;  et 
tam  ipsum  ,  quam  ejus  predecessores  ab  anliquo  fuisse ,  in  quapos- 
sessionepergentes  nostras  turbari  dicitur  indebite,  et  de  novo, 
per  certes  et  probos  commissarios  nostros,  ques  ad  illas  partes 
pi  opter  hoc  mitlemus  in  brevi ,  super  hiis  Veritas  in  quiretur, 
ad  quam  citius  et  lueklius  inveniendam  tradetur  eis  quedam 
inquesta  olim  super  liujusmcdi  gardie  saisinâ,  quantum  ad  prio- 
ratum  de  Leononio,  per  eertos  commissarios,  auctoritate  regiâ 
deputatos,  temporeavi  dicti  ducis,  facta  ,  qui  commissarii  nostri 
clara  dicto  duci  deliberabunt ,  et  obscura  ,  vel  dubia  réfèrent, 
vel  sub  suis  nobis  mittent  inciusis  sigillis,  et  intérim  casus,  qui 
super  hoc  emerserint,  in  suspense  tenebuntur,  quousque  pre- 
dicta  adimpleantur  ad  plénum. 

(2)  Item.  Super  cognitione ,  et  punitione  facti  armorum  cujus- 
libet  indebiti  in  ducatu  predicto,  in  cujus  possessione  idem  dux 
se  asserit  esse,  et  sui  aniecessores  ab  antiquo  fuerunt,  ac  per 
gentes  nostras  super  hoc,  ut  dicitur,  minus  rationabiliier  impe- 

9* 
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t'itur  de  novo  fiel  ordinalio  generalis  in  brevi,  que  dicto  duei, 
et  omnibus  subditis  ac  fidelibus  nostris  erit  utilis  et  accepta.  Et 
intérim  casus  super  hoc  émergentes  in  dicto  ducatu  tenebuntur  I 

in  suspenso; 

(3)  Item.  Super  eo  quoddictusdux  conqueritur,  quod  quando 
duo.  vel  plures  subditi  sui,  ad  invicem  unus  contra  alium  ,  aut 
contra  diclum  ducem  de  aliquàre  contendunt,  vel  litigium  inter 
se,  seu  debatum  habent,  super  quo  tenenturcoram  dicto  duce,  ve] 
ipsius  judicibus,  seu  officialibus  litigare  gradatim,  cir.n  ai) 
omnibus  senescallis  dicti  ducis,  excepto  senescallo  Nanetensi, 
ad  suum  senescailum  P».edonensem  per  viam  contradicli  ressor- 
tiatur,  et  ab  ipsis  Redonensi  et  Naneîensi  senescallis  ad  ipsum 
ducem,  ac  ultimo  ab  ipso  ad  nostram  cameram  appelletnr, 
gentes,  seu  officiâtes  nostri  dictos  litigantes ,  ornissis,  eodcm  du-j 
ce,  judicibus,  aut  officialibus  ejus,  quasi  per  modum  ressorti  in- 
difterenter  admiltunt ,  responclemus  ipsi  duei ,  quod  per  dictas 
commissarios  super  modo  ressorticndi  faciemus  veritatem  inquiri 
et  habebunt  iidem  commissarii  potestatcm  liquida  expediendi  , 
et  referendi,  sub  suis  sigiilis,  dubia  vel  obscura ,  casibus  emer- 
gentibus  intérim  remanentibus  in  suspenso. 

(/i)  Item.  Super  eo  quod  preialus  dux  asserit,  quod  in  ipsiusj 
prejudicium,  et  injuste  contra  dictum  ducem  et  ejus  subditosad-  'c 
jjornamenti,  seu  simplicis  justitie  ,  nonnullisinterdum  nostre  litere 
conceduntur,  respondetur  eidem,  quod  de  cetero  taies  litere  de 
minime  concedentur,  nisi  pro  talibus  casibus ,  qui  ad  nostraml  m 
superioritalem  pertineant,  aut  ressortuni.  to 

(5)  Item.  Super  eo  quod  prefatusdux  conqueritur,  quod  non!  pp 
nullis  super  generalibus,  aut  specialibus  prohibitionibus  nostris.  Iiû 
ut  asserunt,  inter  consubditos  violatis  ,  litere  conceduntur ,  prr  N 
casibus  in  quibus  alias  jurisdiclio  et  punitio  ad  ducem  pertinet 
antedictum,  respondetur  ei  quod  laies  litere  de  cetero  minime  su 
concedentur.  u 

(6)  Item.  Super  eo  conqueritur  idem  dux  quod  nonnulîis  nos-  li 
tre  litere  conceduntur,  quibus  ipsi  duei  manda  tur,  ut  dampiu  ta 
et  injustitias  quas  ab  eodem ,  vel  ejus  subditis  sibi  asserunt  esst  m 
illatas,  reducat  in  stalum  pristinum  indiiate,  alioquin  damii!  lii 
baillivis  nostris  eisdem  literisin  mandatis  ,  ut  predicta  complean  te 
in  ejusdem  ducis  detfectum,  super  quibus  taies  litere  de  ecterc  h 
non  concedentur  aliquibus  ,  et  baillivis  nostris  districtius  inbibe  j  nt 
mus  ne  taies  literas  executioni  demandent. 

(7)  Item.   Conqueritur  idem  dux  super  co,  quod  curia  nosh<  i 


i3;5.  i33 
indiffeienter  admittit  appellationesab  otïleialibus ,  seu  curiis  vaf- 
saîlorum  et  subditorum  ipsius  ad  nos  eniissas,  omisso  dicto  duce, 
ad  qucni  débet  primo,  et  convenit  anliquitus  apppellari.  Super 
quo  respondctur  eidem,  quod  laies  appcllationes  de cetero  nulla- 
lenus  admittentur. 

(8)  Item.  Super  eo  quod  nonnullis,  eum  de  ipsorum  appella- 
tione  non  appareat  evidenter,  fréquenter  se  asserentibus  appel- 
lasse,  litere  conceduntur,  ut  sic  se  a  jurisdiclione  eximant  dîcti 
ducis,  respondctur  eidem  quod  taies  litere  de  cetero  minime 
concedcntur. 

(9)  Item.  Super  eo,  quod  idem  dux  conqueritur ,  de  literis , 
quas  interdum  nostra  curia  concedit  de  inlegrandis,  et  executioni 
mandaudis  in  dicto  dueatu,  per  baillivos,  servicntes,  aut  alios. 
officiaîes  ncshcs,  literas  confectas  super  contractibus  factis,  cum 
subdiiis  ducatus  predicti,  respondctur  eidem  duei,  quod  taies 
litere  deinceps  minime  concedentur.  Et  bailli  vis ,  servienlil'us  , 
ac  aîiis.  oïlieîaiibus  nostris  quibuslibet  inhiberons  ,  ne  taies  lite- 
ras executioni  demandent. 

(10)  Item.  Super  eo  quod  curia  nostra  de  novo  recipit  apple- 
giamenta  a  subditis  dicti  ducis,  in  ejus  prejudicium  ,  sicut  d'cit, 
respondemus  eidem  quod  hujusmodi  applegiamenta  recipi  de 
cetero  nullatenus  permittcmus. 

(11)  Item.  Super  eo  quod  ejusdem  ducatus  subditi  ad  eva- 
dendam  suorum  maleficiorum  punitionem  debitam  ,  se  in  gardil 
iiostrâ  poiiunt,  et  servientes  nostri  cos  inditferentcr  suscipiunt 
in  eddem,  respondctur  eidem  duci ,  quod  talcs,  nisi  îi\  casibus 
appciiationis  per  eos  ad  curiam  nostram  émisse,  in  gardià  nostrà 
non  recipientur ,  et  hoc  bailiivis  et  servientibus  nostris  dislriclius 
Uihibéinus. 

(12)  Item.  Conqueritur  idem  dux,  super  eo  quod  nonnulli 
sui  subditi  lileras  a  curia  nostra  reportant  indiffcrenter  ad  bailli- 
vos, et  aJios  oiïiciales  nostros,  tacito  in  eisdem,  quod  sint  sub- 
diti ducis  ejusdem,  virtute  quarum  lite-rarum  alios  subditos  du- 
catus, et  gentes  ducis  ipsius  infestant  sepius  mullipliciter ,  ac 
molestant,  îicet  per  appelîationcm,  vèi  aliter  non  sint  a  jurisdic- 
[ionc  dicti  ducis  exempti.  llcspondetur  quod  talcs  litere  non  con- 
cedentur de  cetero  quoquomodo  ,  et  si  bailiivis,  vel  aîiis  officiali- 
bus  nostris  deferantur,  eas  nullatenus  executioni  demandent, 
nec  deoiaudari  perrnittant. 

(13)  Item*  Conqueritur  idem  dux  super  eo  quod  quidam  ser- 
vicntes noslri,  qui  dicant  se  esse  servicntes  générales  in  ressort o 
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Britannie,  sergentant  ibidem,  et  suas  tenent  assisias ,  nomiuUi 
etiam  de  servientibus  nostris  qui  in  dicto  ducatu  morantur,  et 
larem  fovent,  nihilominus  suum  ibidem  officium  servientis  exer- 
cent, etiam  in  easibus  ad  nos  ratione  ressorti,  vel  superioritatis 
non  perlinentibus ,  quod  est  contra  statu  ta  super  hoc  dudum  édita 
in  prejudicium  dictiducis.  Respondetur eidem,  quoddictiservien- 
îes  générales  amoveanlur,  omnino.  Et  si  in  dicto  ducatu  aliquam 
executionem  auetorilate  nostrâ  fieri  opporteat,  curia  nostra,  vel 
baillivusnoster,  ad  quern  executio  hujusmodi ,  pertinebit,  perspe- 
cialem  servientem  ,  modo  per  unum  ,  modo  per  alium  fieri  faciet 
executionem  predictam,  casu  se  super  hoc  oiïerente  ,  nec  aliquis 
serviens  noster ,  qui  in  dicto  ducatu  larem  foveat,  aut  moretur, 
exerceat  ibidem  officium  aîiquod  servientis,  contra  predictorum 
continentiam  slatutorum,  sed  specialis  serviens  ad  hoc  a  nostrâ 
curià,  seu  baiUivo  nostro,  quoeies  casus  emerserint ,  deputetur, 
qui  nu!!am  habeat  generalem  poiestatem  in  easibus  ressortorum, 
nec  officio  completo  remaneat  in  ducatu  predicto  contra  teno- 
rem  hujusmodi  statutorum. 

Prœmissa  vero  omnia  et  singnia  complere  ,  tenere,  ac  firmiter 
et  inviolabiliter  observare,  pro  nobis  et  successoribus  nostris 
Francorum  regibus,  eidem  duci,  suisque  successoribus  nostris 
Francorum  regibus ,  eidem  duci  suisque  successoribus  promit- 
fimus  bond  fide,  nec  contra  ea,  vel  eorum  aliqua ,  per  aliquem, 
seu  aiiquos  de  gentibus  baillivis,  servientibus,  officialibus,  vel 
ministris  nostris  venire,  vel  quoquomodolibet  attemptare,  seu 
lacère  permillemus,  dan  tes  eisdem  tenore  presenlium  in  manda- 
tis  ,  et  specialitcr  Turonensi  et  Constantiensi  baillivis,  et  eorum 
cuilibet,  ut  predicta,  piout  superius  sunt  expresssa  ,  compleant 
et  observent,  nec  contra  ea  ,  vel  eorum  aliqua  veniant  quomodo- 
îibet ,  vel  attemptent,  sed  quoscumque  tali  fraude  dicti  ducis  jus- 
ticiam  evertere  satagentes ,  comperire  poterunt ,  ad  requisitionem 
ipsius,  velgeniis  suc,  puniant,  vel  si  casus  magnitudo  requirat , 
ipsos,  si  sint  subditi  nostii  adnostram,  sub  fidà  custodiâ,  puni- 
cionemremittant.  Si  vero  sint  ipsius  ducis  subditi,  ad  ipsum  re- 
mittant  eosdem  débite  puniendos.  In  cujusrei  testimonium  pre- 
sentibus  literis  fecimus  apponi  sigillum,  quo  ante  susceptum  regni 
Fiancie  regnum  utebamur. 

Actum  apud  Sanctum  Germanum  in  Layâ,  anno  Domini  mil- 
lesimo  Irecentesimo  quinto  decimo  mense  martii. 
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N°.  5tt.  —  Concile  de  Sentis,  où  P.  de  Latitiy,  évéque  de  Cha- 
tons et  Chancelier  de  Philippe-le-Bet ,  est  accusé  d'avoir 
eu  part  aux  malversations  d' Engucrrand  de  Marigny,  et 
d'avoir  empoisonné  le  feu  Roi  (i). 

Senlis,  i3i 5.  (Rcc.  Concil.  VII.) 

If.  5 12.  —  Lettres  portant  qu'an  n'évoquera  au  parlement  de 
Paris j  tes  causes  de  la  sénéchaussée  de  Toutous® s  que  quand 
elles  excéderont*  100  livres  tournois  de  rente* 

Paris  ,  juin  i3i5.  (C,  L,  XII,  4x6.) 

N".  5i3.  —  Lettres  mir  tes  plaintes  des  nobles  et  religieux, 
du  Nivernais,  portant  (art  2),  que  le  Roi  n'a  le  droit  de 
forcer  tes  sujets  à  se  rendra  à  ('armée  ,  que  dam  U  cas 
d'arrière  ban,  et  torsque  l'ordre  est  générât» 

Saint-Germain  en  Lave,  mai  i3ï6.  (C.  L.  XI,  441») 

N°.  614.  —  Lettres  de  convocation  par  V archevêque  de  Reims, 
aux  archevêques  de  Rouen ,  Sens,  Bourges  et  Lyon,  et  aux 
évéques  de  Paris,  Orléans,  Chartres,  Auîun,  Langres, 
Meaux,  Auxerre,  Nevers,  C '1er mont  >  Mende,  Limoges  * 
Bethlehem  ,  Beauvais  ,  hideux  ,  Coutances ,  Ëvreux, 
Saint-Brieux,  Saint-Malo,  te  Mans,  Angers,  Poitiers  et 
Saintes,  pour  le  jugement  île  Vèvêque  de  Châlons,  etc. 

Le  jour  de  la  lune  avant  l'Ascension,  (mai)         (Spicilege,  III,  707.} 


REMARQUES  Sl'R  CE  REGNE. 

On  voit  une  chose  singulière  par  rapport  aux  affranchissevïieiis? 
dans  le  registre  de  Champagne,  qui  est  au  trésor  des  chastes  ; 
c'est  qu'Etienne,  sire  de  Conflans,  vers  Tan  ï258?  par  transac- 
tion avec  sa  mère,  affranchit  Robert  de  BesU  et  ses  enfans, 
à  la  charge  d'un  mois  de  service  militaire  par  an,  en  sorte 
que  ïe  serf  tenait  la  liberté  comme  un  ûef. 

Une  autre^  chose  digne  de  remarque,  c'est  que  Louis  ïlutin , 
pendant  son  règne,  se  servit  du  même  sceau  dont  il  s'était  servi 
du  vivant  de  son  père,  comme  s'il  avait  prévu  que  son  règne 
ne  durerait  pas  assez  pour  que  ce  fût  la  peine  d'en  changer. 
(Heu.  Abr.  Car.) 

(1)  Il  en  fui  absous  Tannée  d'après,  dans  un  autre  Concile  tenu  également  a 
Senlis.  (Hen.  abr.  ebr.)  V.  ci-après  ,  p.  «45, 
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INTERRÈGNE. 


INTERRÈGNE, 

DU    [\   JUIN   AU    l5    NOVEMBRE  l3l6, 

GOUVERNEMENT  PROVISOIRE  DU  CONSEIL  DES  GRANDS. 


N\  5i5.  —  Arrêt  (i)  de  la  Cour  de  France,  ou  des  grands  sei- 
neurs,  sous  ia  présidence  du  Connétable,  fendant  V inter- 
règne. 

Paris,  juillet  i5i6.  (Lanceiot ,  preuves  du  mémoire  des  pairs,  p.  222;  Dupuy, 
Traité  de  la  Majorité,  p.  9».) 

A  tons  ceux  qui  ces  lettres  verront  et  orront ,  Gaucher  de 
Chastaitlon ,  Cuens  de  Porciens ,  et  Connestabie  de  France  9 
salât. 

Sachent  tuit,  que  comme  li  député  sus  la  reformacion  du  pays 
et  de  la  comté  de  Champaigne  et  de  Brie  eussent  approchié  par- 
devant  eux  tant  de  leur  office,  comme  à  requeste  de  plusieurs 
parties,  Jehan dil  Kabin,  bourgeois  de  Sainte  Menehat ,  pour  le 
temps  qu'il  avoit  esté  és  offices  des  Roys  nos  seigneurs,  pour 
lesquiex  choses  li  dit  député  avoient  saisi  et  mis  en  la  main  le  Roy 
touz  les  biens  meubles  et  non  meubles  dudit  Jehan  et  de  sa  famé. 
Et  pendant  ce  li  diz  Jehan  soit  trespassez  de  cest  siècle,  et  pour 
ce  la  famé  dudit  Jehan  ,  si  hoir  et  si  exequteurse  soient  trait  par 
devers  nos  grands  seigneurs  de  France ,  en  requérant  ledit 
Jehan  estre  absoulz  et  pronuncié  par  jugement  de  nos  grands 
seigneurs,  et  par  les  députez  dessus  diz,  estre  inocent  de  toutes 
les  choses  qui  amises  li  avoient  esté;  et  que  par  ce  même  juge- 
ment tuit  li  bien  d'iceluy  Jehan  et  de  sa  dite  lame  leur  fussent 
délivré,  en  offrant  à  nos  grands  seigneurs  dessus  diz,  que  pour 
les  biens  et  les  honneurs  que  les  Roys  de  France  avoient  faiz  au 
dit  Jehan  à  sa  vie,  il  estoient  prez  de  ayder  et  secourre  lenneur 
du  royaume,  et  pour  l'ayde  de  la  guerre  tout  ce  qu'il  porroient 
souffrir.' 

Pourquoi]  nos  grands  seigneurs  dessuzdiz,  oye  la  requeste 
dessus  dite,  et  considérée  la  bone  renomée  du  dit  Jehan  ,  et  que 
bien  et  loyaument  s'estoit  porté  en  l'office  où  il  avoit  esté,  vou- 


(1)  Il  a  été  ratifié  par  le  Roi ,  le  20  février  suivant,  i3i6,  ibid.  p.  23g. 


rent  la  dite  famé,  les  hoirs  et  les  exequteurs  estre  gracieusement 
receuz  à  leur  requeste.  El  que  nous  sur  ce  ordonnessions  et  feis- 
sions  ce  qui  nous  en  sembleroit  à  faire  de  raison.  Pourquoy  nous 
en  considération  aus  choses  dessusdites,  et  la  bonne  ayde  que  la 
faîne  ,  li  hoir  et  liexequteur  dudit  Jehan  font  à  nos  seigneurs  pour 
la  dite  guerre,  c'est  à  sçavoir  de  six  mille  livres  petits  tournois, 
lesquiex  il  nous  ont  désorendroit  bailliez  et  délivrez  en  bonne 
monnoye  pourl'ayde  de  la  dite  guerre,  et  de  quatre  mille  livres 
tournois  petit,  lesquiex  li  diz  Jehan  avoil  presté  au  Roy  nostre 
sire  que  Dieu  pardoint  pour  l'aide  de  la  dite  guerre;  desquiex 
quali  e mille  livres  dessus  dites  ilsont quitté  bonnement  l'arme  du 
iloy  dessusdit,  ses  hoirs  et  ses  exequteurs,  par  (a  volentêet  par 
ie  commandement  de  nos  grands  seigneurs  dessus  diz.  Iceluy 
Jehan  de  toutes  les  choses  dessusdites,  et  de  toutes  dont  il  piiet 
estre  suis  jusques  au  jour  qu'il  ala  de  vie  à  mort,  entant  comme 
il  peust  ou  puet  appartenir  au  Roy  de  France  no  sire,  ou  temps 
qu'il  vivoit,  à  ses  hoirs  ou  à  ses  excquteuis  et  à  tous  ses  olïiciax  , 
'prononçons  par  le  jugement  de  la  cour  de  France  estre  quitte 
et  délivré  et  absoult,  et  par  ce  mesme  jugement  à  la  famé  du  dit 
Jehan ,  à  ses  hoirs,  ou  à  ses  exequteurs  et  à  touz  autres,  qui  par 
ce  fait  estoient  empeschié  en  cors  ou  en  biens,  leur  faisons  plaine 
délivrance  de  cors  et  de  biens,  et  de  ci  en  otons  la  main  le  Roy, 
et  de  touz  autres  qui  de  son  autorité  main  y  avoientmise.  Et  don- 
nons en  mandement  par  la  teneur  de  ces  lettres  présentes  aux 
députez  dessus  ditz,  que  par  ceste  meisme  fourme  prononcent  et 
par  jugement  delà  délivrance  et  de  la  absolueions  du  dit  Jehan, 
de  sa  famé,  de  ses  hoirs,  de  ses  exequteurs,  et  de  tous  leurs 
biens;  et  que  le  dit  jugement  leur  baillent  écrit  et  scellé  sous  leurs 
seaulz.  Et  avons  encore  promis  à  la  famé,  ès  hoirs  et  exequteurs 
dessus  ditz  loyaument  et  en  bonne  foy,  et  en  nom  de  nos  grans 
seigneurs  dessus  ditz,  que  sitost  comme  on  commencera  à  es- 
crire  et  à  sceller  ou  nom  de  ceiuy  ou  de  ceus  oui  le  royaume  de 
France  devront  gouverner ,  nous  leur  baillerons  lettres  scellées 
des  seaulx  du  gouverneur,  ou  des  gouverneurs  dessusdiiz^  con- 
tenans  ces  présentes  mot  à  mot  ,  ratiiïianz  ,  ap[jrouvanz  ,  et 
confermanz  icelies. 

En  témoignage  desquelles  choses  nous  avons  scellées  ces  lett  res 
de  nostre  grant  scel  et  de  nostre  contre  scel3  au  commande- 
ment de  nos  seigneurs  dessusdiz ,  qui  furent  laites  et  don- 
nées à  Paris  l'an  mil  trois  cens  et  seze  ou  mois  de  jugnet. 
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INTERRÈGNE. 


GOUVERNEMENT    PROVISOIRE    DU    COMTE    DE    POITIERS,    FRERE  DU 
DERNIER  ROI. 

N°.  5.(3.  —  Acte  des  pairs  (1),  ou  des  (tarons*  ou  ordonnance 
du  parlement  qui  défère  le  gouvernement  provisoire  du 
royaume  au  comte  de  Poitiers,  pendant  la  grossesse  de 
Clémence  de  Hongrie,  veuve  de  Louis  le  tîutin. 

i3i6. 


M.  517.  —  Lettre  portant  réquisition  aux  archevêques  et 
évêques  dénommés  en  la  lettre  de  convocation  de  V arche- 
vêque de  Reims,  de  se  trouver  au  concile  de  Senlis ,  le 
jour  fixé  pour  y  juger  Vévêque  de  C  hâtons  (2). 

Paris,  10  juillet  1 3 1 6.  (Rec.  des  conciles,  p.  1397.) 


(1)  C'est  ainsi  que  Velly  le  qualifie  ,  citant  un  rnss.  de  la  biblioth.  du  Roi, 
n°.  6"8ia  ,  mais  sa  citation  est  fausse ,  et  nous  n'avons  pu  retrouver  cette  charte 
si  intéressante.  Il  résulte  d'une  ancienne  chronique  de  l'abbaye  de  Saint- Victor, 
extraite  par  Dupuy  (de  la  majorité,  p.  84),  que  la  Régence  ou  le  Gouverne- 
ment fut  déféré  par  les  barons  an  comte  de  Poitiers  ,  avec  la  condition  que  si  la 
reine  accouchait  d'un  enfant  mâle ,  le  prince  aurait  la  garde  du  royaume  jus- 
qu'à 24  an*  ,  et  assignerait  un  douaire  à  la  Reine  mère ,  de  20,000  livres  de 
rente ,  dont  4  en  toute  propriété  ;  si  au  contraire,  elle  accouchait  d'une  fille , 
que  le  prince  serait  réputé  roi  dès  ce  moment.  En  conséquence ,  les  barons  lui 
firent  hommage,  à  l'exception  du  duc  de  BoK:gogue;  qui  bientôt  après  signa  le 
traité  ci-après  ,  pour  sa  nièce. 

Pap.  Mâsson,  Hist.  de  France,  dit  que  Philippe  prit  la  procuration  du 
royaume ,  hahito  procerum  conventu  ,  de  eorum  sententia.  Belleforêt,  p.  800  , 
dit  que  les  princes  du  sang,  à  la  mort  de  Louis  le  Hutin,  se  rendirent  à  Paris, 
où  ils  tinrent  conseil  sur  le  gouvernement ,  et  qu'il  intervint  une  ordonnance  du 
parlement  conforme  h  ce  qui  est  rapporté  ci-dessus  ;  mais  Belleforêt  n'est  pas 
un  contemporain.  La  chronique  de  Saint-Denis  dit  que  Philippe  eut  ie  gouver- 
nement de  Yasscnicment  des  èarens  de  France.  Il  est  certain  que  ce  prince  fit 
usage  d'un  sceau  portant  ces  mots  :  PhiUppus  ,  (tûius  francorum  régis , 
Franciœ  et  Navarrice  regens  régna.  Contin.  de  Guill.  de  lîangis ,  au  spicilége 
de  Luc  d'Achery ,  III,  72.  —L'acte  qui  intervint  au  sujet  de  ce  gouverne- 
ment provisoire  n'a  jamais  vu  le  jour  ;  peut  être  a-t-ii  été  supprimé  par  les 
Anglais  ,  (pendant  qu'ils  furent  maîtres  de  Paris  ,  sous  Charles  VII),  ainsi  que 
les  actes  relatifs  à  l'avéuement  de  Philippe  de  Valois ,  comme  contrariant  les 
prétentions  de  leurs  monarques,  qui  prenaient  le  titre  de  Rois  de  France.  (Is.) 

(2)  L'évêque  fut  arrêté  et  confié  à  la  garde  de  l'archevêque  de  Reims;  avant 
tout,  l'évêque  demanda  la  liberté  de  sa  personne  et  la  restitution  de  ses  biens, 
ce  qui  lui  fut  accordé,  avant  ie  jugement,  par  une  décision  préparatoire  du  Concile, 
ut  jus  erat.  (Coût,  de  JNangis ,  ad  ann.  i3i6.) 


i5i6.  i5o, 
N°.  5 18.  —  Lettres  du  Roi  d'Angleterre  au  conseil  de  France, 
pendant  la  vacance  du  trône 9  demandant  satisfaction , 
au  sujet  de  ia  prise  d'un  navire» 

Wcsminster,  16  juillet  i3i6.  (Rymcr,  III,  564.) 

N°.  519.  —  Traité  entre  le  régent,  et  Eudes  IV,  duc  de  Bour- 
gogne 3  au  sujet  du  gouvernement  de  ta  France  et  des  droits 
.de  ia  princesse  Jeanne,  fille  de  Louis  ie  Hutin. 

j    Vincennes,  17  juillet  3  3 1 6.  (Dupuy,  preuves  de  la  majorité,  p.  204  ;  Mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres,  xvu  ,  299.) 

Philippe  fils  de  roi  de  France  ,  regeut  les  royaumes  de  France, 
et  de  Navarre,  et  Eudes,  doc  de  Bourgogne  : 

A  tous  ceux  qui  cestes  présentes  lettres  verront ,  salut  : 

Savoir  fesonsque  délibération  eue  et  traictié  diligent  pour  bien 
de  pes  ensemble  o  nos  grantsamise» conseils,  avons  fêtes  les  con- 
venances ci-dessous  escriptes;  c'est  assavoir ,  nous  Philippe  des- 
susdit pour  nous ,  et  nous  Eudes  dessusdit  pour  notre  chiere  dame 
Agnes  fille  du  saint  Roi  Lois,  duchesse  :1e  Bourgoigne,  notre 
chiere  rnere,  et  poc^  notre  chiere  eî  amée  méce  Jehanne,  fille  de 
noble  récordation  Lois  par  la  grâce  de* Dieu,  roi  jadis  de  France 
et  de  Navarre,  nôtre  très  chier  seigneur,  et  frère  de  nous  Phi- 
lippes  dessusdit ,  et  de  la  reine  Marguerite,  première  famé  jadis 
dudit  notre  seigneur  Loys ,  fille  de  la  dite  duchesse,  et  suer  de 
nous  duc  dessus  dit,  et  en  nom  (Pelles,  et  de  nous  tant  comme 
nous  touche  et  puet  touchier, 

Premièrement.  Nousavonsvouiu  et  voulons  que  ladite  Jehanne 
fille  desdits  Lois  et  Marguerite,  et  la  fille  de  la  royne  Clémence 
seconde  famé  dudit  Loys ,  se  ainsi  était  que  fille  eut  de  ceste 
groisse  ayent  en  héritage  le  royaume  de  Navarre,  et  les  contez  de 
Champaigne  et  de  Brie  entièrement,  poui-  telle  portion  comme  à 
chascune  puet  appartenir  tant  par  droict,,  quant  par  coutume, 
quant  par  convenances,  excepté  ce  que  nous  Philippes  devant  dit, 
et  notre  chier  frère  Charles  comte  de  la  Marche  en  avons  eu  et 
emporté ,  ou  devons  avoir  et  emporter  de  la  descendue  de  nôtre 
I  très  chiére  dame  et  mere  pour  notre  partage ,  ou  pour  notre  ap- 
panage,  sitôt  comme  elles,  ou  l'une  de  elles  seront  venus  à  droit 
aage  ne  marier  par  la  coutume  du  pais;  et  se  il  n'en  vivait 
que  l'une,  si  emporterait  elle  les  dits  royaume,  et  contez;  en 
telle  manière  que  elles  feront  quittance  par  mitant  de  tout  le 
remanant  du  royaume  de  France,  et  de  la  descendue  du  peie,  si 
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bonne  comme  l'en  pourra,  et  se  il.  ne  leur  plesoit  à  faire  qui- 
tance,  elles  reviendront  à  leur  droit,  tel  comme  elles  le  pueent 
et  doivent  avoir  en  tonte  la  descendue  du  pere,  et  leur  en  sera 
fet  droit,  et  seront  sauves  les  resons  d'une  partie  et  d'autre,  et 
en  ce  cas  ou  elles  s'accorderont  à  faire  la  quittance,  auront  la 
dite  Jehanne,  et  la  fille  de  la  diteroyrie  Clémence  le  royaume  de 
Navarre,  et  les  contez  de  Champaigne,  et  de  Brie,  entièrement 
pour  telle  portion  comme  à  chacune  en  pourra  appartenir?  tant 
par  droit,  par  coustume,  comme  par  convenances.  Et  se  elles, 
ou  l'une  d'elles  ne  voulaient  faire  la  quittance ,  et  ratifier  ces  con- 
venances, li  esclaircissement  que  nous  leur  lésons  et  avons  fet  du 
royaume  de  Navarre  et  des  contez  de  Champaigne  et  de  Brie,  se- 
rait nul  quant  à  cele  qui  ne  voudrait  fere  la  quittance;  et  ne  nous 
lions  ne  oblijons  en  riens  envers  les  fiîies,  se  ainsi  estoit  que  il  eust 
hoyrmale,  quele  droit  del  hoyr  maie  ne  fustsauf  en  toutes  choses. 

Item.  Nous  vouions  et  avons  voulu  et  accordé,  que  au  dit  duc 
de  Bourgoigne  pour  sa  mère  la  duchesse  dessusdite,  la  dite  Jehanne, 
nièce  duditducsoit  baillée  pournourriravec  toute  la  terre  qui  futsa 
ruere,  tant  pour  la  nourriture  de  ladite  Jehanne,  comme  pour  le 
droit  qu'elle  y  puet  avoir,  parmi  lésant  bonne  seurté,  que  elle  ne 
sera  mariée  que  par  le  gré-  de  nous  Philippes,  ou  de  celui  qui 
gouvernera  le  royaume  de  France ,  de  notre  chier  oncle  de  Valoys, 
ou  de  notre  chier  cousin  Philippes  son  (ils,  se  notre  dit  oncle  de 
Valoys  defalloit,  de  notre  ciiier  oncle  Loys  conte  d'Evreux,  ou  de 
son  iiis  ainsné,  se  notre  dit  oncle  de  Evreux  defailloit,  et  se  il  de- 
defai  liaient  dou  dies  lesgart,  par  le  gré  d'autant  des  plus  pro- 
cheins  du  lignage  de  France.  Et  avons  voulu  nous  Eudes  dessus- 
dit,  et  nous  sommes  accordé  tant  pour  nous  comme  pour  notre 
dite  mère,  comme  pour  notre  dite  nièce,  que  le  dit  Philippes 
tiegne  le  gouvernement  des  royaumes  de  France  et  de  Navarre  et 
des  contez  de  Champaigne  et  de  Brie,  jusques  à  taut  que  la  dite 
jehanne,  et  la  fille  de  ladite  Clémence,  soient  venues  à  leur 
aage,  si  comme  dessus  est  déclaré,  et  puisse  ledit  Philippes 
recevoir  les  hommages  comme  gouverneur,  sauf  le  droit  del  hoyr 
masie  en  toutes  choses,  el  sauf  le  droit  des  filles  entant  comme  à 
elles  puet  appartenir. 

Et  les  choses  dessusdites  et  chacune  d'icelles,  nous  Philippes 
dessusdit  voussimes,  consentismes,  et  promismes  ,  voulons,  con- 
sentons et  promettons  par  notre  serement  fet  aux  SS  Evangiles 
présentes,  et  touchiées  corporelement,  tenir,  garder,  accomplir 
el  faire  tenir  et  garder  par  nous,  pat'  nos  enfans  et  nos  hoyrs  et 
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successeurs,  el  tous  nos  suhgiez  et  par  tous  autres  à  tousio'.us- 
mes  pcrpetuelement. 

Et  pour  ces  choses,  et  chacune  d'icelles  plus  fermement  tenir 
et  garder,  nous  Philippes  dessusdit  oblijasmes  et  oblijons,  nous, 
nos  hoyrs,  nos  successeurs,  et  tous  ceux  qui  de  nous  auront 
cause,  nos  biens,  meubles  et  héritages,  et  les  biens  de  nos  hoyrs 
et  de  nos  successeurs  présens  et  avenir  9  eî  .voulons  et  avons  voulu, 
que  si  nous  venions  encontre  ces  convenances,  en  aucunes  d'i- 
celles,  ou  fesions  venir  en  aucune  manière,  ou  en  ouvert  ou  en 
repost,  que  nul  des  songiez  des  dits  royaumes  ne  soit  tenus,  doie 
ne  puisse  à  nous  aidier  ne  obéir  en  cest  cas;  ainçoîs  quant  à  eest 
article  en  quoi  nous  irions  encontre,  tous  les  songiez  des  lits 
royaumes  soient  absouîs  de  toute  feauté,  homage,  screment,  et 
autre  lien  par  lesquels  ils  seraient  ,  et  seront  obligés  et  Eenu<É  à 
nous,  se  encontre  venions.  En  renonçons  par  notre  dit  sercmenfc, 
nous  Philippes  dessusdit  quant  aux  choses  dessusdites  ,  et  chacune 
d'icelles,  à  toutes  exceptions,  défenses,  oppositions,  dénoncia- 
tions, réclamations,  et  tout  aide  de  fet,  de  droit  ei  de  coutume, 
par  quoi  les  choses  dessus  dites,  ou  aucunes  d'icelles  pourraient 
être  annullées,  empechiées,  ou  aucunement  retardées  en  toutou 
en  partie  ;  et  que  nous  par  nulle  manière  ne  demanderons  ne  ne 
réclamerons,  ne  ne  nous  opposerons  contre  les  choses  dessus 
dites  ou  aucunes  d'icelles. 

Et  nous  Eudes  duc  dessusdit  les  choses  dessus  dites,  et  cîiascnne 
d'icelles  en  nom  de  nôtres  devant  dites  mère  et  nièce,  et  de  cha- 
cune d'icelles,  et  en  nom  de  nous  entant  comme  il  nous  touche 
ou  puet  touchier,  voulons,  ottroions,  et  nous  y  consentons. 

Età  ces  choses  et  chacune  d'icelles,  furent  présens,  consentans, 
conseillans,  et  aprouvans  Charles  de  Vaîoys,  et  Loys  de  Evreux 
comtes,  chiers  oncles  de  nous  Philippes.  et  cousins  de  nous  Eudes 
dessusdiz ,  et  Charles  comte  de  la  Marche  chier  frère  de  nous  Philip- 
pe, nos  chieres  cousines  Mahaut  comtesse  d'Artois,  et  Blanche  de 
Bretagne,  nos  chiers  cousins  Loys  et  Jehan  de  Clermont  frères,  et 
Charles  de  Valois  le  joenne,  Gui  comte  de  Sainct  Pol,  Jehan  Danl- 
phin  deVienne  ,  Amez  comte  de  Savoye  ,  Gauchier  de  Chastilion, 
connétable  de  France,  Mile  seigneur  de  Noyers,  Her.  seigneur  de 
Suli,  Guillaume  de  Harecourt,  Ansel.  de  Joenville  seigneur  de 
Rinel,  et  Harpin  d'Arqueri  chevaliers,  lesquels  et  chacun  d'iceux 
à  notre  requête  permisirent  et  jurèrent  îouchiées  les  Sainctes 
Evangiles  de  Dieu,  garder  et  accomplir  ,  et  faire  garder  ton! es  les 
choses  dessus  dites,  eî  chascune  d'icelles,  eif  de  non  venir  encontre. 
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Et  régnerons  par  ces  présentes  de  commun  accord  pourgreigneur 
fermeté,  et  greigncur  suret 2  des  choses  dessusdites, et  dechaseunc 
d'ieelleslouzlesprelaz,  pers,  barons  et  comtes  du  royaume ,  et  spe- 
ciaument  les  dessuz-nommez,  que  ils  vueillent  mettre  leurs  seaux 
en  cesies  présentes  lettres  avecquelesnôtres,  lesquels  en  témoin.^ 
des  choses  dessus  dites  et  de  chascune  d'icelles,  et  pour  ce  que 
elles  soient  et  durent  fermes  et  establcs,  nous  avons  mis  en  ces 
présentes  lettres  :  c'est  assavoir  nous  Philippe*  le  nôtre,  de  quoi 
nous  usions  avent  que  nous  eussions  pris  le  gouvernement  desdiz 
royaumes  ,  et  nous  Eudes  dessus  dit  le  nôtre  propre  aussi. 

Faict  et  donné  au  bois  de  Vincennes,  le  samedi  17  juillet 
ijiG.  , 


Na.  5ao.  —  Concile  de  Sentis,  qui  acquitte  (\)l'évêque  de  Cha- 
tons, après  in  formation  juridique ,  de  l'accusation  portée 
contre  iui  d'avoir  fait  périr  ie  Roi. 

Senlis,  le  2O  juillet  1 5 1 6.  (Spicil.,  III,  708;  Rec.  des  conc.j  Ilardouin,  1397.) 

N°.  5ai.  —  Lettres  par  lesquelles  ie  Régent  ordonne  que  ies 
sommes  provenant  des  xon  fis  cation  s  seraient  employées  à 
payer  les  rentes  à  vie  ou  perpétuelles,  à  la  charge  du  trésor. 

Paris,  uS  août  jSiG.  (G.  L.  I,  626.) 

Philippus,  Régis  Francorum  filius,  Rcgem  régna  Francie  et 
Navarre,  dilectis  et  lideiibus  gentibus  comptorum  nostro- 
rum,  etc  

In  cujus  tei  teslimonium,  présentions  literis,  qno,  ante  dic- 
torum  regnorum  susceptum  regimen  utebamur,  fecimus  apponi 
sigillum. 

N°.  522.  —  Lettres  du  Régent  au  bailli  d' Amiens,  pour  qu'il 
cesse  (vu  ia  paix),  de  lever  l'imposition  faite  pour  un 
armement  contre  ies  Flamands. 

Jour  de  la  décollation  de  St.-J. -Baptiste ,  (29  août)  i3i6.  (C.  L.  I,  627.) 


(1)  C'est  le  5e.  grand  procès  criminel  fait  à  des  grands,  y  compris  celui  de 
Pépin ,  et  non  compris  celui  de  987. 
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N°.  5a5.  —  Traits;  e-tt/rc  /e  Régent  et  tes  commissaires  du  comte 
de  Flandre,  par  lequel  celui-ci  est  rétabli  dans  sa  pairie. 

ier,  septembre  i3i6.  (Trésor  des  chartes ,  Lancelot,  preuves  du  Mémoire  dos 

pairs,  2Ô1.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  R.  evesque  de  Saint- 
Maîo,  [suivent  25  noms  de  divers  particuliers),  salut. 

Sachent  luit,  que  comme  par  paix  et  accord  avoir  sur  les  de- 
bals,  coutentz,  eonlrarietéz,  descords  et  guerres,  meus  et  faitz 
par  hault  homme  et  puissant  monseigneur  Robert,  comte  de 
Flandre,  ses  aydans  et  alliés,  et  les  gens  des  bonnes  villes,  des 
chaslellenies ,  et  dou  pays  de  Flandre  ,  encontre  le  roy  de  France 
nostre  seigneur,  ses  amis,  et  ses  alliés,  nous  procureurs  dudil 
comte  de  Flandre  nostre  seigneur,  et  nous,  (suivent  les  noms  des 
commissaires  de  Gand,  de  Bruges,  dMpres,  Fûmes,  Bergues, 
Bourbourg,  Courtray,  Audenarde,  Nieuport,  etc.)  Soyons  venus  à 
très-haut  et  très-puissant  prince  monsieur  Philippe  fils  du  roi  de 
France,  regent  des  royaumes  de  France  et  de  Navarre,  et  à  touîe 
la  révérence  et  toute  l'humilité  que  nous  avons  peu ,  ly  ayons 
supplié  et  requis  és  noms  dessus  dîcts  et  comme  procureurs  du 
dit  comte  et  des  autres  que  dessus,  que  il  bonnement  ou  nom 
don  dit  comte  de  Flandres,  des  nobles,  des  gens  des  bonnes  vil- 
les, des  chaslellenies  et  de  tout  l'autre  païs  de  Flandres,  nous 
voulsist  recevoir  à  paix  et  accord  envers  ly  et  le  royaume  de 
France,  envers  ses  aydans  et  ses  alliez  ;  et  les  durs  et  obscurs  ar- 
ticles contenus  en  la  paix,  traictée  et  accordée  entre  le  roy  de 
France  et  les  Flamends,  par  haultz  hommes  et  puissans  messei- 
gneurs  Louis  fils  du  roy  de  France  comte  de  Evreux,  Robert  duc 
de  Bourgogne  chambrier  de  France,  Amé  comte  de  Savoye  et 
Jean  comte  de  Dreux,  nommez  es  leus  et  establis  à  ce  faire  de 
par  très-haut,  trés-noble  et  très-puissant  prince  monseigneur 
Philippe  jadis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  monseigneur 
Jean  seigneur  de  ,  monseigneur  Gerardz  de  Sotenguien,  mon- 
seigneur Jean  de  Gaure  seigneur  d'Estornay,  et  monseigneur 
Gerars  Lemor  nommez  esleus  et  establis  de  la  part  des  Fla- 
mands, voulsist  esclaircir  et  faire  escîaircir  et  entendre  en  telle 
manière  ,  que  li  cuens  et  les  autres  gens  de  Flandres  les  poissent 
bonnement  accomplir.  Et  pour  ces  choses  oir,  traicter,  ordonner 
et  accorder  li  dis  messires  li  regens  pour  li  bien  de  paix  en  ensui- 
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vaut  les  faicts  de  son  pere  de  bonne  mémoire  et  (ic  ses  autres  de- 
vanciers,  qui  toujours  ont  désiré  la  paix  et  le  bon  estât  de  leurs 
subjeetz,  et  en  désirant  de  grande  affection  oster  tous  erftpesche- 
mens,  par  quoy  li  siens  voyage  d'outremer  qui  par  les  guerres  sa 
poarroit  grossement  empeschier  se  puisse  parfaire  et  accomplir  à 
la  requeste  et  à  la  supplication  de  procureurs  dessus  dietz ,  ait 
nous  les  dessus  nommez,  Raoul  par  la  souffrance  de  Dieu  eves- 
que de  Sainct  Malou,  et  nous  le  dessus  nomé  amé  comte  de  Sa- 
voie députez  et  commis.  Et  spécialement  nous  Raoul  evesque 
et  amez  cuens  dessus  dicts  commis  et  députez  à  ce  faire  par  mon- 
seigneur le  dict  regent,  les  offres  que  li  dis  procureurs  ou  nom 
du  comte  et  des  autres  nous  ont  faict,  ou  nom  du  dict  comte  et 
des  autres  de  Flandres,  de  qui  ils  sont  procureurs  ,  avons  receu 
pour  bien  de  paix;  et  les  durs  et  obscurs  articles  de  la  dicte  paix 
leur  avons  attemperez  et  escîaircis  et  faitz  accords  avec  eux  en 
la  manière  qui  s'ensuit.  Premièrement,  nous  li  procureurs  des 
terrouers,  villes,  chastellenies  et  lieux  dessus  dicts  en  nom  et 
comme  procureurs  de  eux,  avons  offert,  octroyé  et  accordé  aux 
susdietz  evesque  de  Sainct  Malou  et  comte  de  Savoye  ou  nom  de 
monseigneur  le  regent  dessus  dict,  que  monseigneur  Robert 
comte  de  Flandre  dessus  dict,  monseigneur  Robert  ses  fils  et  les 
bonnes  gens  don  pais  de  chacune  des  villes  et  chastellenies  grandz 
et  petits,  venront  à  monseigneur  Philippe  comte  de  Poictiers  re- 
gent les  royaumes  de  France  et  de  Navarre  dessus  dietz,  si  obeis- 
sarament  et  reveremment,  comme  plus  pourront  et  sans  recog- 
noissance  faire  que  ilz  ayent  rien  mesfaict,  ne  que  ilz  ayent  en- 
couru nulle  sentence,  ilz  se  parforceront  de  dire  et  faire  tout  ce 
que  ilz  pourront  bonnement  pour  acquérir  sa  benevolence  et  sa 
grâce,  en  demonstrant  que  moult  leur  poise,  se  ilz  ont  cour- 
roucé monseigneur  son  pere ,  monseigneur  son  frère  et  ly.  Et  li 
dis  messire  de  Poictiers  rapportera  et  dira  que  li  dis  cuens  Robert 
de  Flandres  ira  outre  mer  avec  ly  ou  avec  celuy  qui  sera  roi  de 
France,  quand  généraux  passages  sera ,  se  il  est  en  estât  que  il 
puisse  aller,  et  li  dis  messire  Robert  ses  fils  ira  dedans  un  an  en 
pèlerinage  à  Sainct  Jacques  en  Gallice,  à  Nostre-Dame  deRoche- 
Aidene,  à  iNostre-Dame  de  Vauvcrt,  à  Sainct  Gilles  en  Provence, 
et  à  Nostre-Dame  dou  Puy;  et  si  il  ne  pooit  bonnement  dedans 
un  an  pour  l'encombre  de  ly  et  de  son  pere,  il  iroit  dedans  deux 
ans  et  fera  lesdietz  pèlerinages  à  une  fois  ou  à  plusieurs,  si  comme 
il  ly  plaira. 
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Item.  Li  chastiaux  de  Courtray  sera  tout  abbatu  par  li  dis 
comte  de  Flandres,  et  la  pierre  sera  livrée  as  gens  moû^it seigneur 
le  regent,  et  ne  sera  jamais  li  chastiaux  refait. 

Item.  Li  pays,  les  gens,  payeront  deux  cens  mil  livres  de  bon 
Parisis  à  monseigneur  le  regent  dessus  dict. 

Item.  Lisle,  Douay,  Bethune,  ensemble  toutes  leurs  baillies  et 
appartenances,  ainsi  comme  elles  sont  baillées  par  le  dit  comte 
de  Flandres  demourrontau  roy  de  France  à  toujours  mais  paisible- 
ment, et  sera  li  baux  approuvés  et  cenfermés  dou  comte  de 
Flandres,  de  ses  enfans>  de  ceux  de  ses  bonnes  villes  et  de  son 
pays  de  Flandres,  nobles  et  autres.  Et  si  li  dict  comte  de  Flan- 
dres ou  si  hoirs  venoient  encontre,  les  bonnes  gens  dou  pays 
seroient  tenus  à  ayder  à  le  tenir  et  garder.  Et  parmy  ces  choses, 
nousli  evesque  de  Sainct  Maiou  et  li  cuens  de  Savoye  dessusdict 
les  attemperarnens  et  les  ecclaircissemens   cy-dessus  escriîs 
avons  au  comte  et  aux  gens  de  Flandres  ou  nom  dudit  monsei- 
gneur le  regent  octroyez  et  accordez  en  la  fourme  cy-dessous  es- 
crile.  C'est  à  sçavoir  que  il  dis  cuens  de  Flandres ,  si  hoirs  et 
si  successeurs  comte  de  Flandres  en  la  comté  de  Flandres  seront 
reslahiis  pleinement  et  entièrement  en  la  pairie  de  France ,  à 
estre  et  demeurer  perpétuellement  Pairs  de  France,  et  si  fran- 
chement en  toutes  choses  comme  cy -devant  estoient  si  devan- 
ciers anciennement,  et  ne  pourront  en  nul  cas  four  faire  terre 
ou  estât,  fors  tant  seulement  es  cas,  pour  lesquiez  pairs  de 
France  le  four  fer  oient  ou  pourr  oient  four  faire,  ne  estre  ad~ 
journez,  demnez  ne  jugiez,  fors  comme  pairs  de  France,  non 
contrestans  quiezeonques  sermens,  obligations  ou  liens,  que 
ii  diz  cuens  ou  si  hoirs  ayenl  faietz ,  par  lesquelz  ils  pooissent 
four  faire  lexr  terre  selon  la  forme  de  la  pcfôx.  Et  ne  sera  faiete 
enqueste  ne  correction  sur  nulles  personnes  quelles  qu'elles 
soient  de  la  comté  de  Flandres  pour  chose  qui  advenue  soit  jus- 
quesaujourd'huy,  et  seront  à  ceux  de  Flandres  sauves  vies,  mem- 
bres, franchises^  héritages,  loix,  usages,  cousîumes  des  villes , 
chastelïcnies  et  païs  de  Flandres;  ne  seront  tenus  à  bailler  hosta- 
^es,  ne  à  estre  en  prison,  bannis  ou  exiliez  hors  du  païs  pour 
ïhosc  qui  advenue  soit  jusques  aujourd'huy,  ains  doivent  toutes 
:hoses  et  rancunes  estre  pardonnées,  non  contrestans  quiezeon- 
jues  sermens,  obligations  et  liens  que  li  dis  cuens,  ou  si  hoirs, 
)u  cels  du  païs  de  Flandres  ayent  faict  au  contraire  par  la  forme 
le  la  paix,  etc. 
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Item*  Sus  que  les  gens  du  comte  et  don  païs  de  Flandres  re- 
queroient  mais  qu'il  souflBsist  abbattre  les  nouvelles  forteresses 
des  trois  bonnes  villes  de  Flandres,  c'est  à  sçavoir  Bruges,  Gandl 
et  Ipres,  sauves  les  unes  et  les  autres  nécessitez  desdites  villes  ; 
est  accordé  et  esclaircy  que  les  nouvelles  forteresses  doivent  être 
abbatues,  et  envoyées  à  monseigneur  li  regent  bonnes  gens  et 
gracieuses  ou  païs,  qui  verront  les  nouvelles  et  les  vieilles  forte- 
resses, et  ce  qui  sera  pour  les  nécessitez  des  villes  des  unes  ou 
d'autres  choses,  ou  par  quoy  si  elles  cheoient  en  détruisant  édi- 
difices,  les  villes  seroient  défigurées.  Et  ceux  qui  seront  ainsi  en- 
voyez ,  les  choses  ainsi  veues,  rapporteront  à  monseigneur  le  re- 
gent ce  qu'ils  en  auront  trouvé,  et  le  raport  ainsi  faict,  mon- 
seigneur le  regent  ordonnera  dou  rémanent  desdites  forteresses 
abatre,  ce  que  il  debvra  souffir  par  raison. 

Item.  Sur  ce  que  les  procureurs  envoyez  dou  cousté  des 
bonnes  villes  et  dou  pays  de  Flandres  requeroient  cilz  des  villes , 
chastellenies  et  baillies  de  Lisle,  de  Douay  et  de  Bethune  fussent 
contraincts  de  contribuer  ès  charges  de  la  paix,  ou  que  li  autres 
dou  pays  de  Flandres  fussent  deschargiez  de  tant  comme  il  en 
afïiert  à  ceuz  des  dictes  villes,  chastellenies  et  baillies;  est  ac- 
cordé, que  cilz  desdictes  villes,  chastellenies  et  baillies  seront  ad- 
joignez par  monseigneur  le  dict  regent  à  la  journée  qui  sera  assi- 
gnée au  comte  et  à  ses  gens  de  Flandres  par  spécial  sus  ce  à  propo- 
ser et  dire  toutes  leurs  deffenses  et  raisons,  et  à  apporter  toutes 
lettres  et  munimens  qu'ils  auront,  par  quoy  il  ne  soient  tenus  à 
contribuer  aux  dictes  charges  ;  et  se  à  la  dicte  journée  ils  ne  ve- 
noient,  et  se  ils  y  venoient  ne  monstroient  soufïisamment  chose 
qui  fustdou  faict  ou  de  l'obligation  des  autres  de  Flandres,  par 
quov  li  autres  de  Flandres  ilz  deussent  estre  tenus  de  la  portion 
«le  quoy  ilz  requièrent  que  cilz  des  villes ,  chastellenies  et  baillies 
de  Lisle ,  de  Douay  et  de  Bethune  soient  chargiez  ;  en  tel  cas  ilz 
en  demourront  et  seront  chargiez,,  et  li  autres  de  Flandres  en  de- 
mourront  et  seront  délivrez  et  deschargiez.  Et  de  tant  comme  il 
touchera  ès  autres  de  Flandres  ilz  seront  appeliez  à  celle  mesme 
journée ,  et  ira  on  en  avant  souverainement  et  de  plain ,  sans  au- 
cune dilation  quérir,  etc. 

Item.  Pourveance  la  meilleure  que  l'en  pourra  ,  sans  le  comt  e 
de  Flandres  par  ce  déshériter,  sera  faicte  parquoy  li  enfans  don 
comte  de  Nevers  ne  puissent  perdre  l'héritage  de  la  comté  de 
Flandres,  ainçois  y  puissent  venir  sans  trouble,  ou  sans  empes- 


chemcnt,  au  cas  ou  H  cuens  de  Nevers  morra  avant  son  pore; 
par  ainsi  que  satisfaction  soict  faite  à  monsieur  Robert  et  as  au- 
tres enfans  dou  comte  de  Flandres  de  leur  assigneraient,  si  avant 
qu'il  leur  souffise  bonnement. 

Item.  Des  descords  meus  entre  les  comtes  de  Flandres  et  de 
Haynault,  il  en  fut  compromis  sus  monsieur  le  regent,  en  la 
fourme  et  en  la  manière  qu'il  en  fut  sus  le  Roy  Philippes  son  pere, 

;  et  seront  somméesau  dict  comte  de  Flandres  toutes  les  conditions 
et  convenances  que  Ton  li  a  enconvenues,  et  toutes  ses  bonnes  rai- 
sons ;  et  durera  li  pooirs  doudict  regent  jusques  au  jour,  qui 
accordé  sera  par  lesditz  comte  de  Flandres  et  de  Haynauît. 

Item.  Messires  li  regens,  n'autres  de  par  luy  ne  poursuivront, 

I  neferont  poursuivre  procès,  sentences  ne  jugemens  temporels 
ou  spirituels  pour  la  cause  de  la  guerre  contre  le  comte  de  Flan- 
dres, ses  hoirs ,  les  gens  dou  pays  de  Flandres  de  quelque  condi- 
tion qu'ilz  soient,  et  le  pays  de  Flandres,  ainçois  s'en  démettra 
et  les  en  quittera  du  tout.  Et  si  li  pape,  prélats  ou  autres  les  en 
vouloient  poursuivir  ou  molester,  li  dis  regent  en  priera  et  tra- 
vaillera loyalement  à  son  pooir  en  bonne  foy,  sans  nulle  contrainte, 
et  sans  mettre  li  sien,  parquoy  les  dites  poursuites  ou  molesties 
soient  délaissées  et  qu'ils  en  demeurent  en  paix,  etc.  Et  nous 
Raoul  evesques,  et  amez  cuens  dessusdiz,  les  offres  et  octroys  à 
nous  faitz  pour  monseigneur  le  regent  dessusdict  et  en  son  nom 
de  par  les  procureurs  du  comté  et  dou  pays  de  Flandres  dessus- 
ditz,  ou  nom  d'eux  et  de  ceux  de  qui  ilz  sont  procureurs,  si 
comme  ils  sont  cy-dessus  plus  pleinement  contenus,  receptons  et 
acceptons,  au  nom  de  monsieur  li  regent  pour  li,  pour  la  cou- 
renne  et  les  successeurs  roys  de  France.  Et  nous  li  procureurs  du 
comte  et  dou  pays  de  Flandres  dessusdietz  en  nom  de  nous  et  de 
ceux  de  qui  nous  sommes  procureurs,  les  offres  et  octroys  cy- 
dessus  escriptz  avons  faietz  et  promis  aux  dietz  evesques  et  comte 
pour  li  dit  monseigneur  li  regent ,  la  couronne  et  les  successeurs 
roys  de  France.  Et  promettons  nous  Raoul  evesque  et  amez,  cuens 
dessusdicts  au  nom  dessus  dict  loyalement  et  en  bonvie  foy,  et 
nous  li  procureurs  du  comte  et  du  pays  de  Flar.dres  dessus- 
dicts ,  au  nom  de  ceux,  de  qui  nous  sommes  procureurs,  et 
par  nos  sermens  donnez  en  l'ame  toutes  les  choses  cy-dessus  es- 
criptes  ,  et  chacune  d'icelles  complir,  garder  et  tenir  fermement 
et  loyalement  à  toujours  perpétuellement ,  sans  venir  ne  faire  en- 
contre en  nul  cas  ?  ne  en  nul  temps,  ,  et  que  de  ce  feront  et  baille- 
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ront  une  partie  à  l'autre  si  bonnes  sentences  et  lettres,  qu'il  deb- 

\ra  soufifrire. 

En  tesmoing  desquelles  choses  nous  Raoul  evesque,  amez 
cuens  d  issusdietz,  et  nous  li  procureurs  dou  comte  ,  des  bonnes 
villes  et  dou  pays  de  Flandres  susnommez  avons  mis  nos  sceaux  à 
ces  présentes. 

Faictes  et  données  le  1".  jour  de  septembre,  Tan  mcccxvi. 
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PHILIPPE  V,  dit  LE  LONG  (i), 


Succède  a  son  neveu  ,  Jean  Ier,  le  19  novembre  i3i6,  sacré  h  Reims  (2) 
le  dimanche  après  les  Rois,  i3 165  mort  a  Lonchamp  le  3  janvier  i322. 

Chancelikiis  ou  gardes-des-sceaux.  —  Le  cardinal  d'Arablay  en  i3i6,  et  Pierro 
de  Chappes  en  1517. 


W.  5s6.  —  Acte  de  V assemblée  des  évêques,  seigneurs  et  bour- 
geois de  Paris,  qui  défère  ia  couronne  au  comte  de  Poitiers^ 
à  V exclusion  de  ta  princesse  Jeanne,  fille  de  Louis  le  Butin, 

Novembre  1 3 1 6. 


S*.  527.  —  Ordonnance  portant  que  les  terres  que  te  Ptoi  pos- 
sédait avant  son  avènement,  continueront  d'être  régies» 
et  d'avoir  te  même  ressort  qu'auparavant. 

Bois  de  Vincennes,  21  décembre  i3iG.  (C.  L.  I,  627,  et2U,  444«) 

Philipptjs  Det  gratià  Francorum  et  Navarre  Rex,  dilectis  et  fî- 


(1)  Philippe-le-Long  fut  en  même  temps  régent  du  royaume  de  Navarre  > 
pendant  la  minorité  de  Jeanne  de  Navarre  ,  sa  nièce,  fille  et  héritière  de  Louis 
Hutin,et  du  royaume  de  France,  en  attendant  que  Clémence  de  Hongrie 
ïccoucl.âl.  Cette  princesse  mit  au  monde  un  prince  qui  fut  nommé  Jean^  né  le 
i5  novembre  1J16,  mort  le  19.  On  prétend  qu'il  y  a  des  chartes  qui  prouvent 
qu'il  a  été  proclamé,  nous  n'en  avons  trouvé  aucune.  A  sa  mort,  il  y  eut  de 
grandes  contestations  sur  la  succession  à  la  couronne. 

Eudes  de  Bourgogne,  oncle  de  Jeanne  ,  parce  qu'il  était  frère  de  Marguerite 
de  Bourgogne  ,  sa  mère,  prétendait  que  Jeanne  devait  éîre  reine.  L'affaire  fut 
long  temps  agitée.  Philippe  convoqua  une  grande  assemblée  pour  le  jour  de  la 
purification  ,  où  ,  en  présence  du  cardinal  Pierre  d'Arablay,  il  fut  conclu  que  la 
loi  salique  ne  permettait  pas  que  les  femmes  héritassent  de  la  couronne  de 
France.  C'est  la  première  fois  que  dans  notre  histoire  il  ait  été  fait  mention  de 
la  loi  salique.  ( Tune  declaratum  fuit,  quod  ad  coronam  regni  Francise  mulier 
non  succedit.)  Cont.  de  Guill.  de  Nangis ,  spicil.  lil ,  7a.  L'acte  n'a  pas  été  re- 
trouvé, il  a  probablement  été  enlevé  par  les  Anglais. 

C'est  aussi  la  première  fois  que,  depuis  Hugues  Capet ,  la  couronne  tombe 
en  collatérale.  (Vclly,  VIII,  67;  Hen.  Abr.  chr.) 

(2)  Le  duc  de  Bretagne,  qui  ne  s'était  point  trouvé  au  couronnement  du  Roi, 
et  qui  n'avait  po'nt  envoyé  d'excuse,  quoiqu'il  eût  été  convoqué,  obtint  des 
lettres  de  rémission  pour  ce  défaut.  Rcx  remiuit  defectum.  (Hen.  Abr.  chr.) 
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delibus  genlibus  nostris  nostrum  presens  teneatibus  parlameu- 
tiim ,  salutem  et  dilectionem. 

Cum  nos,  ex  deliberatione  nostri  consilii ,  duxerimus  ordinan- 
dum,  utomnes  terre  nostre,  inregno  nostro  Francorum  existen- 
tes,  quas  habebamus,  antequam  ad  nos  devenirent  régna  Fran- 
corum et  Navarre,  eodem  modo  et  sub  eisdem  ressortis  (i) 
deinceps  regautur ,  quibus  antequam  essent  nosîre,  regebantur, 
quodque  senescallia  Engolismensis  per  Xantonensem,  et  baiilivia 
Lemovieensis  per  Pictavensem  senescallos ,  teneantur  et  regan- 
tur, senescallum  Engolismensem  et  ballivum  Lemovicensem 
exinde  totaliter  amoventes ,  mandamus  vobis  quatenus  ordina- 
tionem  hujusmodi  publicantes,  eam  leneri  faciatis  et  firmiter 
observari. 

Actum  apud  boscum  Vicenn.  vigesimâ  prima  die  apriiis,  anno 
Domini  millesimo  trecentesimo  decimo  sexto. 


jN°.  528.  —  Ordonnance  sur  le  trésor  et  (es  trésoriers f  portant 
que  tes  deniers  ne  seront  délivrés  que  sur  l'ordre  du 
Roi,  et  que  toutes  les  recettes  du  royaume  seront  par-* 
tées  au  trésor. 

Au  Tremblay,  le  5  janvier  i3i6.  (G.  L.  I,  628.) 

N°.  629.  —  Lettre  par  laquelle  îe  duc  de  Bretagne  est  convo- 
qué pour  se  rendre  à  jour  fixe,  à  la  cour  du  Roi,  afin 
d'assister  au  jugement  de  Robert  d'Artois,  comte  de  Beau- 
mont,  qui  doit  être  jugé  par  la  Cour  du  Roi,  composée 
de  personnes  capables,  et  spécialement  de  pairs  de  France* 

i![  janvier  i3i6.  (Let.  du  chat,  de  Mantes,  Armoire  g,  Cassettef, ,  col.  5a,  mss» 
de  la  Bibl.  du  Roi,  de  l'abbé  de  Camps.) 


N°.  53o.  —  Lettres  d'érection  de  la  pairie  d'Evreux. 

Reims,  janvier  1016.  ( Lanceiot ,  preuves  du  Mémoire  des  pairs ,  p.  238.) 

Phïlippus  Dei  gratiâ  Francorum  et  Navarra?  Rex. 
Nolum  facimus  universîs  tam  praesentibus  quam  futuris , 
quod  nos  ad  regni  Francorum  dignitatem  et  culmen  divinâ  dis- 


(i)  Au  volume  XI,  p.  444»  on  lit  que  cette  ordonnance  a  fixé  le  principe  , 
qui  réunit  les  domaines  particuliers  du  prince  à  ceux  de  la  couronne ,  par  le  seul 
fait  de  son  avènement.  11  nous  semble  que  de  Vitevault  s'est  trompé,  etquel'or- 
donn. ,  au  contraire,  signifie  que  les  biens  resteront  distraits  du  domaine  de  la 
couronne.  Du  reste  la  copie  du  tome  Xï£est  la  même  que  celle-ci.  V .  l'édit  de 
Henri  IV  ,  de  juillet  1607;  la  loi  du  8  nov.  i8i4;  et  les  discussions  sur  l'arrêt 
J)cs<jravicrn ,  sî)  jauv.  1S21.  (1s.) 
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ponente  clemeniiâ  pleno  jure  proveclî,  conseeralionis  el  corouu- 
îîonis  nostrarum,  juxta  in o rem  et  consuetudinem  prœdecesso- 
rum  nostrorum  regum  Francise,  ipsâ  dispositione  coopérante, 
munere  remis  assumpto,  ad  haec  nostrae  considerationis  aciem 
loto  mentis  cl  iffun  dentés  affecta  per  quae  regnum  nostrum 
Francia3  praedictum  felici  gubernatione  noslris  temporibus  ar- 
rident  et  laeletur ,  sedatis  discriminibus  quibuscumque.  Quo3 
quidem  discrimina  in  ipso  regno  ,  prout  antiquorum  tes- 
tatur  opinio,  priscis  temporibus  per  pares  franciœ  et  eo- 
rum  consiiium  consuevere  sedari.  Et  volentes  ad  hujusmodî 
parias  officia  et  honores  taies  provehi  et  assumi  personas  quas 
ad  ea  generis  excellentia  et  aiia  virtutum  insignia  dignas 
Tôddunt  s  carissimum  patruum  et  fidelem  nostrum  Ludovicum 
régis  Francise  filium  comitem  Ebroicensem  parem,  dictum  que 
comitatum  Ebroicensem  Pariam  Franciae  perpetuo  facimus  et 
constituimus ,  ex  certâ  scienliâ  de  nostrœ  potestatîs  plenitu- 
dine  ac  de  gratià  speciali,  et  eosdem  comitem  et  comitatum 
Parium  et  Pariarum  Franciae  consortio  perpetuo  aggregamus. 
Volentes,  decernentes  et  statuentes  expresse  ac  specialiter  con- 
cedentes  quod  dictus  Ludovicus  cornes  Ebroicensis  patruus 
noster  e jusque  hseredes  et  successores  comités  Ebroicenses  aîio-- 
rum  parium  Franciae  praerogativis ,  beneficiis  et  libertatibus 
perpetuo  gaudeant  et  in  omnibus  utantur.  Quod  ut  firmum 
permanent  in  futurum,  praesentibus  iitteris  nostrum  fecimus 
upponi  sigiilum. 

Actum  Remi3  mense  januarii  anno  domini  ricccxvi. 

N°.  53 1.  —  Mandement  pour  la  recherche  et  ia  confiscation 
des  biens  acquis  par  tes  ecclésiastiques  et  communautés , 
au  mépris  du  principe  établi  par  les  ordonnances  anté- 
rieures qui  leur  défend  d'acquérir  >  sans  permission  du  Roi. 

Paris»  24  février  i3i6.  (G.  L.  I,  63 r.) 

N°.  552.  —  Lettres  (1)  portant  homologation  des  statuts  de  ia 
confrairie  des  notaires  de  Paris,  arrêtés  devant  le  pre- 
vost  de  Paris. 

Taris,  octobre  îooo;  Fontainebleau,  décembre  i3o8;  Vincennes,  janvier,  1 3 1 4  ; 
Paris,  février  i3i6.  (G.  L.  II,  52.) 

(1)  Confirmées  par  Philippe  de  Vallois ,  en  septembre  i35o.  V.  ci-après.  — 
Cette  confrérie  subsiste  encore,  et  elle  a  des  statuts  imprimé-,  V ,  notes  sur  l'or- 
donnance d'avril  1342,  relative  à  la  confrairie  des  Procuie  1rs. 
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3S°.  535.  —  Ordonnance  rendue  en  conséquence  d'une  assemblée 
des  députés  des  bonnes  villes ,  portant  établissement  de  ca- 
pitaines, et  d'une  force  armée  dans  les  villes  et  cités,  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Paris,  12  mars  i5i6.  (C.  L.  I,  635.)  A 

Philippes,  etc.  au  baillif  de  Rouen,  ou  à  son  lieutenant  (î), 
salut. 

Comme  pour  avoir  délibération  de  faire  pourveance,  sur  le  bon 
estât  de  nostre  royaume,  et  de  touz  les  habitans  d'icelli,  nous 
eussiens  fait  venir  par  devant  nous  (2)  à  Paris,  des  soufïisans 
personnes  de  bonnes  villes  de  nostre  royaume.  Et  eus  presens 
pardevant  nous  ,  après  plusieurs  délibérations  ,  de  par  eus,  nous 
lust  requis  entre  les  autres  choses  et  supplié  que  nous  voussissiens 
geùr  ce  garder  droit  et  justice  en  nostre  royaume,  et  eus  et  nostre 
autre  peuple  maintenir,  et  garder  en  tranquillité  et  en  païs  ,  en 
la  forme  et  en  la  manière  qu'il  fut  fait  et  maintenu  au  temps 
M.r  Saint  Louis  nostre  besayeut  ;  et  nous  leur  aiens  fait  respondre 
en  nostre  présence,  que  ce  a  esté;  et  est  encores,  et  sera  des- 
ores-en-avant,  se  Diex  plaist,  nostre  volonté  et  nostre  entente  , 
et  ensi  l'entendons  à  faire  tousjours;  et  que  pour  ce  qu'il  enten- 
doient  que  à  la  pais  et  à  la  tranquillité  de  leurs  villes  et  de  leurs 
pays,  convenable  chose ,  bonne  et  nécessaire  seroit,  que  espe- 
ciaumeut  les  bonnes  villes,  et  les  autres  de  nostre  royaume,  et 
les  gens  d'icelles ,  fussent  guernies  d'armeures,  en  tele  manière 
que  se  li  besoins  avenoit,  que  ja  n'avieigne,  les  bonnes  gens  fus- 
sent plus  prest  pour  nostre  droit,  et  leur  deiFendre  de  par  nous  , 
et  maintenir  et  faire  garder  justice ,  et  la  pais,  et  le  bon  estât  du 
pays  et  de  tout  nostre  royaume.  Et  nous  aient  requis,  que  nous 
sur  ce  veiîliens  faire  et  mettre ordenance convenable ,  cten  chas- 
cune  des  bonnes  villes  mettre  à  nos  couz  un  capitaine  bon  et 
pouiïisanz,  qui  ausdites  villes,  et  aus  peuples  d'icelles  facent  ser- 
ment de  eus,  leurs  villes,  leurs  païs  et  le  peuple  d'iceux  mainte- 
nir et  garder  Ioyaument,  bien  ,  et  soufîisaument  à  son  pooeir ,  et 
les  gens  aussi  des  villes  et  des  pays  facent  serment  audit  capitaine 
de  li  bien  et  Ioyaument  obéir,  et  aidier  à  la  garde  dessusdite.  Et 
ijientmoins  en  chascune  baillie  ou  contrée,  mettre  un  capitaine 
gênerai  à  noz  couz  ainsi  qui  fera,  et  fera  on  à  luy  serement  en  la 


{\)  \\  y  a  des  lettres  semblables  pour  dix  autres  baiilis.  (Is.) 
(?)  C'est  doue  une  assemblée  de  potables?  (ls.) 
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manière  dessusdite,  et  Useront  tenuz  de  obéïr  et  aidier  li  autre 
capitaines,  et  li  peuples  touz  descliles  villes  de  ladite  bailîie,  ou 
contrée. 

Et  nous  pour  le  bon  estât  de  nostre  royaume  leurs  a}rens  oc- 
troyé et  accordé  à  ce  faire  ,  et  especiaument  à  y  faire  mettre 
les  capitaines,  toutesfois  que  poins  sera  et  mestiers  ; 

Nous  te  mandons  que  tantost,  sans  nul  delay  tu  élises  et  esta- 
blisse  és  cilé  et  villes  (i)  de  Rouan  ,  du  Pont-de-l'Arclie,  du  Pont- 
Audemcr,  du  Pont  l'Evesfpie,  de  Robec ,  et  de  tous  les  autres 
ebastianx  et  villes  de  ta  baillie,  où  nous  avons  ehaslellenies,  ou 
vicouitez,  par  le  conseil  des  bourgeois  preudesbommes  et  soufti- 
sanz  de  celles  villes ,  citez  et  chastiaux,  tant  et  tiex  comme  tu 
verras  que  bon  sera,  certaines  personnes  à  ce  souiïisanz,  qui  sa- 
client  de  toutes  les  personnes  desdites  citez ,  villes  et  ebastiaux, 
et  des  autres  villes  qui  appartiennent  et  appendent  à  leurs  chas- 
tellenies,  et  vicomlez,  lesquelles  personnes  parleur  poair  et  par 
leur  eslat ,  porront  tenir  cbevaux  et  gens  d'armes,  et  combien  , 
et'ebascuns  selonc  leur  estât  et  leurs  facilitez,  et  ainsi  des 
memiz,  liquel  pourront  avoir  armures,  pour  gens  de  pied,  et 
combien  ebascuu  selonc  leur  estât  et  'eurs  faculîez,  et  selonc  ce 
que  il  le  rapporteront  en  ordene,  et  fay  tenir  ,  garder  et  accom- 
plir (2) 

Et  pour  ce  que  nous  avons  considération  especiaument  à  ce  que 
les  menues  gens  ont  de  jour  en  jour  grands  nécessitez  pour  eus, 
et  pour  leur  mesnies  vivre,  et  doutons  que  leur  armeures  ne  en- 
gageassent, ou  vendissent,  nous  pour  ce,  et  pour  eschiver  tous 
autres  esclandres  et  périls,  qui  en  pourroient,  avenir  avons  par 
le  conseil  de  nos  gens  ,  ordené  et  eslabli,  que  toutes  les  armeures 
és  menues  gens,  soient  ensemble  mises  en  lieu  ,  ou  en  liens  sehurs 
et  convenables,  et  certains  en  nostre  main  et  en  nostre  garde  ,  et 
que  ebascun  mette  son  seing,  et  son  brevet  en  ce  qui  sien  sera, 
et  que  toutes  ces  eboses  soient  si  seulement  gardées,  que  ebas- 
cun ,  se  li  besoins  venoit,  peust  au  sien  assener,  elle  prendre  par 
nostre  main  pour  li  en  aydier ,  par  la  cause  dessusdite ,  ouquel 
cas,  et  non  en  autre,  nous  voulions  qu'elles  leur  soient  délivrées 
et  bailliées. 


(1)  On  appeloit  anciennement  citez  les  villes  ou  il  y  avait  éveschê  ou  ar- 
cheveschè.  (Laur.) 

(2)  C'est  donc  une  espèce  de  garde  nationale.  —  LesseigncursfurentmécontenJ 
de  ce  nouvel  établssement.  (1s.) 
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Si  te  mandons  que  ceste  ordenance  laces  accomplir  ,  garder  et 
tenir  par  toute  ta  baillie ,  et  à  ce  faire  contraing  tous  les  manans 
esdites  citez,  châtiaux,  villes  et  vicomtez. 

Et  n'est  pas  nostre  entente  que  li  diz  capitaines  se  doient  mes- 
ler  des  jurisdietions,  qui  ausdites  villes  appartiennent,  ou  eus  en- 
tremettre de  choses  nulle  ,  fors  des  guerres ,  et  de  ce  qui  y 
appartiendroit  ,  ou  s'en  pourroit  dépendre,  ainsi  coaime  il  a 
esté  autrefois  accoustumé  en  temps  de  guerres. 

Ainçois  voulions  que  leurs  jurisdiclions  ,  leur  droit  et  leur  cous- 
tume  leur  soient  et  demeurent  saines,  quar  nous  ne  entendons 
que  par  ce  soit  fait  préjudice  ou  rien  en  nostre  droit ,  ne  ou  leur, 
ne  a  noz  bailliz,  ou  officiaux  ne  au  leur. 

Donné  à  Paris  le  1 2e  jour  de  mars ,  Fan  de  grâce  mcccxvi. 

(Per  Dominem  regem  présente  consilio.) 


N°.  534.  —  Mandement  à  divers  baillis  de  réprimer  (es  voleurs 
de  grands  chemins,  sous  peine  de  punition  exemplaire  (1). 

Paris,  20  mars  i3i6.  (C.  L.  I,  636.) 


N°.  535.  —  Lettres  (2)  portant  que  te  duo  de  Bretagne  ne 
pourra  être  ajourné  devant  le  Roi  ou  sa  Cour,  qu'en  cas 
d'appel  de  défaut  de  droit,  ou  pour  cause  de  faux  juge- 
mens,  ou  pour  les  cas  concernant  la  suzeraineté. 

Paris,  mars  i3i6.  (C.  L.  I,  657.) 


N*.  536.  —  Lettres  adressées  à  divers  baillis,  portant  dé- 
fenses des  joutes  et  tournois. 

Bourges,  ier  avril  i3i6.  (C.  L.  I,  643.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rois  de  France  et  de  Navarre,  au 
baillif  de        (3),  ou  son  lieutenant,  salut. 


(1)  Il  y  a  eu  des  lettres  semblables  adressées  aux  baillis  de  Vitry,  Amiens  t 
Vermandois,  Sens,  Senlis,  Chaumonl,  Troyes. 

(2)  V.  ci-dessus,  Lettres  de  1296  et  i5o2. 

(3)  Il  y  a  douze  lettres  adressées  aux  divers  baillis. 
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Desierranz  la  pais  et  la  tranquillité  de  nostre  royaume ,  voul- 
lans  pourveoir  et  contraitier  aux  périls,  qui  pourroient  damager, 
et  donner  occasions  de  troubler  la  paix  ,  et  la  sehurté  de  nostre 
pueple,  laquelle  nous  querons  et  desierons  à  avoir,  garder  et 
maintenir,  à  îa  loange  de  Dieu,  par  tout  nostre  royaume,  à  la  fin 
que  droiture  et  justice  soit  miex  gardée ,  et  le  saint  voyage  d'ou- 
tremer, que  nous  à  l'aide  de  Dieu,  et  de  l'Eglise  et  de  nos  féaux 
amis ,  et  sougiez  avons  empris  en  nostre  propre  personne ,  soit ,  et 
puist  estre  parfaiz  sans  detourbier. 

Pensanz  que  pour  les  tournois,  et  les  joustes  que  aucunes  per- 
sonnes de  nostre  royaume  veullent  maintenir  et  exerciler,  ledit 
voyage  d'outremer,  que  nous  avons  tant  à  cuer,  et  chascun  doit 
avoir,  pourroit  estre  délayez,  non  sans  offence  de  Dieu,  et  la  paix 
et  la  seurté  de  nostre  peuple  troublée,  considerans  que  pour  es- 
pargner  les  fraiz  et  les  mises  qui  sont  faiz  et  qu'il  convient  à  faire 
esditcs  ioustes  et  tournois,  ledit  saint  voiage  pourroit  estre  avan- 
ciez au  plaisir  et  honneur  de  Dieu. 

Kous  ensuivans  les  bonnes  euvres  de  nos  prédécesseurs,  eue  dé- 
libération seur  ce  ,  pour  ledit  voïage  approcher,  et  la  paix  et  la 
seurté  garder  et  maintenir ,  sans  laquelle  ledit  voiage  ne  pourroit 
estre  parfaiz,  et  le  damage  d'eus  et  de  nos  sougiez  eschiver,  les- 
dites  joustes  et  tournois  souspendons  et  deffendons  par  tout  nos- 
tre royaume,  jusques  à  nostre  volenté,  si  vous  mandons,  que 
vous  de  par  nous  faciez  crier  par  tous  les  lieux  de  vostre  bailiie , 
où  vous  verrez  qu'il  sera  à  faire ,  que  nuls  ne  soit  si  hardi  ,  sus 
paiae  d'encourre  nostre  indignation,  d'aller  à  joustes,  ne  à  tour- 
nois, ne  de  jouster  ,  ne  tournoier  d'ores-en-avant  durant  nostre- 
dite  deffence,  et  que  il  gardent  leurs  armeures  et  chevaux,  si 
que  il  soient  et  puissent  estre  pris  et  appareilliez  à  ce  que  nous 
avons  à  faire  pour  ledit  voiage  exaucier,  et  la  paix,  seurté  et 
justice  entre  eus  sougez  garder,  et  adrecier,  à  la  loenge  de  Dieu, 
et  au  profit  commun ,  et  en  telle  manière  le  facent ,  et  si  se  tie- 
gnent  garni  de  chevaux  et  d'armeures,  que  des  maintenant  il 
soient  tuit  prest,  et  appareilliez  de  venir  à  nostre  mandement , 
toutesfois  que  il  seroit  meslier  pour  la  paix  de  nostre  royaume 
maintenir  et  deffendre. 

Et  deffendez  à  toutes  les  bonnes  villes  de  vostre  bailiie,  que  il 
sus  poine  de  quanque  il  se  pevent  me  fia  ire  envers  nous,  ne  hé- 
bergent, ne  hostellent,  et  ne  reçoivent  en  leurs  maisons,  hos- 
lieux,  ou  manoirs  nulles  personnes,  de  quelque  condition  qu'il 
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soient,  qui  iroient  ou  vendroient  ausdites  joustes  ou  tournois, 
contre  nostre  dite  defFence. 

Et  de  tous  cens  que  vous  pourrez  trouver  allanz,  venanz,  ou  retour- 
nanz  desdites  joustes  et  tournois  saisissiez ,  et  arrestez  et  prenez 
hamois,  chevaux  et  armeures  ,  et  tenez  en  nostre  main,  sans 
délivrer  et  sans  recroire,  fors  que  par  nostre  especial  mande- 
ment. 

Donné  à  Bourges  le  premier  jour  d'avril,  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  seize. 


N°.  537.  — «  Lettres  données  en  conseil,  sur  tes  remontrances 
des  députés  des  bonnes  villes  du  Languedoc,  convoqués  à 
Bourges  9  en  présence  du  Roi,  qui  confirment  leurs  liber- 
tés  et  franchises,  telles  qu'elles  étaient  au  temps  de  Saint- 
Louis. 

Bourges ,  7  avril  1517.  (C.  L.  I,  6440 


N°.  558.  —  Ordonnance  sur  les  juifs  du  Roi. 

Paris,  avril  1017.  (C.  L.  I,  646.) 

Philippes,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
Nous  faisons  sçavoir  à  tous  presens  et  advenir,  que 
(1  )  Nous  ordonnons  et  octroyons  à  tous  nos  juifs,  et  à  ceux  qui 
îstront  d'iceux,  que  nuls  ,  soient  chrestiens,  ou  autres  les  puis- 
sent, ou  aucuns  d'eux  mettre  en  gage  de  bataille  pour  nul  cas, 
ce  n'est  pour  meurtre  apparar/c. 

(2)  Item,  Que  nuls  seneschaux,  ou  bailliz  ne  puissent  contre 
aucuns  de  nos  Juifs  amande  tauxer  de  plus  grande  somme  de  dix 
livres,  jusqu'à  tant  que  cil  seneschaux,  ou  bailliz  auront  le  faict 
à  eus  proposé  devant  lesmaisties  de  nostre  cour,  et  li  Juif  ses  def- 
fences  allencontre. 

(3)  î(em.  Que  nos  Juifs  de  Champagne  avec  nos  autres  Juifs 
soient  taillez  selon  la  quantité  et  manière  de  leurs  biens. 

(/«)  Item.  Que  nos  Juifs, ou  autres  d'eux  ne  puissent  estre  punis 

ou  ,  se  il  ne  portent  le  signal  (1)  aux  champs,  ou  allans  de 

ville  à  autre  ,  pour  leurs  besognes  ponrehassier ,  pour  les  besoins 
de  corps  qui  peuvent  advenir,  mais  qu'ils  le  portent  lantost  qu'ils 
vendront  à  l'hostel. 


(»)  C'csloit  une  rouelle  jeaunc.  Concile  de  Latran  de  1  a  1 5  ,  chap.  68.  (Laur.) 
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(5)  Item.  Qu'ils  ne  puissent  estre  subjets,  ne  tenus  de  main- 
morte (i)  ,  en  manière  que  li  bien  qu'il  aura  ne  vienne  au  plus 
prochain  parent. 

(6)  Item.  Que  les  maisons  qu'ils  tiennent  ores,  ou  tendront, 
leur  demeurent  en  tele  manière  qu'ils  ne  puissent  nulles  louer  à 
Chrestiens. 

(7)  Item.  Que  ils  puissent  marchander  de  bonne  marchandise 
et  de  leaux.  EÊse  il  advenoit  qui  il  voulsisssent  prendre  lettres 
de  nos  sénéchaux,  ou  de  nosbaillifs,  ou  de  nos  prévôts  de  leurs 
marchandises  ou  de  leurs  contracts  qu'ils  fairont  il  auront  lettres 
et  leur  fera  l'en  passer,  sceller  et  entériner ,  selon  l'obligation  et 
la  coutume  du  pays  ,  et  se  il  advenoit  que  ils  fussent  atteints s  ou 
fut  prouvé  contre  etix,  qu'en  aucun  ,  ou  aucuns  des  mar- 
chiez ,  ou  contracts  dessus  dis,  eust  point  de  mauvaistié,  toute 
la  somme  de  l'argent  du  marché  serait  fourfaite  à  nous. 

(8)  Item.  Que  nuls  Juifs  ne  soient  contraints  à  respondre  fors 
pardevant  leurs  baillifs  (2) ,  ou  pardevant  ceux  que  li  baillifs  y 
mettront  pour  eux. 

(9)  Item.  Que  si  aucun  Juif  estoit  arresté ,  ou  pris,  et  ses 
biens  aussint,  pour  aucune  surmise,  qu'il  soit  reçeûs  par  pleiges 
à  estre  à  droict  pardevant  le  baillif  ou  le  vicomte,  ou  par- 
devant  celuy  qui  sera  en  son  lieu ,  ce  n'est  par  cas  de  crime  ap- 
paraissant. 

(10)  Item.  Que  nuls  Juifs  ne  soient  contraints  à  rendre  après 
an  et  jour  nuls  gages  qui  se  puissent  empirer  en  gardant,  et  ceux 
d'or,  ou  d'argent,  et  qui  sans  empirer  se  peuvent  garder  après 
deux  ans  entiers. 

(1  r)  Item.  Que  ceux  qui  de  leur  bonne  volonté  se  tourneront 
devers  les  baillifs,  ou  les  vicomtes  ou  les  prevosts,  ou  leurs  com- 
mandemens,  pour  aucuns  Juifs,  pour  aucunes  sommes  d'argent, 
en  acquiltance  de  leurs  tailles,  soient  contraints  à  les  rendre. 

(12)  Item.  Que  nul  Juif  soit  achoisonné,  ne  ne  perde  son 
chastel,  pour  gage  qu'il  prenne,  qui  engaiger  le  puisse,  se  ce 
n'est  pourceuxquisontdeffendus,  c'est  assavoir,  aornemens  d'E- 
glise (3) ,  draps ,  etc. 


(1)  Ancienement  ils  en  esloîent  tenus.  V.  l'ordon.  de  1223,  de  Philippe 
Auguste;  l'ordon.  de  S1.  Louis,  dec.  1200,  et  chap.  129,  liv.  1".  des  Establis- 
seraens.  (Laur.) 

(2)  V.  l'ordon.  de  Philippe  Auguste,  pag.  cy-dessus.  (Iêid.) 

(3)  V.  l'ordon.  de  Philippe  Auguste,  cy-dessus,  p.  (Ihid.) 
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(i3)  Item.  Que  nuls  de  nos  Juifs  ne  soient  pris,  ne  arrcstcs, 
ne  les  livres  de  leur  loy,  ne  leurs  biens,  au  mandement,  ne  à 
requeste  d'aucunes  personnes  séculières,  ou  d'Eglise,  soit  reli- 
gieux ou  autres,  en  quelque  ofïice  que  ils  soient,  se  nostre  senes- 
chaus  ou  baillis,  sous  qui  jurisdiction  demeurent  ceux,  ou  cil 
Juifs  que  l'on  requerroit  estre  pris,  ne  s'estoient  premièrement 
enformez  du  cas  que  Ton  mettroit  sus  aus  dis  Juifs,  ou  à  leurs 
livres  et  que  li  cas  fussent  si  clairs  que  pour  ceèuy  cas  l'on  les 
deust  prendre,  et  que  ceux  qui  les  requièrent  estre  pris  eussent 
poer,  et  authorité  de  requerre.  Et  si  li  cas  es^oit  douteux  nous 
ne  voulons  pas  que  leurs  personnes  ,  ou  livres  soient  pris  ne  ar- 
restés3  mais  que  li  seneschaux  ou  baillis  qui  seront  requis  de  les 
prendre,  ou  arrester,  envoyé  li  doute  aux  gens  de  nostre  cour 
de  Paris,  par  les  quiex  nous  voulons  que  ladite  doubte  soit  dé- 
clarée. 

Et  voulons  que  si  aucuns   autres  qui  ayt  pooir  de  nous, 

ou  d'autres  faisoit,  ou  vouloit  faire  encontre  les  choses  dessus- 
dites, ou  aucunes  d'icelles  ,  qu'il,  et  ses  biens, soient tantost  pris 
par  nostre  seneschal ,  ou  bailly  ,  ou  nostre  autre  justicier  ,  sous 
qui  ils  demouroient,  et  qui  sus  ce  en  seroit  requis,  et  seroient 
tenus  pris,  jusques  à  tant  que  sur  ce  ils  ayent  spécial  comman- 
dement sans  en  faire  recreance;  et  promettons  de  nostre  certaine 
science  pour  nous  et  pour  nos  successeurs  Roys  de  France  garder 
et  tenir,  et  faire  garder  et  tenir  toutes  les  choses  dessusdites  oc- 
troyées à  nosdits  Juifs,  et  non  venir  et  faire  encontre  par  nous  ne 
par  autres  ne  souffrir  que  l'on  voit  à  Pencontre,  comme  que  ce 
soit  non  contrestant  toutes  concessions,  ordenances,  letres,  ou 
mandemens  contraires,  parquoy  lesdites  choses  pourroient  estre 
annullées. 

Et  pource  que  ces  choses  soient  fermes  et  stables  à  toujours 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  letres,  par 
lesquelles  nous  n'entendons  pas  rappeler  quelques  grâces  ou  pri- 
vilèges que  nostre  chier  pere  et  frère  sous  quelque  forme  ou 
teneur  que  elles  soient,  firent  ou  temps  qu'ils  vivoient  ausdits 
Juifs  ,  ains  voulons  et  octroyons  que  elles  demeurent  en  leur  force 
et  vertu. 

Ce  fut  fait  à  Paris,  l'an  de  grâce  mcccxvii  au  mois  d'avril. 


N'.         —  Règlement  (1)  $wr      poiioe  de  la  pèche ,  dans  la 
rivière  d'Yonne. 
Sens,  3  mai  1017.  (C.  l>.  II,  11.) 

A  tous  ceux  qui  voiront  et  oiront  ces  présentes  letres ,  Jean 
'  d'Oisy,  baillif  de  Sens,  salut. 

Saichent  tuit  que  nous  le  mardy  amprésla  festeS*.  Philippe  et 
S\  Jacques,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens    dix-sept,  receusmes 
!  et  veismes  les  ordonnances  des  anginz  couranz,  en  la  rivière 
d'Yonne,  et  en  la  ville  de  Senz  et  és  villes  vesines  et  appertenan- 
ces ,  faites ,  considérées  et  regardées ,  à  grant  délibération  de 
s    grant  conseil,  pour  la  grant  destruction  des  poissons  de  ladite 
r    rivière,  qui  estoit  faite  en  ladite  rivière,  pour  les  malicicus  an- 
■    ginz  couranz,  pour  penre  toute  manière  de  poissons  grans  et  pe- 
tits, si  que  lidit  angin  essorbissoient  (si)  tous  les  petits  poissons, 
,    florins  et  autres,  que  se  ordenance  n'en  fust  faite,  ladite  rivière 

-  I  fust  de  tout  destruite.  Et  sont  faites  lesdites  ordenances  parJMft- 
s  ;  sonnet  deBray  corrigeur  desdiz  anginz,  et  par  Messire  le  Roy , 
s  et  par  Pierre  de  ia  Loy  commis  de  par  nous  à  ces  ordenances 
it    faire,  appeliez  avec  eux  de  l'antessetement(2)dou  menu  commun 

-  des  pescheurs  de  Senz  et  des  villes  vesines  et  des  appartenances, 
s  Felissant,  Fauberet,  Jean  Lucienne,  Jean  Damer  on,  Guerrin 
1  '  deBeaugrant,  Chipaut,  Guide,  Clément,  le  Blanc,  Guillaume 

-  Emiome,  liquel  ont  juré  bien  et  leaument  ladite  ordenance  au 
e  |  profit  dou  commun.  Et  commancent  lesdites  ordenances  des 
e  !  anginz  et  des  fdets  deflensables  en  ladite  rivière  et  esdits  lieux , 
u    en  la  fourme  qui  s'ensuit. 

e       Premièrement.  La  laine  au  moule  d'un  parisis ,  ne  courra 
point  des  Pasques  jusques  à  la  S.*  Remy,  mes  elles  courront  au 
rs    moule  d'un  gros  tournois. 

ir  (2)  Item.  En  toutes  saisons  la  Truble  au  bois  courra  dés  la 
i.    St. -Remy  jusques  à  Pasques  ,  et  non  plus. 

u  (3)  Item.  Li  Courgnon  des  chas,  que  l'en  dit  bourrouhe,  ne 
ts  !  courra  point  en  nulles  saisons. 

e       (4)  Item.  Les  Buchieres,  que  l'en  dit  cramait  à  fouller ,  ne 
courra  point  my  may  et  my  avril. 


(1)  Ce  réglementa  été  homologué  par  des  lettres  de  Philippe  de  Valois,  d'a- 
vril i3a8,  mais  il  paraît  qu'il  était  depuis  long-temps  en  vigueur.  V.  l'ordon.  de 
1292   t  du  26  juin  i326.  (Is.) 

(2)  Lisez  :  assentetnent. 
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(5)  Item.  Nous  deffendons  le  frai/  des  Vendoises,  que  nully 
ne  traye  en  lieu  où  elles  froyeront,  que  une  fois  de  jourz  ,  et 
autre  de  nuiz. 

(G)  Item.  Nous  deffendons  le  Bas,  que  l'en  n'en  lèvera  nulz, 
ne  ne  tendra  nasses  encor  quant  que  l'en  les  voudra  lever  :  de 
Pasques  jusques  à  la  Magdelaine  et  de  la  IMagdelaine  jusques  à  la 
Toussai  ntz,  l'en  les  lèvera  une  foiz;  et  de  Noël  jusques  à  la 
Chandeleur  une  fois,  et  de  la  Chandeleur  jusques  à  Pasques  une 
fois. 

(7)  Item.  Nous  deffendons  les  Gourdainnes  en  la  guise  de 
bois.  L'en  les  lèvera  en  este!  toutesfois  que  l'en  voudra,  poul- 
ies nestoier. 

(8)  Item.  Li  Faisant  courront  en  la  manière  qu'il  a  esté  accous- 
tumé. 

(9)  Item.  Nous  deffendons  la  Rabace  à  touzjourz. 

(10)  Item.  Nous  deffendons  toutes  Sarines  à  corme,  eh  toutes 
saisons. 

(11)  Item.  Nous  deffendons  les  Nasses  petites  ,  que  l'en  dit 
gravez  baincheres. 

(12)  Item.  Nous  deffendons  les  Abieres  essener  à  terre. 

(i5)  Item.  Nous  deffendons  Merchepier  à  l'Archet  de 
Pasques  à  Penthecouste. 

(14)  Item.  Trians  courrauz  en  toutes  saisons. 

(15)  Item.  Nous  deffendons  YEsprevicr ,  se  il  n'en  a  moule 
d'un  grant  denier.  Et  si  n'en  peschera  l'en  point  fors  de  soleil  le- 
vant jusqu'à  soleil  couchant. 

(16)  Item.  Nous  deffendons  les  Nasses  que  l'en  tient  aux  gorz, 
à  touzjours. 

(17)  Item.  Nous  deffendons  que  l'en  n'esche  point  au  Barbe- 
(et,  sur  la  hai  t. 

(18)  Item.  Nous  deffendons  que  l'en  ne  pesche  point  à  Truble 
à  rincer,  des  Pasques  jusques  à  la  S.'  Remy. 

(19)  Item.  Le  Puiiier  courra  de  la  S.1  llemy  jusques  à  Pasques, 
aussi  comme  la  Truble. 

(20)  Item.  Nous  deffendons  que  l'en  n'esche  point  les  nasses 
espesses,  ne  les  jonchées  de  tourere  de  Chenevis. 

(21)  Item.  Nous  deffendons  la  Doublée,  se,  elle  n'est  au  moule 
d'un  Parisis. 

(22)  Item.  Nous  deffendons  que  l'en  n'esche  point,  ne  que 
l'en  vende  point,  ne  mette  en  vente  Barbet,  se  il  n'a  un  doigt 
hors  la  teste  et  la  queue. 
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(s5)  Item.  Nous  deffendons  le  Brochet,  se  il  ne  vauît  deux  de- 
niers. 

(24)  Item.  Nous  deffendons  les  Anguilles,  si  les  quatre  ne  val- 
lent  un  denier. 

(25)  Item.  Les  deux  Carpeaus  un  denier. 

Et  quiconques  ira  contre  les  ordonnances  dessusdites,  il  l'a- 
mendera si  coume  il  est  accoustumé  au  lieu.  Et  seront  li  an- 
gin  ars. 

Pour  laquelle  cîiouse  nous  vous  mandons  et  commandons  à 
tous  les  subgiez  de  ladite  baillie  ,  prions  et  requérons  à  touz  au- 
tres, que  ils  gardent  et  teignent  fermement  sanz  encontrevenir 
les  ordonnances  cy-dessus  escriptes,  en  la  fourme  et  en  la  ma- 
nière que  en  ycellcs  est  contenu. 

En  tesmoing  de  laquelle  cliouse  nous  avons  scellées  ces  letres 
dou  scel  de  la  baillie  de  Senz. 

Donné  à  Senz  le  troisième  jour  de  may  îZiy. 


!  N°.  54o.  —  Mandement  (1)  portant  défenses  aux  notaires  du 
Châtelet  de  Paris,  de  faire  rédiger  leurs  actes  par  des 
]  ;     clercs ,  au  préjudice  de  leurs  collègues. 

Taverny,  5  juin  1517.  (G.  L.  I,  647.) 

Philippus  Dei  gratiâ  Francorum  et  Navarre  Rex  praeposito  ,  ac 

3    sigillifero  Castelleti  nostri  Parisiensis  ,  salutem. 

•  !  Cum  ex  tenore  ordinationis  et  confirmationis,  per  inclitae  re~ 
cordationis  Regem  Philippum  charissimum  genitorem,  et.Domi- 

1  num  nostrum  faclee  (2)  ,  deliberatione  et  infirmatione  praîceden- 
tibus,  appareat  evidenter,  quod  pro  vitandis  malis  plurimis  , 

-  atque  periculis,  quve  ex  confusâ  notariorum  dicti  Castelleti  mu!- 
titudine  provenire  dicebantur,  dicti  notarii  ad  certum  mime- 

0  rum,  videlicetsexaginla  (quosad  dicti  Castelleti  gerenda  negotia 
compertum  fuit  esse  sufïicientes  )  reducti  fuerunt ,  exclusis  aliis 

>r  quibuscumque.  Inter  quos  sexagintain  dicta  ordinatione  expres- 
sos,  nonnulli  tam  piœpositi,  quam  auditores  qui  tune  erant  ,  ac 

s  etiam  examinatores  et  alii  non  existentes  notarii  nominati  fue- 
runt, et  retenti  in  ordinatione  prsedictà,  pyout  ad  auditum  nos- 

ifi    trum  notariorum  ipsorum  Castelleti  prœdicti  insinuatio  queru- 


^  (1)  V.  Nouv.  Rép.  v°.  signature.  V .  ci-après  les  ordonn.  de  Philippe  de  Va- 
5    j  lois  et  du  roi  Jean.  (Is.) 

(2)  V.  ci -dessus,  pag. 

0.  1 1 
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losa  produxit,  mandavitque  postmodum  diclus  genitor  el  Do- 
minus  noster  per  suas  litcras  praeposito  tune  Parisiensi ,  ut  omni- 
bus aliis  in  dictà  ordinatione  non  expressis,  ab  officio  notarii 
Castelieti  praedieti  prorsus  amolis,  supradictos  in  dicta  ordina- 
tione contentos,,  qui  ad  sexagenarium  dumtaxat  numerum  as- 
cendebant  9  absque  hujusmodi  augmentatione  numeri,  permit- 
teret  officium  ipsum  exequi,  et  libère  exercere,  prout  haec,  et 
alïa  in  ipsius  Domini  et  genitoris  nostri  liieris  plenius  vidimus 
oontineri.  Quamquidem  ordinationeniclaraî  mémorise  Ludovicus 
harissimus  Germanus  et  Dominas  noster  per  suas  subséquen- 
tes (2)  et  nos  postmodum  per  nostras  duximus  literas  confir- 
mai! du  m. 

Nihilominus  sicut  ex  notariorum  ipsorum  quaerulosa  insinua- 
lione  audivimus,  quamquam  per  supradictum  genitorem  nos- 
trum,  et  Dominum,  praeposito  et  sigillifero.,  qui  pro  tempore 
fuerunt,  fi  imiter  et  districte  praecipiendo  datum  fuerat  in  man- 
datas., ac  etiam  inhibitum  expresse  sub  juramentis  suis,  ne  quas- 
vis  literas,  instrumenta,  commissiones ,  inventaria,  seu  quolibet 
acta  judiciaria ,  vel  processus  scripta  per  quosvis  alios  ,  qui  de 
dicto  numéro  et  jurati  non  essent,  ipsi  pra3positus  et  notarii 
signare,  se  que  sigillifer  sigillare  auderent,  sed  potîus  ordinatio- 
nem  hujusmodi  tenerent,  observarent ,  tenerique  firmiter  face- 
rent  et  servari ,  absque  augmentatione  numeri  praetaxati ,  tuque 
praeposite  et  auditorum  clerici  et  examinatores  ejusdem  Castel- 
leti ,  et  quidam  aîii  notarii  processus,  causas  et  negotia  quae  in 
Castelleto  ipso  aguntur  lucri  cupiditate  accensi  praeoccupant , 
amplectuntur  et  hauriunt  impudenter  :  ad  quorum  scripturas 
propriis  manibus  sufticere  non  valentes,  eos  per  quosdam  cleri- 
cos  et  scriptores  non  juratos,  nec  de  dicto  existentes  numéro  in 
doimbus  suis,  et  cameris,  ac  alibi  scribi  faciunt  et  transcribi  in 
ipsorum  notariorum  conquerenlium ,  ordinationis  que  praedictae 
et  confirmationis  ejusdem  praejudicium,  elusionem,  contem- 
ptum ,  et  gravarnen.  Qui  quîdem  scriptores,  et  clerici  non  intel- 
ligentes quae  scribunt,  sécréta  causarum  plerumque  partibus  ré- 
vélasse dicuntur.  Ex  quibus  producuntur  lites,  convalescit  fal- 
sitas.  et  justiiia  sufFocatur.  Quod  etiam  exislit  deterius  quidam 
ex  ip  >is  praeoccupatoribus,  dum  a  dicto  Castelleto  absentantur, 
suos  habent  clericos  in  suis  locis  résidentes,  qui  literas,  instru- 
menta, et  acta  conficiunt,  et  ea  sub  nominibus  magistrorum  suo- 


(5)  F.  ci-dessus ,  pag. 


rum  signant,  ac  in  praesentia  corumdem  lemerarie,  pro  ut  fer- 
tur,  ex  quo  acta  et  instrumenta  hujusmodi  signantes  merito 
possunt  argui  falsitatis.  Caeteri  vero  notarii  jurati  dedicto  exis- 
tentes  numéro,  in  suis  sedentsedibus  quotidie  otiosi,  nemo  enim 
eosconducit,  et  ipsorum  reliqnias  praeoccupatorum  mendicare 
coguntur  :  quod  nihil  aliud  essse  sensemus,  nisi  quod  ipsi  prae- 
occupatores,  et  clerici  notarios  créent, et faciant ,  stalutumquod 
numerum  augeant  pro  sue  libito  voluntatis. 

Prœmissa  igitur  debere  corrigi  cupiendo,  noiendo  que  per  or- 
dinationem  et  confirmalionem  ,  numerum  ipsorum  notariorurn 
infringere ,  sed  potius  inviolabiliter  facere  observari  et  teneri , 
nec  etiam  lotum  emoîumentum,  sic  ad  partent  converti,  quod 
pars  altéra  sit  mencîicans,  mandamus  vobis  insuper,  et  vestrum. 
cuilibet  districte  prascipiendo ,  et  sub  juramentis  vestris,  quibus 
nobîs  adstricti  tenemini,  qnatenusnonobstantibusquibuscumque 
literis  a  nobis,  seugentibus  nostris  quoquomodo  in  conlrariiim 
impetratis,  a  quibuscumque  personis  omnibus  et  singulis  audi- 
toribus  et  examinatoribus  praedictis  ex  parte  nostrà,  sub  jura- 
mentis suis,  et  ofïiciorum  suorum  amissione,  firmiter  inhi- 
beatis. 

Ne  quis  eorum  iiteras  quasîibet,  memorialia,  commissiones , 
testium  deposiliones,  inventaria,  seu  acta  quaelibet  vel  proces- 
sus, quas  manu  notarii  jurati,  et  de  diclo  exisieniis  numéro, 
scripta  nonfuerint,  quomodolibet  signare  pra3smnant,quae  etiam 
per  te  praeposite  signari  et  per  te  sigillifer  sigillari,  sub  juramen- 
tis vestris  specialiter  prohibemus,  omnibus  etiam  ac  singulis 
ejusdem  Castelleti  notariis  et  examinatoribus,  visis  praesentibus  , 
et  postmodum  anno  quolibet  futuris,  ex  parte  nostrâ  sub  jura- 
mentis suis,  et  sub  ofïiciorum  suorum  amissione. 

Quibus  si  contra  praesentem  inhibitionem  et  sequentem  fece- 
îint,  ipso  facto  volumus  esse  privatos,  in  pienâ  audientia  ,  et  per 
proclamationem  publicarn  districtius  inbiberi,  ne  quis  eorum 
Iiteras  quascumque  instrumenta,  commissioncs,  depositiones, 
inventaria,  acta  judicialia,  vel  processus  aut  scripturam  quam- 
cumque,  quae  per  signa  vel  sigilla  Castelleti  transire,  vel  eisdem 
signari,  aut  sigillari  debeat  per  alios  quam  per  notarium  juraîum^ 
et  de  dicto  numéro  existentem,  scribi  facere,  vel  scripta  signare 
audeat,  vel  permittat  signo  suo,  quacumque  de  causa,  ut  (amen 
ipsi ,  si  eis  abundant  négocia,  de  connotariis  suis  juratis  sumere 
debeant  adjutores. 

Quod  si  contra  fieret  illud  ex  nunc  proutex  tune,  prœsenîium 
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auctoritalc  et  ex  certà  scientiâ  cessari  penitus  volumus,  el  elîam 
annullari.  Sic  igitui  faciatis  observari  praemissa  ,  quod  ad  nos  de 
contrario  non  reieratur  quœreîa,  scientes  quod  si  contra  facientis, 
praeler  prejurii  nolam,  nostram  pariter  incurretis  offcnsam  red- 
dite  litéras. 

Datuni  apud  Taverniacum,  quinta  die  junii,  anno  Domini 
mcccxvii. 


N°.  54 •  •  —  Lettres  portant  convocation  à  Paris,  des  'dèfluttv-s 
de  chaque  bonne  ville,  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  pour 
aviser  aux  moyens  de  remettre  toutes  les  monnaies  drs 
barons  et  autres  au  poids  et  loi  du  temps  de  Saint-Louis. 

Paris,  i5  octobre  1017.  (G.  L.  I,  755.) 


N°.  542.  —  Ordonnance  sur  la  maison  du  Roi. 

Lorris,  17  novembre  1017.  (Duc.  sur  Joinv.,  67.) 
EXTRAIT. 

«De  ceux  qui  suivront  le  Roi  pour  les  requestes,  aura  tou- 
jours à  court  un  clerc  et  un  lay,  et  se  ils  sont  plus,  ils  ne 
éprendront  riens,  se  ils  ne  sont  mandez,  et  mangeront  à  court 
»et  seront  hébergiez  ensemble.  Et  s'ils  ne  viennent  manger  à 
«court,  ils  n'auront  nulle  livraison,  et  prandront  chascun  trois 
»  provendes  d'avoisne,  el  trente-deux  deniers  de  gaiges  chascun 
»pour  leurs  varlets ,  et  pour  toutes  autres  choses,  fors  que  chas- 
»cun  aura  coustes  et  feurres  à  l'avenant.  Et  se  les  deux  gisent  en 
«un  hostel,  ils  auront  une  mole  de  busche,  et  livraison  de  chan- 
»  délie,  chascun  deux  quayers,  et  douze  menuës  :  et  ou  temps 
»  qu'ils  seront  en  parlement,  auront  douze  sols  de  gaiges  par 
«jour,  et  ne  prandront  nulle  autre  chose  à  court.  Maistre  Phi- 
lippes  leconvers  clerc  des  requestes,  pourra  venir  à  court  tontes 
»les  fois  qu'il  lui  plaira,  non  contrestant  la  clause  dessusdite 
«d'endroit  ceux  des  requestes,  et  mangera  son  clerc  en  salle  * 
«et  son  escuyer  aura  trois  provendes  d'avoisne  pour  toutes  choses, 
»el  n'aura  rien  plus,  ne  gaiges,  ne  autrement  (1).  » 


(0  Rcg.  de  la  ch.  des  comp.  Cottt'  Noster,  p.  79. 
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54".  —  Ordonnance  pour  la  réduction  des  sergens  du 
Ùfiâtéietr,  par  voie  d'élimination. 

Vernon,  26  décembre  1317.  (G.  L.  I,  652.) 


K°ï  5  |4«  —  Lettres  contenant  réglemens  pour  ta  draperie  de 
Carcassonne  et  de  Bcziers. 

Paris,  24  février  1017.  (C.  L.  XI,  447.) 


N".  545.  —  Renonciation  par  la  princesse  Jeanne,  à  ses  droits 
sur  le  royaume  de  France. 

i3 17.  (Trésor  des  chartes,  Mar.  Layette  2,  pièce  49-) 


N°.  546.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  qui  prononce  sur  ta 
comté  Pairie  d'Artois  (i)„  entre  Robert  et  ta  comtesse 
Mahauit. 

Mai  1018.  (Arch.  de  la  ch.  des  comptes;  Mémoire  de  l'Académie  des  belles 
lettres,  X,  587;  Notice  des  mss.  de  la  Biblîotb.  du  Roi,  IV;  Trésor  des 
chartes ,  par  Lancelot ,  preuves  du  Mémoire  des  Pairs  de  France ,  p.  585. 

PiiiLippES  ,  etc. 

Nous  faisons  sçavoir  à  tous  presens  et  avenir,  que  comme  nos- 
tre  féal  et  aîné  cousin  Robert  d'Artois  chevalier  cuens  de  Beau- 


(1)  Les  deux  parties  se  soumirent  à  ce  jugement  et  jurèrent  par  leurs  sermens 
donnés  sur  Saint-Evangile ,  de  l'observer  inviolablernent.  Indépendamment  de 
Jean  de  Bretagne  et  de  Jean  de  Naniur  ,  tous  les  princes  du  sang  s'engagent  de 
Faire  observer  celle  décision  et  d'agir  hostilement  contre  quiconque  voudrait 
l'attaquer.  (Velly  VIII,  65.) 

Le  Roi  avait  un  intérêt  personnel  à  cette  affaire  ,  ayant  épousé  Jeanne,  fille 
de  Mahauit,  comtesse  d'Artois,  et  d'Othon  ,  comte  de  Bourgogne.  Ce  jugement 
fut  la  source  de  grandes  guerres  dans  la  suite  ,  entre  Philippe  de  Valois  et 
Edouard  III ,  roi  d'Angleterre  ,  qui  prit  le  parti  de  Robert  d'Artois. 

On  remarquera  peut-être  comme  une  singularité  la  circonstance  où  l'Artois 
est  donné  à  Mahauit  ,  par  préférence  à  son  neveu  ,  tandis  que  l'on  faisait  valoir 
la  loi  salique  contre  Jeanne,  fille  de  Louis  Hulin ,  en  faveur  de  Philippe-le- 
Long  :  n'était-ce  pas  une  espèce  de  contradiction,  de  voir  la  comtesse  d'Ar- 
luis  ,  en  qualité  de  pair  de  France,  soutenant,  avec  les  autres  pairs,  (elle 
avait  aussi  assisté  ,  en  la  même  qualité,  au  jugement  rendu  contre  le  comte  de 
Flandre),  la  couronne  sur  la  tête  d'un  prince  qui  venait  de  priver  de  cette  même 
couronne  l'héritière  de  son  frère  ,  sous  prétexte  qu'une  fille  n'était  pas  faite  pour 
la  porter.  La  loi  salique  n'était  elle  donc  pas  la  même  pour  l'Artois  que  pour 
la  France  ?  INon  :  parce  que  les  coutumes  de  chaque  province  fixaient  la  nature 
des  fiefs  ,  et  que  la  couronne  n'était  dans  aucune  coutume,  parce  qu'elle  n'é- 
tait pas  un  fief;  car  quoique  Mézerai  ait  dît  que  le  royaume  se  gouvernait 
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mont-le-Roger  eust  par  plusieurs  fois  reclamé  en  nostre  cour  et 
en  noslre  présence  luy  avoir  droit  en  la  comté  d'Arlois  et  en  la 
pairie,  en  disant  que  à  luy  seul  et  pour  le  tout  appartenoit  et  de- 
voit  appartenir  ladite  comté  et  pairie ,  comme  à  fils  et  hoir  de 
Philip pes  d'Artois  jadis  chevalier  son  pere  ,  et  en  représentant  sa 
personne,  lequel  Philippe  avoit  esté  fils  aingné  du  comte  Robert 
d'Artois  son  pere  dernier  mort,  et  à  ce  proposoit  ledit  Robert 
plusieurs  raisons,  tant  de  fait,  comme  de  droit ,  plusieurs  cous- 
tumes  et  usages  de  pays,  contre  nostre  féal  et  amée  Mahault  com- 
tesse d'Artois  :  ladite  Mahault  proposant  par  plusieurs  raisons  au 
contraire  ladite  comté  et  pairie  kiy  appartenir  seul  et  pour  le 
tout,  comme  à  fille  et  à  hoir  plus  prochain  dudit  comte  Robert 
son  pere ,  qui  de  ladite  comté  et  pairie  estoit  tenant  et  possédant 
paisiblement  au  jour  que  il  alla  de  vie  à  mort,  et  à  conforter  s'en- 
iention,  apporta  et  montra  en  jugement  plusieurs  lettres  faites 
sur  ce,  especialement  les  lettres  scellées  du  scel  de  bonne  mé- 
moire nostre  cher  seigneur  et  pere  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu 
jadis  Roy  de  France,  contenant  une  sentence  et  une  prononcia- 
tion ,  par  lesquelles  nostre  tres-chiere  sire  et  pere  dessusdit  avoit 
adjugié  ladite  comté  et  pairie  à  ladite  Mahault,  et  mis  perpétuel 
silence  audit  Robert  sur  ce;  et  avec  ce  apporta  .ladite  Mahault 
plusieurs  lettres  scellées  des  sceaux  dudit  Robert  et  do  samere, 
par  lesquelles  ledit  Robert  et  sa  mere  ratefioient ,  approuvoient  et 
emoîoguoient  la  sentence  et  prononciation  dessusdile  ;  après 
toutes  lesquelles  choses  ledit  Robert  par  le  conseil  de  ses  amis  9 
c'est  asscavoir  le  conte  de  Richemont,  le  conte  de  Narnur ,  et 
plusieurs  autres,  et  en  la  présence  et  du  conseil  de  nos  feaulx  et 
aiîiez  oncles  Charles  conte  de  Vallois-,  Loys  conte  d'Evreux, 
Charles  conte  de  la  Marche,  nostre  féal  et  amé  frère,  nos  amez 
cousins  Loys  conte  de  Clermont,  Phiîippes  de  Vallois  conte  du 
Mans,  et  Charles  son  frère,  nous  supplia  et  requist  que  nous  du 
descort  dessusdit  et  de  toutes  autres  demandes  que  ladite  Mahault 
avoit  fait  contre  ledit  Robert  en  nostre  cour  et  en  nostre  présence, 


comme  un  grand  fief,  on  sent  bien  qu'il  ne  voulait  pas  dire  que  la  France 
fat  un  fief,  puisqu'un  fief  suppose  un  suzerain  et  des  vassaux  ,  et  que  la  cou- 
ronne ne  relève  que  de  Dieu,  et  n'a  que  des  sujets  :  A  la  vérité  ,  le  roi  avait 
des  vassaux  à  cause  de  son  domaine ,  mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  ses  su- 
jets ,  et  son  domaine  n'avait  de  supérieur  que  lui-même,  c  Le  royaume  ne  tombe 
«point  en  quenouille,  ditLoisel,  quoique  les  femmes  soient  capables  de  tous 
•  autres  fiefs.»   (lien.  Abr.  chr.) 
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tant  de  dommages  et  injures  faits,  si  comme  elle  disoit  par  ledit 
Robert  et  ses  gens,  ou  en  nom  de  luy  à  ladite  Mahault  et  à  ses 
gens,  et  à  ses  biens  en  ladite  comté  d'Artois,  et  de  plusieurs 
peines  que  elle  demandoit  contre  ledit  Robert  ;  c'est  asscavoir 
cent  mille  livres  pour  toutesfois  et  tant  de  fois  comme  ledit  Ro- 
bert estoit  venu  contre  la  sentence  et  prononciation  de  nostre 
cher  seigneur  et  pere  dessusdit,  et  de  tous  autres  descords  que  li 
dit  Robert  peut  avoir  contre  ladite  Mahault  sa  chiere  tante,  et  sa 
dite  tante  contre  luy,  nous  nous  vouîsissiens  chargier  pour  bien 
de  paix,  et  sur  ce  faire  et  ordener  nostre  volonté  de  haut  et  de 
bas;  laquelle  chose  nous  preismes  en  nous  pour  le  désir  que  nous 
avions  de  mettre  paix  entr'eux,  à  la  supplication  et  à  la  prière 
du  dit  Robert  et  de  ses  amis  desssus  nommez,  et  en  la  présence  et 
du  conseil  de  nos  amez  chers  oncles,  frère  et  cousins  dessus 
nommez.  Pourquoy  nous  en  la  présence  des  parties  en  nostre 
plein  parlement,  p resens  tous  les  dessus  nommez,  et  plusieurs 
autres  prélats,  barons  et  grand  foison  d'autres  gens  de  nostre  con- 
seil et  d'ailleurs,  eue  grand  délibération  sur  les  choses  dessus- 
dites, acerlenez  du  droit  desdites  parties,  tant  pour  ce  que  dict 
avoit  esté  proposé  pardevant  nous  en  jugement  par  plusieurs  fois 
par  la  bouche  du  conseil  des  parties,  comme  pour  l'exhibition  et 
îa  teneure  des  lettres  dessusdites  sur  les  descords  dessusdits,  deis- 
meset  prononceasmes,  ordenasmes  et  decîarasmes  nostre  dict  et 
nostre  ordenance,  et  nostre  déclaration,  ou  prononciation  en  la 
fourme  qui  s'ensuit.  C'est  asscavoir  que  ladite  comté  et  pairrie 
avec  toutes  leurs  appartenances  entièrement  et  sans  diminution  , 
demourront  perpétuellement  et  heritablement  à  ladite  comtesse, 
à  ses  hoirs  et  à  ses  successeurs,  ou  à  ceux  qui  cause  auront  de 
li ,  comme  à  celle  à  laquelle  le  droit  de  ladite  conté  et  pairrie  ap- 
partient pour  cause  de  la  succession  son  pere  le  conte  Robert 
dessusdit,  et  imposasmes  et  meismes  perpétuel  silence  audit  Ro- 
bert et  à  ses  hoirs  et  à  ses  successeurs  sur  ladite  conté  et  pairrie, 
et  sur  les  appartenances  d'icelles,  et  n'est  pas  nostre  entention 
que  par  ces  diz,  prononciations,  ordenances  et  déclarations, 
nous  enlendiens  de  riens  à  faire  innovation  et  dérogation ,  ou 
préjudice  du  droit  que  ladite  comtesse  avoit  ou  pooit  avoir  en 
ladite  comté  et  pairrie  et  es  appartenances  devant  ces  présentes 
prononciations,  ordenances,   ou  déclarations;  ainçois  voulons 
qu'elles  demourent  entièrement  en  leur  vertu ,  et  les  pronun- 
çons  et  décernons  justes,  vrayes  et  vallables  en  tout  et  par-tout. 
Et  d'abondant  à  plus  grand  seureté  des  choses  dessusdites,  les- 
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dites  lettres  et  tout  ce  qui  est  contenu  en  icelles,  nous  confer- 
nions  de  nostre  auctorité  et  pleine  puissance  royale ,  et  en  ieelle 
de  certaine  science  mettons  nostre  décret  à  la  requeste  dudit  Ro- 
bert ,  et  voulons  que  ledit  Robert  ait  et  tienne  à  toujours  dores- 
navant  tout  ce  que  nostre  tres-chiersire  et  père  dessusdit  ordena, 
queJedit  Robert  eut  en  la  comté  de  Beaumont-le-Roger  ,  comme 
autres  choses,  pour  tout  le  droit  qu'il  pooit  reclamer  en  ladite 
comté  et  pairie  d'Artois,  et  ès  appartenances  d'icelle,  si  comme 
il  est  contenu  ès  lettres  faites  sur  ce. 

Item.  Sur  la  demande  que  ladite  comtesse  a  fait  des  dom- 
mages et  des  injures  que  ledit  Robert  avoit  fait  sur  nostre  main  à 
li  et  àsagent  en  sadite  comté  d'Artois,  nous  deismes,  pronun- 
ciasmes,  et  ordonnasmes  et  declarasmes ,  comme  sur  ce  eussent 
esté  faites  et  accordées  certaines  convenances  et  certaines  obli- 
gations à  Amiens,  deslors  que  nous  y  estions  regens  du  royaume 
entre  nous  d'une  part,  et  ledit  Robert  d'autre,  nous  pour  ce  dis- 
mes ,  prononçasmes,  ordenasmes  et  declarasmes  que  lad.  com- 
tesse se  soufferoit  de  poursuivre  droictement  contre  ledit  Robert 
de  ces  choses;  et  par  celle  mesme  prononciation,  ordenanee, 
ou  déclaration  imposasmes  et  meismes  perpétuel  silence  à  ladite 
comtesse  et  à  ses  hoirs,  et  à  ses  successeurs  quant  à  poursuir 
ledit  Robert,  sa  gent  et  ses  biens  :  et  disnies  et  prononçeasmes, 
01  denasmes  et  declarasmes  que  toutesfois  qu'il  plaira  à  ladite  com- 
tesse nous  requérir  ou  poursuivir  sur  ce,  ou  nostre  successeur 
roys  de  France,  lequel  nous  obligeons  à  ce  faire,  elle  le  pourra 
bien  faire,  et  nous  ou  nostre  successeur  li  en  serons  tenus  à 
faire  droieture  et  raison  tout  de  plein,  nonostantee  que  elle,  s'y 
comme  dessus  est  dict,  ne  peut  droilement  poursuir  ledit  Ro- 
bert ,  et  ferons  voir  la  pais  qui  fu  faiete  à' Amiens;  car  ledit  Robert 
est  souffîsant  liez  envers  nous  et  envers  nos  successeurs,  de  faire 
et  accomplir  ce  qu'il  devra  selon  la  teneur  de  ladite  pez ,  combien 
que  ladite  comtesse  feist  toujours  protestation  expresse  qu'elle 
ne  se  consentait  de  riens  à  ladite  pez  d'Amiens,  en  tant  comme 
elle  li  peut  ou  pourroit  estre  dommageuse* 

Item.  Sur  l'art,  des  peines  demandées  par  ladite  contesse  au- 
dit Robert,  et  qui  pootent  estre  commises  jusque  aujourd'huy, 
deismes  ,  prononceasmes ,  ordenasmes  et  declarasmes  que  ledict 
Robert  en  demourroit  quitte  et  absous  de  tout  le  temps  passé 
jusques  aujourd'hui,  sauves  les  lettres  de  ladite  comtesse,  sur  les 
peines  quant  au  tçnis  à  venir  se  elles  estaient  commises,  et  en 
toutes  autres  choses  perpétuellement.  Et  parnîy  les  choses  des- 
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susdites  nous  enjoinsismes  et  commandasmes  auxditcs  parties, 
que  toutes  rancunes  et  toutes  félonies  ,  se  aucunes  en  avoient  eu 
entre  eulx  et  leurs  gens,  cessassent  du  tout,  et  que  ledit  Robert 
amast  ladite  comtesse  comme  sa  chiere  tante,  et  ladite  contessc 
ledit  Robert  comme  son  bon  nepveu.  Et  comme  lesdictes  parties 
ayent  voulu  et  se  soient  consenty  que  sur  les  choses  dessusdites  , 
nous  feissions  faire  les  meilleurs  lettres  et  les  plus  forts  obligations 
et  liens  que  faire  se  pourroient ,  pour  les  choses  dessusdites  avoir 
perpétuel  fermeté,  nous  qui  avons  examiné  par  nous  et  par  nos- 
tre  grand  conseil  à  grand  diligence  tous  les  procès  dessus  nom- 
mez, avons  octroyé  auxdiies  parties  ces  présentes  lettres;  retenu 
à  nous  pooir  deesclaircir  tout  double,  toute  oscurté  qui  pourroit 
cstre  sur  lesdites  choses  ou  aucunes  d'icelles,  ou  correction  des 
lettres  :  et  deismes,  prononciasmes  et  declarasmes  que  avec  nos 
lettres,  lesquelles  seront  faictes  et  baillées  aux  parties  sur  les 
choses  dessusdites,  lesdites  parties  bailleront  sur  ce  leurs  lettres 
scellées  de  leur  sceaux  l'une  à  l'autre,  contenant  la  teneur  de  ces 
présentes  mot  à  mot  :  et  avec  ce  ledit  Robert  pourchassera  que 
le  comte  de  Richement  et  le  comte  de  Namur  dessusdits  pen- 
dront leurs  sceaux  aux  lettres  scellées  dudit  Robert ,  à  plus  grande 
seureté  de  tenir  et  garder  bonne  pez  entre  lesdites  parties  et  leurs 
successeurs  à  toûjours-més,  et  promettront  par  lesdites  lettres  que 
toute  cette  ordenance,  en  tant  comme  elle  les  touche  et  peult  tou- 
cher, feront  garder,  et  procureront  estre  gardée  et  tenue  par  ledit 
Robert;  et  se  il  alloit  encontre  en  aucune  manière,  ils  aideront  à 
contraindre  ledit  Robert  au  garder  et  tenir,  toutesfois  que  ils  en 
seroient  requis  par  ladite  comtesse  ou  ses  hoirs;  et  avec  ce  pour- 
chassera ledit  Robert  que  nos  oncles ,  frère  et  cousins  dessusdits 
donrront  leurs  lettres  patens  que  de  leur  conseil  et  de  leur  assen- 
tement  ledit  Robert  a  accordé  et  approuvé,  ratifié  et  émologué 
toutes  les  choses  dessusdites,  et  chacunes  d'icelles,  et  que  se  ledit 
Robert  vouloit  venir  à  rencontre  en  tout  ou  partie,  par  soy , 
ou  par  autres  en  quelque  manière  que  ce  fust,  ils  ne  li  don- 
roient  ayde  ne  conseil,  confort  ne  faveur,  ainçois  aideroient 
à  le  contraindre,  à  tenir  et  garder  les  choses  dessusdites  et 
chacunes  d'icelles,  toutesfois  que  ils  en  seroient  requis  de  nous 
ou  de  nos  successeurs.  Lesquelles  dites  prononciations,  orde- 
nances  et  déclarations  dessusdites,  ainsi  dites  et  prononciées, 
ordenées  et  déclarées,  si  comme  dessus  est  dit,  et  lesdites  parties 
oies  et  entendues  à  plain  icelles  et  chacunes  par  soy,  ratifficrent, 
approuvèrent,  émologuerenf,  octroyèrent  et  consentirent,  et  ex-. 
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p ressèment  et  de  certaine  science,  et  jurèrent  par  leurs  sermens 
donnez  sur  sainctes  Evangiles  en  la  présence  de  nous  et  des  des- 
sus nom  niez  que  ils  les  tendront  et  garderont  fermement  à  tous- 
jours  sans  venir  encontre  par  eux  ne  par  leurs  successeurs,  ne 
par  autre  personne  quelle  qu'elle  soit,  en  quelque  manière  que 
ce  soit  :  et  quant  à  ce  obligèrent  eux,  leurs  hoirs  et  tous  leurs 
biens  meubles  et  non  meubles,  presens  et  à  venir,  et  renoncèrent 
lesdiîes  parties  à  toutes  caplions,  déceptions,  lezion ,  circonvention 
et  toutes  autres  de  droit  et  de  fait  contraires  à  ce  fait  :  et  nousàla 
requesle  desdites  parties  de  nostre  auctorité  et  plein  pooir  royal, 
et  de  certaine  science,  toutes  les  choses  dessusdites  et  chneunes 
par  soy  ferons  tenir  et  garder  à  tousjours ,  et  mettre  à  exécution 
comme  chose  jugiée  et  prononciée  par  jugement  ,  etpararrest  de 
la  cour  de  France  en  plein  parlement  ,  non  contrestant  grâces  de 
nous  octroyées  et  à  octroyer,  et  toutes  coustutnes  et  usages,  se 
aucuns  estoient  contraires,  lesquelles  quanta  ce  nous  osions  du 
tout  de  nostre  plein  povoir  royal;  et  pour  ce  que  toutes  les  choses 
dessusdites  et  chacunes  d'icelles  soient  fermement  gardées  et  te- 
nues à  tousjours  sans  venir  encontre.  Nous  avons  fait  sceller  ces 
lettres  de  nostre  scel. 

Ce  fut  fait  et  donné  à  Paris  en  nostre  parlement  Tan  de  grâce 
i5i8.  ou  mois  de  may, 


ÎS0.  547.  —  Semonce  aux  baillis  de  convoquer  les  prélats,  ab- 
bés, barons  et  nobles,  pour  qu'ils  se  rendent  en  armes  au 
jour  fixé,  à  la  guerre  de  Flandre- 

Taris,  4  juin  i3i8.  (C.  L.  ï,  655,  note  6.) 


N°.  548.  —  Mandement  pour  la  suspension  des  guerres  privées^ 
pendant  la  guerre  de  Flandre. 

S;ânt-Germain  en  Laye,  ier.  juillet  i5i8.  (G.  L.  I,  655.) 


N°.  549.  —  Mandement  portant  que  nul  paiement  ne  sera  doré- 
navant assigné  que  sur  te  trésor  du  Roi. 

Paris,  8  juillet  i3i8.  (C.  L.  I,  756.) 


i3i9.  l?« 

N°.  55o.  —  Ordonnances  du  conseil  sur  l'administration  de 
ia  maison  du  Roi,  et  des  revenus  de  (a  couronne. 

Ponioise,  18  juillet  i3i8.  — Confirmées  par  le  Roi  à  Loncliamp,  le  îojuillel  i3ig, 
et  terminées  à  Saint-Germain  ,  le  Roi  présent,  le  dimanche  avant  Noël  i3i9« 
(C.  L.  I,  656.) 

Ordenances  failes  à  Pontoise  le  18e.  jour  de  juillet,  Tan  mil 
trois  cens  dix-huit,  et  accordées  et  confermées  à  Longchamp , 
dix  jours  en  juillet  l'an  trois  cens  dix-neuf,  pour  le  profit  du  Pioy, 
et  pour  le  gouvernement  de  son  hoslel ,  par  le  conseil  Mr.  de  Va- 
loys,  Mr.  de  la  Marche,  Mr.  de  Clermont,  Mr.  de  Suilly,  Mr.  de 
Noyers,  Mr.  de  Jain ville  et  de  plusieurs  autres. 

Premièrement.  Nous  avons  ordenné  que  chascun  mois,  il  aura 
de  nostre  grant  Conseil,  avec  nous,  là  où  nous  serons.  Etjusques 
à  ce  jour  toutes  grâces,  que  l'en  nous  requerera ,  dedens  ledit 
mois,  de  dons,  et  d'autres  choses,  seront  retardées  à  foire,  excepté 
délivrance  de  justice,  qui  se  fera  de  jour  en  jour.  Et  alors  nous 
seront  rapportées  lesdites  grâces  qui  nous  auront  esté  requises  en 
ce  temps,  et  nous  ordennerons  par  nostre  Conseil  dessusdit,  ce 
qu'il  nous  plaira. 

(2)  Item.  Que  audit  jour,  nous  sera  rapporté  Testât  de  nostre 
hostel,  de  la  Royne,  et  de  nos  enfans,  etle  nous  rapportera  chas- 
cun de  son  office,  afïin  de  ce  que  se  il  y  avoit  des  ordonnance, 
que  elle  feust  adreciée.  Et  regarderons  quant  le  mois  comman- 
cera ,  li  quiex  de  notre  Conseil  il  aura  avec  nous. 

(3)  Item.  Chacun  mois  nous  sera  rapporté  Pestât  de  nostre 
trésor. 

(4)  Item.  Nous  avons  ordené  que  nous  verrons  chacun  an, 
nostre  estât  une  fois,  par  les  gens  de  nos  comptes. 

(5)  Item.  Nos  trésoriers,-  et  les  gens  de  nos  hostiex  compteront 
chacun  an  deux  fois. 

(6)  Item.  Toutballis,  seneschaulx ,  et  autres  manières  de  rece- 
veurs vendront  chascun  an  aux  termes  anciennement  accoustu- 
mez  ,  sans  faulte.  Et  ceux  qui  seront  defTaiilans  de  venir  compter 
audit  terme,  nous  avons  donné  povoir  et  commandement  aux 
gens  de  nos  comptes  de  les  punir,  selon  ce  que  il  verront  que  il 
sera  à  faire. 

(7)  Item.  Toutes  manières  de  receptes  vendront  au  trésor 
Et  seront  payez  audit  trésor,  touttes  manières  de  despens,  fiez  , 
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auniosnes  (i)  et  gages  en  la  manière  ancienne,  et  nulle  assigna- 
tion ne  sera  faite  Tors  que  sus  le  trésor  dessusdit. 

(8)  Item.  Toutes  les  veceptes  de  nostre  royaume,  de  quelque 
lieu  que  elles  soient ,  seront  rapportées  au  trésor,  sans  descendre 
et  descharger  ailleurs  ,  puisque  elles  seront  parties  du  lieu  dont 
elles  vendront,  et  iileeques  seront  baillées  et  dépensées,  sans  tour- 
ner autre  part. 

(9)  Item.  Nulle  dcllivi  •ance  de  deniers  ne  sera  faite  au  trésor, 
ne  niés  que  des  rentes  deùes  d'ancienneté  ,  et  du  droit  ordinaire, 
se  ce  n'est  par  nos  lettres,  ou  du  souverain  establi  pardessus  les 
trésoriers.  Et  se  nous,  ou  le  souverain  pardessus  les  trésoriers 
establi,  commanderons  par  bouche  aux  trésoriers  dessus  diz,  qui 
seront  en  noslre  présence,  ce  que  on  verra  qui  sera  à  faire.  Tout- 
tefois  li  trésoriers  auront  lettres^  ou  cedulles  de  nous,  ou  du  par- 
dessus euls  estably,  de  ce  qui  leur  aura  esté  commandé,  aussi 
bien  comme  se  il  estaient  en  leur  absence,  afin  de  ce  que  il  puis- 
sent rendre  compte  bon  et  loyal,  touttesfois  que  besoin  sera  en 
temps  et  en  lieu  deu. 

(10)  Item.  Nul  tour  de  compte  ne  se  fera  par  lettres,  ne  par 
cedulles,  fors  par  la  cedulie  des  gens  de  nos  comptes.  Et  jureront 
les  clercs  du  trésor,  sur  saintes  Evangilles,  à  paine  de  perdre 
leur  service,  que  riens  il  n'écriront  au  trésor,  de  recette,  ne 
ûo  dépense,  se  elle  n'est  faite  par  les  changeurs  du  trésor,  ou 
trésor. 

(11)  Item.  Il  aura  un  clerc  de  nostre  royaume,  ou  du  trésor, 
qui  sera  continuellement  au  comptoir  des  changeurs,  et  fera  un 
livre  de  sa  main,  ouquel  il  arresteia  toutes  les  monnoyes,  et  le 
prix  d'icelles  qui  seront  reçues  et  poiées  audit  trésor,  et  de  qui, 
et  à  qui ,  et  à  quel  jour,  et  par  quel  commandement  et  ie  proÛlt 
qui  en  pourra  issir;  et  rapportera  ehascun  jour  audit  souverain  , 
ou  à  son  commandement,  toute  la  récente,  ou  despense  faite  au- 
dit trésor,  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(12)  Item.  L,es  trésoriers,  ne  les  changeurs  ne  feront  nulles 
receptes ,  que  il  ne  dient  de  qui,  et  de  quel  lieu  elles  vendront, 
et  en  quele  monnoie,  et  pour  quel  prix,  et  à  qui,  et  de  quel  com- 


(1)  Les  fiefs  sont  des  rentes  ,  ou  des  pensions  en  argent,  à  prendre  sur  le 
trésor,  tenues  à  Foy  et  homage  du  lloy.  Et  les  aumosnes  sont  des  renies  as- 
signées sur  le  trésor  pour  fondations,  etc.  V .  Bacquet  des  francs- fiefs  ,  chap.  7  , 
nombre  3o,  partie  iro.  (Laur.) 


mandement -,  el  le  jour.  Et  és  lettres,  que  il  donront  des  recettes 
que  il  feront,  sera  contenu,  quele  monnoye  leur  aura  esté  deîli- 
vrée,  etpour  quel  pris,  et  ainsi  ces  lettres  il  prendront  des  per- 
sonnes, à  qui  il  feront  leurs  délivrances. 

(i3)  Itéra.  Que  tuit  cil  qui  recevront  pour  nous  monnoyes  par 
tout  nostre  royaume,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qui  les  de- 
vront delïivrer  aux  trésoriers,  ou  à  nos  receveurs  des  iieux,  où  il 
seront  eslably  receveurs,  leur  bailleront  auteîe  monnoye,  et  pour 
autel  pris,  sans  rien  muer  ou  changer ,  comme  il  auront  receûe, 
et  bailleront  et  prendront  lettres,  ou  ceduîles  scellées  contenant 
la  somme ,  et  quelle  monnoye  et  pour  quel  pris ,  si  comme  dit  est , 
et  ainsy  le  feront,  ou  feront  faire  les  senesebanx  et  îcs  baillys, 
és  lieux  où  les  reccples  de  leurs  seneschaucies ,  et  baillies  leur 
appartendronl ,  et  teles  letres  ou  cedulles  prendront  de  nos  tréso- 
riers de  Paris  tous  ceulx  qui  monnoye  leur  délivreront,  touttes 
fois  que  il  leur  feront  aucun  paiements.  Et  qui  sera  trouvé  faisant 
le  contraire  ,  si  sera  puni  du  corps  et  de  l'avoir. 

(  1 4)  Item.  Les  trésoriers  seront  continuellement  sus  le  trésor  > 
et  ne  seront  pas  du  conseil  de  la  chambre  des  comptes. 

(i5)  Item.  Les  fourfaicures  seront  converties  à  payer  les  au- 
mesnes  deùes  sur  le  trésor.  Et  se  il  nous  plest  donner  terres  à 
héritage,  ou  à  vie  ;  nous  donrrons  des  dictes  fourfaictures ,  et  en 
deniers  aussi,  au  jour  et  en  la  manière  que  il  est  contenu  ci-des- 
sus ou  premier  article,  et  par  nostredit  conseil.  Et  n'est  pas  nostre 
entention  que  nous  dongnons  point  de  nostre  domaine,  ne  de 
nostre  héritage,  se  ce  n'est  au  cas  que  nous  le  doions  faire  par 
raison.  Et  est  à  entendre  que  seauîz  et  escriptures  sont  de  nostre 
propre  demaine.  Et  seront  tenus  les  senesebanx  et  baillis  à  signi- 
fier aux  gens  de  nos  comptes  les  values  des  dictes  forfaictures ,  et 
en  quoy  elles  seront ,  et  quant  elles  eseheront,  dedenz  le  mois  que 
elles  seront  escheoites,  ou  au  plutost  convenablement  qu'il  en 
pourront  avoir  fait  l'inventoire,  et  seront  tenus  lesdits  baillis  et 
seneschaux  par  leurs  seremens  àappeller,  avecques  eulx,  ou  faire 
appeller  avecques  ceulx  que  il  y  commetteront  à  faire  inventaire 
desdites  fourfaictures  deux  preudes  hommes  et  loiaulx,  des  villes 
où  lesdicles  fourfaictures  escherront,  qui  soient  presens  avec  les- 
dits baillis  et  seneschaux,  ou  ceulx  qui  il  y  establiront  à  faire  les- 
dits inventaires  et  mêleront  leurs  seaux  avec  les  seaux  desdits 
baiilys  et  seneschaux,  ou  les  establis  d'ieeux  esdiîs  inventaires , 
et  seront  leurs  noms  escripts  dedens  lesdits  inventaires. 

(16)  Item.  Les  rentes  à  héritage,  à  vie,  et  à  volonté,  et  gnîges 
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en  deniers  assis  sur  le  trésor,  en  baillies,  prevostez,  seneschau- 
ciées,  et  en  nostre  hostel,  ne  seront  eschangié  en  terres,  ne  assis 
en  terre  (Sic  correcta  fuit  rnense  septemêri  trecentesimo  vige- 
simo  per  Dominum  solidei ,  ut  est  in  iibro  vuheo). 

(17)  Item.  Les  assietes  de  terre  que  nous  ferons  faire  des-ores- 
en-avant  nous  seront  rapportées,  et  enregistrées  en  la  Chambre 
des  comptes,  avant  que  les  personnes,  à  qui  lesdictes  terres  de- 
vront être  baillées  ,  en  soient  mis  en  saisine. 

(18)  Item.  Nulle  assiçte  de  terre  ne  sera  faite  par  estimation 
de  ce  qu'elle  nous  a  vallu  par  compte,  par  cinq  ans  ou  plus  ,  mais 
sera  faite  à  value  à  manière  deûe. 

(19)  Item.  Les  gens  de  nostre  hostel,  Clercs  et  Lays,  qui  sou- 
loient  prendre  leurs  gages  en  la  chambre  aux  deniers,  et  autres 
qui  les  prenoient  au  trésor  et  ailleurs,  qui  se  sont  fait  asseoir 
leursdils  gages  en  nos  demaines,  et  en  seneschauciées ,  prevostez 
et  baillies,  les  prendront  des-ores-en-avant,  en  ladite  Chambre 
aux  deniers,  et  au  trésor,  et  ailleurs,  comme  devant,  et  ne  joïront 
des-ores-en-avant  desdites  assiettes.  Et  est  commandé  ausdits 
trésoriers,  et  aux  meslres  de  ladite  Chambre  aux  deniers,  que  il 
les  paient  en  la  manière,  et  aux  termes  que  ils  souloient  estre 
payez  anciennement. 

(20)  Item.  Le  chancelier  envoyera  des-ores-en-avanl  les  com- 
missions de  tous  les  commissaires  qui  seront  envoyez  par  nostre 
royaume,  pour  faire  exploits  pour  nous,  en  la  Chambre  des 
comptes  (1),  pour  enregistrer  leurs  noms,  et  pour  quel  cause  ils 
seront  envoyez,  et  pour  seavoir  quant  ils  se  partiront  pour  aller 
en  leurs  commissions,  et  pour  faire  serement  de  bien  et loial- 
ment  faire  les  besoignes  à  eulx  commises,  et  que  il  se  vendront 
présenter  en  ladite  Chambre,  le  jour,  ou  lendemain  que  il  seront 
retournez  de  leurs  commissions.  Et  comptera  chascun  commis- 
saire des  besoignes  de  sa  première  commission,  avant  que  il  soit 
envoyé  en  autre  commission. 

(21)  Item.  Ledit  chancelier  ne  scellera  nulles  lettres  faites 
contre  ces  ordonances  des-ores-en-avant.  Et  se  par  erreur  au- 
cunes lettres  se  passoient,  nous  voulons  que  se  elles  viennent  en 
la  cognoissance  des  gens  des  comptes,  que,  il  les  retiengnent,  et 
qu'il  nous  en  avisent  avant  que  il  les  passent,  ne  que  il  les 
rendent. 


(1)  V,  l'ord.  du  16  novembre  1 3 18 ,  ci-après. 
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(22)  Item.  Il  ne  scellera  nulles  lettres,  où  il  ait  non  contrestant 
ordenances. 

(20}  Item.  Ledit  chancelier  comptera  en  la  Chambre  des 
comptes  des  émolumens  de  la  chancellerie. 

(24)  Item.  Soit  ce  fait  du  trésorier  de  la  chapelle  du  parche- 
min ,  où  il  soit  acheté  et  dellivré  par  les  gens  des  comptes. 

(25)  Item.  (1)  Le  mestre  ecuier  le  Roy  compte  aussy  du 
séjour,  et  monstre  deîlivrance  des  chevaux  que  il  acheté. 
Et  receve  et  prengue  lettres  de  ceulx  à  qui  il  les  deilivrera  des- 
ores-més. 

(26)  Item.  Les  clercs,  à  qui  nous  avons  donné  certaine  pen- 
sion, jusques  à  tant  que  il  fussent pourveûs  de  bénéfice.,  l'en  sara 
les  quiex  sontporveûs,  et  ceulx  qui  sont  pourveûs, la  pension  que 
nous  leur  avons  donnée,  leur  sera  ostée.  Et  est  commandé  à  nos- 
tre  confesseur,  que  il  nous  rapporte  les  quiex  de  nos  clercs  nous 
aurons  pourveux,  et  en  quoy.  Et  se  hastera  l'en  de  faire  pour- 
veoir  celx  qui  seront  à  pourveoir,  afin  que  nous  aions  ce  que  il 
tiennent  de  nous. 

(27)  Item.  Tous  gages  de  chastiaux  qui  ne  sont  en  frontière , 
et  autres  émolumens  d'iceulx  cessent  et  chéent  du  tout  des- ores- 
en-avant  ,  exceptez  ceulx  qui  sont  donnez  à  vie.  Et  quant  aucuns 
des  chastiaux  qui  sont  en  frontière  escheront ,  nous  y  mettrons  des 
sergens  d'armes  (2)  qui  garderont  lesdits  chastiaux  pour  leurs  ga- 
ges de  la  mace.  Et  n'est  pas  nostre  entention  de  donner  plus 
nulles  gardes  de  chastiaux,  aincoiz  les  garderont  les  sergens  d'ar- 
mes pour  leurs  gages,  si  comme  dessus  est  dit. 

(28)  Item.  Nul  ne  prendra  doubles  gages,  exceptez  aucuns 
veneurs,  aus  quiex  nous  avons  baillié  la  garde  de  aucunes  de  nos 
forez. 

(29)  Item.  Tous  procureurs  seront  ostez,  exceptés  ceulx  qui 
sont  és  lieux  és  quiex  on  use  de  droit  escript,  et  soustendront 
les  baillys,  et  delfendront  nos  causes  par  bon  conseil  qu'il  pren- 
dront. 

(5o)  Item.  Tous  sceaulx  et  escriptures  seront  vendus  des- 
ores-en-avant  par  enchère,  à  bonnes  gens  et  convenables,  si 
comme  il  a  esté  ordené  autrefois.  Et  veuës  les  lettres,  ou  la  copie 
d'icelles,  de  ceulx  qui  aucunes  en  tiennent  par  filtre  de  don,  ou 

(1)  De-là  ,  la  maxime,  qu'en  fait  de  justice,  on  n'a  égard  à  lettres  missives. 
Ord.  sainte  de  nos  Rois ,  dit  du  Tillct  ,  pour  se  garder  de  surprise  en  cet  en- 
droit,  qui  est  leur  principale  charge.  (Dec.) 

(2)  V.  Boutillier,  Somme  rurale  ,  p.  899. 
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pour  certain  prix  sans  cnchiere,  nous  leur  en  feront  recompensa- 
tion  convenable,  selon  ce  que  nous  y  seront  tenus. 

(3i)  Item.  Les  émolumens  du  chaufïecire  duscel  des  foires  de 
Champagne  seront  vendus  par  enchiere,  aussi  comme  lesseaulx  et 
escriptures  dessusdit. 

(52)  Item.  Les  geôles  seront  vendues  à  bonnes  gens  et  con- 
venables par  enchiere,  quidonront  bonne  caution  de  bien  trailier 
les  prisonniers, 

(33)  Item.  Tous  receveurs  et  commissaires  jurront,  que  Tes- 
tât de  ce  qu'il  auront  receu,  ou  pourront  recevoir,  ne  manifeste- 
ront à  personne  nulle,  de  quelconque  estât  que  ce  soit,  fors  tant 
seullemenl  à  nous,  aux  gens  de  nos  comptes,  ou  à  nos  trésoriers. 
Ne  ne  feront  assavoir  par  lettres,  ne  autrement,  quant  ils  en- 
voyèrent deniers  à  nostre  trésor,  ne  combien.  Et  ce  fera  l'en  jurer 
aux  gens  des  comptes,  et  à  noz  trésoriers,  que  il  ne  le  manifeste- 
ront à  nul. 

(34)  Item.  L'en  ne  paiera  nuls  deniers  à  gens  d'armes,  jus- 
ques  à  tant  que  le  mareschal,  ou  le  mestre  des  Arbalestriers  les 
ayent  receus  deùement,  si  comme  il  est  accoutumé.  Et  à  tous  les 
payemens  que  l'on  leur  fera  depuis  la  première  monstre  ,  serafaite 
monstre  nouvelle. 

(35)  Item,.  Nos  trésoriers  de  la  guerre ,  et  le  clerc  des  Arbales- 
triers auront  par  devers  cuixles  noms  des  gens  d'armes,  et  saings 
de  leurs  chevaux,  et  les  noms  des  gens  de  pié,  en  la  manière 
que  le  mareschal  et  le  mestre  des  Arbalestriers  les  ont  devers 
eulx.  Et  fera  chascun  l'office  qui  à  luy  appartient,  c'est  assavoir 
le  trésorier  de  la  guerre,  ce  qui  li  appartient  pardevers  les  mares- 
chaux,  et  le  clerc  des  Arbalestriers,  ce  qui  touche  le  mestre  des 
Arbalestriers. 

(36)  Item.  Ilyauraun  trésorier  delà  guerre,  c'est  assavoir  Re- 
nier Coquatrix. 

(37)  Item.  Le  clerc  des  arbalestriers ,  Jehan  te  Mire. 

(38)  Item.  Et  avons  ordené,  que  les  trésoriers  et  clercs  de- 
vant dits  soient  en  leurs  propres  personnes  sus  leurs  offices  eonl  i- 
nuelment,  en  manière  que  il  n'y  ait  deffaute,  quar  si  il  y  fa- 
soient  deffaulte  nous  y  pourverrions  d'autres.  Et  ne  prendront 
autres  gages  ne  despens,  que  leurs  devanciers  ont  accous- 
tumé  à  avoir,  ce  adjousté,  que  se  ledit  Jehan  le  Mire  maine 
gens  d'armes  avec  luy,  ce  seront  à  nos  gages,  aussi  comme  autres 
gens  d'armes. 

(3q)  Item.  Les  quins  deniers,  et  rachats,  gardes,  tiers,  dan- 


(fiers  de  bois,  qui  sont  nos  demaines,  et  rentes,  les  qnicx  l'en 
nous  demande  souvent,  et  sont  de  greigneur  value  que  nous  ne 
cuidons,  nous  devons  esîre  avisié,  se  aucun  les  nous  demandent, 
et  serequestes  nous  en  sont  faites  f  il  seront  rapportées  au  jour  du 
mois  devant  nostre  conseil. 

(40)  Item.  Les  amendes  de  parlement,  et  autres  qui  nous 
sont  souvent  demandées  à  pardonner,  Nous  nous  en  devons 
avisier,  et  garder  de  pardonner  et  quittier  legiereirient ,  pour  con- 
servation de  bien  'de  justice.  Et  des  requestes  qui  nous  en  seront 
faites,  nous  en  ordenerons  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(41)  Item.  Les  dons  qui  ont  esié  pieca  faits  à  vie  et  à  voienîe, 
à  plusieurs  personnes  pour  leurs  bons  ser  vices,  les  quiex  l'en  em- 
petroit  de  nous,  quant  les  personnes  mouroient,  aussi  comme  se 
ce  fussent  bénéfices,  ainsi  tiex  gages  ne  pevent  mourir,  nous 
voulons  que  tiex  dons  soient  des-ores-en-avant  de  nulle  vailiia.  Et 
se  aucunes  lettres  en  estoient  commandées  que  elles  ne  passas- 
sent pas  au  scel ,  ne  en  la  Chambre  de  nos  comptes. 

(42)  hem.  Les  baillis  de  Champaigne,  les  gruiers,  etlesmes- 
tres  des  forests  ne  receveront  riens,  et  baudront  leurs  exploite  de 
ventes  à  recevoir  au  receveur  de  Champaigne. 

(43)  Item.  Nous  avons  commandé  à  nos  baillis  et  seneschaux, 
que  certain  nombre  de  sergens  soit  mis  en  leurs  baillies  et  sene's- 
chauciées,  si  comme  il  a  esté  ordené  et  mandé  autrefois.  Et 
quant  leurs  lettres  seront  faites,  ou  renouvellées,  que  les  baillis 
et  seneschaux  ne  prenaient  point  d'argent  pour  eulx,  mais 
tournera  en  noslre  profïît,  ce  profïit  que  l'en  a  accoustumé  à 
avoir;  Et  ainsi  voulons  nous  qu'il  soit  fait  et  tenu  en  nos  foires  da 
Champaigne. 

(44)  Item.  Pour  eschever  les  fraudes  et  les  malices  qui  se  font 
souz  les  seauls  des  foires  de  Champaigne,  l'en  estabiira  un  preu- 
domme  et  loial ,  oui  portera  et  gardera  les  seaus,  et  suivra  Les  foi- 
res, et  y  fera  résidence,  et  recevra  l'émolument  dudit  seaul ,  et  le 
baudra  en  la  fin  de  chacune  foire  au  receveur  de  Champaigne, 
et  aura  gages,  et  recevra  aussi  les  amandes  et  les  esplois  du  sceau 
dessusdit,  et  en  rendra  compte  audit  receveur. 

(45)  Item.  En  chascune  seneschaueiée  aura  un  propre  scel 
establi  de  par  nous,  que  le  seneschal  portera,  et  nous  rendra 
l'émolument,  et  usera  de  yceîui  és  choses  de  seneschaueiée 
aussy  comme  il  faisoit  du  sien  propre,  et  le  lessera  chascun 
seneschal  à  son  successeur,  quant  il  se  partira  de  la  seneschau- 
eiée. 
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(46)  Item.  Les  nieslrcs  des  yaucs  et  des  forés  compteront  en 
ici  Chambre  des  comptes  des  émolumens  de  leurs  offices,  anssy 
comme  les  antres  officiaux. 

(47)  Item.  Nostre  hostel  sera  ramené ,  selon  l'ordenance  qui 
fui  faite  à  Lorris  le  dix-septiéme  jour  de  novembre  l'an  mil  trois 
cens  dix -sept,  en  lentes  choses,  exceptées  aucunes  choses  les 
quiex  nous  y  avons  adjoustées ,  qui  sont  escriptes  en  la  fin  de  ladite 
Orden  mce. 

(4$)  Item.  Qrdené  estduiloy  présent  en  son  conseil,  que  toutes 
debtes  que  li  Rpyflj  ouïes  exécuteurs  de  ses  prédécesseurs,  doivent 
de  pieca  ,  et  especialment  pour  le  fait  des  guerres,  lesqueles 
l'en  prendra  en  despense  pour  estre  poiées,  l'en  sara  par  les  serre- 
mens  de  eeulx  à  qui  les  debtes  sont  deùes,  et  par  les  seremens 
de  ceulx  qui  les  poursuivront,  et  qui  les  vourront  prendre 
pour  leurs  comptes ,  se  ycelles  debtes  sont  vendues ,  ou  non ,  ou  se 
aucuns  y  doivent  prendre  aucun  proffit,  gaaing,  ou  promesse  qui 
pour  ce  soit  faite,  aux  personnes  qui  en  aucune  manière  se  pour-^ 
ront  desdits  payemens  avancier,  et  entremettre,  lequel  gaaing, 
proffit,  ou  promesse  le  Roy  traira  devers  soy,  touttesfois  que  ce 
sera  sçeu  et  ataint  (quant  aux  étranges  personnes  qui  ne  seront 
pas  au  Roy,)  Et  se  il  estoit  trouvé  que  nulz  des  gens,  ou  officiaus, 
Baillis,  receveurs,  seneschaux,  ou  autres  personnes,  qui  soient 
au  Roy,  ayent  teles  debtes  acheptées,  il  perdront  tout  le  prix  que 
la  debte  leur  devra  couster,  et  tournera  pardevers  le  Roy. 

Ce  fu  fait  le  dimenche  devant  Noël  l'an  trois  cens  dix-neuf  (1)  à 
Saint  Germain  en  Laye,  si  comme  M.e  Pierre  de  CondéetGirault 
Guete  ont  témoigné,  en  la  présence  de  tous  les  mestres. 


N°*  55 1.  —  Obdonnance  confirmative  de  la  précédente,  sur 
les  comptes  des  bailtis  et  sénéchaux. 

Pontoise,  u8  juillet  i3i8.  (C.  L.  I,  662.) 


N°.  552.  —  Mandement  portant  que  nulle  assignation  de  payer 
ne  pourra  être  donnée  que  sur  ie  trésor  du  Roi  à  Paris. 

Paris,  28  juillet  1018.  (C.  L.  I,  664,  note.) 

 — — .  L—  ... 


(1)  Cette  date  ne  peut  tomber  que  sur  quelque  article  ajouté  à  Tord,  qui  est 
du  18  juillet  1018.  (Laur.) 


i5iB-  179 

N°.  553.  —  OrdonkaîvCe  pour  (a  révision  des  dons  (1)  des  biens 
du  domaine,  faits  depuis  Saint-Louis. 

Abbaye  de  Pontoise,  29  juillet  i3i8.  (C.  L.  1 ,  665.) 

PniLipPE ,  etc.  Au  baillif  de  Seniiz,  ou  à  son  lieutenant  , 
salut. 

Quant  nous  reçûmes  de  Dieu  le  gouvernement  de  nos  diz 
royaumes,  le  greigneur  désir  que  nous  eussiens,  et  ayons  encor, 


(1)  Sous  nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race,  où  le  droit  public 
et  particulier  estoil  peu  connu  ,  le  domaine  de  la  couronne  n'estoit  pas  inalié- 
nable ,  ce  qui  fut  pratiqué  sous  nos  premiers  Rois  de  la  troisième  race,  comme 
il  se  void  par  cette  ordonnance. 

Cet  abus  eût  lieu  dans  les  autres  royaumes.  Selon  l'autbeur  de  Flcla,  an- 
cien praticien  anglais  ,  livre  3,  ebap.  6  ,  §.  3  ,  il  y  eût  en  Tannée  4e*  du  règne 
d'Edouard  ,  roy  d'Angleterre  ,  vers  la  fin  de  1275  ,  une  assemblée  tenue  à  Mont- 
pellier ,  où  tous  les  Roys  ebrestiens  convinrent  qu'à  l'avenir,  le  domaine  de 
leur  couronne  seroit  inaliénable,  et  que  ce  qui  en  auroit  esté  aliéné  seroit 
révoqué.  Res  quidam  coronœ  sunt  aniiqua  manlria ,  Régis  homagia  ,  ilhcr- 
tates.  Et  hujusmodi  ,  cum  alienantur  ,  cnetur  Rcjc  ca  revocare,  secunduni 
provisionem  omnium  Rcgum  christianorum  apud  montem  pessoloniam  ,  anvo 
Régis  Eduardi  fitii  Régis  II.  quarto  hahitanx ,  etc. 

Selden,  dans  sa  dissertation  sur  Flcta  ,  à  réfuté  cette  opinion,  p.  54q.  V.  éd. 
de  Londres,  i685  ,  in  4°. 

Cette  ord.  ne  dit  rien  de  cette  assemblée,  au  contraire,  le  Roy  dit  que  Pùi- 
lippes-le-Bel  et  Louis  Hutin  avoient  fait  pendant  leur  règne  un  grand  nombre 
d'aliénations  de  domaines,  dont  ils  se  seroienl  abstenus,  si  ce  règlement  pré- 
tendu avoit  esté  fait  à  Montpellier. 

Cependant  vers  ce  temps-là  quelques  princes  ebrestiens  ordonneront  que  le 
domaine  de  leur  couronne  seroit  inaliénable  ,  et  que  ce  qui  en  auroit  esté 
aliéné  y  seroit  réuni.  Ord.  de  Jacques,  Roy  de  Sicile,  1285. 

On  dit  que  Pbilippes-îe-Bel  luy-mcsme  révoqua  les  domaines  que  ses  pre- 
deersseurs  avoiewt  aliénez.  Ce  que  l'on  prouve  parla  question  qui  suit  de  Jean 
le  Coq.  Per  arrestum  proeurator  Régis  absolulus  a  peiilione  comiLis  saneti 
Pauii,  petentis  super  tixesauro  Regio  quatuor  eentum  iiêras  rediiuales.  Ratio, 
quia  fuerat  alienatio  facta  de  domanio  Regio ,  et  a  tempore  Régis  Phiiippi  , 
quœ  revocata  fuerat  per  generaicm  ordinationem  factam  super  revocatione  ta- 
(ium  atienationum ,  a  tempore  dicti  Philippine- Bci.  Dccisionc  048.  Mais  le  Coq 
dans  cet  an-est  parle  manifestement  de  Ford,  de  Philippes-le-Long ,  qui  est 
icy  rapportée  ,  par  laquelle  ce  prince  révoqua  toutes  les  aliénations  des 
domaines  ,  qui  avaient  esté  faites  par  Phi^ppes  le-Bel ,  son  père  ,  et  par  Louis 
Hutin ,  son  frère. 

Le  16  de  novembre  suivant  il  deffendit  qu'on  ne  luy  fît  demande  d'aucun 
don  à  héritage  sur  se*  domaines.  V .  ci-aprés  part.  5. 

Enfin  en  i32i.  Charles-le-Bel  suivit  les  vestiges  de  son  frère.  Et  ces  ordonnance* 
jointes  à  celle  de  Jacques,  Roy  de  Sicile,  servent  à  prouver  que  ver?  l'an 

12* 
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fust  et  esl  cle  justice,  et  de  droiture  garder,  et  maintenir,  sus  les 
quelles  les  diz  royaumes  sont  establi ,  et  fondé,  especiaument 
cell  de  France  soit  tenus  et  gouvernez  ans  bons  uz,  et  cous  tûmes, 
<jt  en  la  fourme  et  en  la  manière,  que  il  estoit  ou  temps  ic  Roy 
Monsieur  S*.  Loys.  Et  pour  ce  commençâmes  dés  lors  à  panser, 
considérer,  et  querre  toutes  les  voyes,  les  manières  ,  parles  quel- 
les nous  poons  venir  sus  ce,  à  nostre  entente.  Et  entre  les  autres 
choses,  avons  considéré,  et  considérons,  que  à  ce  que  il  puisse 
estre  fait,  si  coume  dessus  est  dit,  il  est  mestiers  que  toutes  cho- 
ses, expeciaument,  celés  qui  depuis  le  temps  duditS1.  Roy  ont 
esté  desordeneement  faites,  menées  et  traitées,  soient,  avant 
toute  euvre,  ramenées  à  estât  dû  et  à  mesure,  par  quoy  à  l'avde 
de  Dieu  nous  puissions  mieux,  et  plustost  venir  à  nostre  désir 
Et  coume  plusieurs  de  nos  prelaz,  barons  et  autres  grans  de  nos- 
tre royaume  de  France,  corne  nos  feaus,  nous  ayent  avisé,  eu 
gardant  leur  feauté  envers  nous,  et  de  ce  est  renommée  et  no- 
toire par  tout  ledit  royaume  de  France  ,  et  ailleurs  en  divers  lieus, 
et  estranges  pays,  et  si  qu'il  ne  peut  estre  teu,  ne  celé,  que  nos 
très  ehiers  seigneurs  pere  et  frère,  ou  temps  qu'ils  régnèrent  roys 
de  France,  deceus  ,  si  coume  nous  croions  fermement  par  main- 
tes guises,  et  maintes  manières,  ayent  fait  dons  très  granz  et  ou- 
tre mesure,  et  plusieurs  autres  contraus,  comme  d'achas  fais 
sus  nostre  trésor,  et  ailleurs  sus  nos  revenus,  des  eschanges,  per- 
mutations, et  autres  decevables,  à  plusieurs  qui  lors  estoient 
leurs  serviteurs,  et  à  d'autres  qui  dévoient  estre  leurs  feaus,  de 
terres,  rentes,  cliasteaux ,  villes,  bois,  possessions,  et  demaines  , 
et  de  pluseurs  autres  choses,  au  grand  grief  et  préjudice  de  nous, 
et  de  nos  royaumes,  cuidans  faire  les  diz  dons  en  bonne  foy,  és 
quiex  il  ont  esté  deceuz,  tant  par  ceux  ans  quels  les  diz  dons  es- 
toient faiz,  comme  par  autres.  Li  quel  don  n'ont  pas  esté  faiz, 
si  coume  chascun  le  peut  sçavoir,  à  personnes  ;  as  quelles  tels 
dons  afferissent,  mais  à  gens  qui  en  plusieurs  autres  manières 
ont  grevé  etexploitié  leur  droiturier  seigneur,  les  devant  diz  nos 


on  fit  en  quelques  roy  a  unies  des  réglera  eus  pour  empescher  les  aliéna- 
lions  des  domaines  royaux. 

Depuis  ,  le  domaine  de  la  couronne  a  toujours  eslé  tenu  pour  inaliénable. 
Edit  de  François  Ier. ,  i53g.  Art.  ier.  de  Tord,  de  Moulins  ,  février  \566  .  et 
art.  3aq  de  Tord,  de  Blois.  V.  Chopin. ,  de  domanio,  Barlh. ,  de  las  casas,  Christ. 
Cellarius  Poitugalium  de  donalionibu*  regiis,  lib.  a,  cap.  4»  et  las  Siete  Partid. 
part.  2,  tit.  i*Sï  lib.  S.  (Laur.)  —  Nouv.  Tlép.  V°.  Don ,  Grairi<\  InafîènalUii,':. 
~  T.  l'omnion  de  Mon  les  qui™  sur  rnssembléc  de  Montpellier,  i.    ,  p.  6"6o. 


cbiers  Rigueurs,  en  prenant  de  çiiîs,  par  manières  souîiles,  eî 
cauteleuses,  dons  de  deniers,  de  joyaux,  de  vivres,  et  d'autres 
biens  meubles,  dont  le  subjet  du  royaume  de  France  sont  moult 
prevé  et  apouri  en  pluseurs  parties,  dont  c'est  peschié  et  dama- 
ges. Et  encore  ne  lor  souffisient  mie  les  diz  dons  ensint  faiz  à  euls 
de  terres ,  rentes ,  chastiaux  et  autres  choses  dessus  diles,  mais 
pour  plus  grandement  grever,  et  décevoir  leurs  diz  seigneurs,  en 
venant  upertement,  encontre  leurs  serrnens,  les  foys  et  les  loyau- 
tés, en  quoy  il  estoient  tenus  à  eus,  il  pourchassoient ,  en  déce- 
vant leurs  seigneurs,  par  qui  ces  dons  leur  estoient  assis  en  tels 
leus,  et  ea  lieux  fiés,  et  en  tels  domaines,  qui  vaioient  bien,  et  a 
tousjours  depuis  valu,  si  coume  nous  entendons  trop  plus  quo 
donné  neleur  estoit.  Et  ensint  appert  clairement,  que  li  donneur, 
et  Nous  qui  représentons  leurs  personnes  en  la  succession  des  diz 
royaumes,  il,  et  Nous  avons  esté  et  fusmes  defraudez  et  deceuz 
moult  grandement.  De  la  quelle  fraude  et  déception ,  cil  à  qui 
ont  esté  faiz  li  don,  permutation,  ou  eschange  ne  se  povoient 
bellement  escuser,  coume  depuis  longuement,  et  continuele- 
roent  il  en  ont  levé  et  esploitié  les  fruits  et  les  issues ,  és  quelles  il 
peuvent  bien  avoir  conneu,  et  apperçeû  les  fraudes,  et  déceptions 
dessus  dites. 

Pourquoy  Nous  eue  seur  les  choses,  et  seur  pluseurs  auties 
grant  malices,  et  fraudes,  qui  commises  ont  esté,  les  quelles 
pourront  estre ,  se  mestiers  est,  declairiées  ,  en  lieu  ,  et  en  Pemps , 
pour  plusieurs  fois  dés  le  commancement  de  nostre  gouverne- 
ment aveques  nostre  frère ,  nos  oncles ,  et  ceux  de  nostre  lignage , 
et  aveques  pluseurs  prélats,  et  barons  de  nostre  royaume,  et 
autres  de  nostre  conseil,  eue  grant  délibération  et  pieniere ,  par 
le  conseil  de  tous  avons  ordené  et  ordenons  de  certaine  sciendu  , 
et  nostre  autorité  roial,  que  tous  tiels  dons,  combien  qu'il  ayent 
esté  transportés,  à  autres,  par  ceuis  à  qui  il  furent  faiz,  soit  par 
achaz,  par  eschauges,  au  autrement,  et  spécialement  tout  ee 
que  Pierre  seigneur  de  Chaméii,HûedeBouviile,  et  tes  en  fans 
de  Jean  de  Bouviile s  toute  la  lignée  de  Machaus,  Guillaume 
Flote,  les  hoirs  Guillaumede  ISogaret,  et  de  Guillaume  de  P-iai- 
sieu,  Hugues  d' A ngers,  les  hoirs  Oudart  de  Chambli,  et  les  en- 
fans  ta  dame  Ncau/le,  ou  kur  s  devanciers,  tiennent,  etout  tenu 
des  dons  de  nos  chiers  seigneurs  dessus  dits,  ou  par  ancunes  de* 
causes  dessus  dites',  comme  par  la  commune  renomée,  et  en 
nostre  conscience  soions  enformé  qu'il  y  a  à  corriger,  et  amender, 
soient  dés  maintenant  pris,  et  après  levé  esploitié  en  nosfra 
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main,  jusques  à  tant  que  chascun  ayt  monstre  son  titre ,  en  quoy 
il  soit  connu  et  declairié  pardevant  Nous,  en  nostre  court ,  que  en 
sera  à  faire  par  droit  et  par  raison,  à  laquelle  nous  ne  voulions 
defFaillir  à  nul.  En  la  quelle  cognoissance  nous  voulions  que  l'en 
aille  avant  sommairement,  et  de  plaiu,  eten  bonne  foy  sansescrit  et 
ligure  de  jugement. 

Si  vous  mandons  selonc  ce  que  les  dessus  diz,  a  ceu  qu'il  ont , 
si  coume  dit  est  et  sont  en  vostre  jurisdiclion  ou  en  vostre  baillie , 
que  par  vous  ou  par  autres,  vous  les  faites  en  la  fourme  et  ma- 
nière qu'il  est  dit  dessus  et  devisié.  Et  nous  envoiez  par  inventaire, 
tout  ce  que  vous  aurez  pris,  ou  saisi,  ou  fait  penre,  ou  saisir,  en 
nostre  main. 

Donné  en  l'abbaye  royal  de  Nostre-Dame  de  lez  Pontoise,  le  29' 
jour  de  juignet,  l'an  de  grâce  mcccxviii. 


jNTo.  554.  —  Ordonnance  générale  qui  prohibe  tes  Tournois. 

23  octobre  1 5 18.  (Du  Cange  sur  Joinv.,  i3i.) 


N°.  555.  —  Ordonnance  pour  le  .gouvernement  (1)  de  V hôtel  du 
Roi y  le  service  du  grand  aumônier  ,  du  grand  chambel- 
lan, des  secrétaires  du  cabinet ,  la  tenue  de  V étroit  con- 
seil %  le  service  du  chanceilier  ,  la  résidence  des  baillis , 
l'audition  des  témoins,  les  comptes  des  trésoriers  ;  les  fonc- 
tions de  la  chambre  des  comptes,  les  revenus  et  les  dons 3 
domaines,  etc. 

Bourges,  16  novembre  (C.  L.  I,  669.)  1 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Pioys  de  France  et  de  Navarre.  Â 
tous  ceus  qui  voiront  ces  présentes  lelres,  salut. 

Comme  Messire  Dieus ,  en  qui  poùer  sont  tous  Roys,  et  royau- 
mes, ait  pour  ce  establiz  i\oys  en  terre,  que  il  premièrement  or- 
dené  en  leurs  personnes,  dehument  gouvernent,  et  ordenent 
leur  royaumes,  et  leurs  subgiez.  Et  il  pour  sa  grâce  nous  ayt  es- 
peciaument  (fait)  Fioy  de  si  nobles  royaumes,  comme  sont  li 
royaume  de  France  et  de  Navarre,  nous  avons  moult  touzjours 
désiré,  et  encore  desirons  comment  tele  ordenance  fust  mise,  et 
gardée  en  nous,  étés  gens  qui  sont,  et  doivent  estre  enlournous, 


(1)  V.  ci-dessus  Tord,  du  conseil,  du  18  juillet. 
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que  nuls  deffauz  ne  pust  estie,  pour  desordenance ,  ou  pour  iio- 
gligence,  en  nostre  gouvernement,  si  que  nos subgez  y  peussent 
penre  exemple,  et  quant  il  recourroie  ut  à  nous,  ou  à  nozgenz, 
il  trovassent  preste,  et  convenable  délivrance.  Si  que  pour  ce  eue 
grant  délibération  en  nostre  grant  conseil. 

Nous  avons  Ordené  sur  les  choses  dessusdites,  et  ord?nons  en 
la  manière  qui  s'ensit. 

Premièrement.  Comme  il  soit  escript,  que  l'en  doit  première- 
ment querre  le  royaume  de  nostre  seigneur,  et  sa  justice, et  tou- 
tes choses  veut  ce  point.  Nous  qui  dou  tout  nous  fions  à  son  adre- 
cement,  entendons  tous  les  matins,  avant  que  nous  comman- 
ciens  à  besoigner  es  aucunes  choses  temporelles,  à  oir  messe,  à 
tele  dévotion  comme  il  plaira  à  Dieu  de  nous  donner,  et  la  ferons 
dire  à  tele  solennité  comme  il  nous  semblex'a,  et  li  jour  le  requerra. 
Et  pour  ce  que  la  solennités  ou  nostre  dévotion  ne  soient  empes- 

chiées  par        occupations  dehors,  quar  il  est  bien  raison,  que 

quand  on  est  au  service  de  Dieu,  l'on  y  entende  entièrement  de 
tout  le  cûer.  Nous  ordenons  et  defFendons  que  nuls  députez  à 
penre,  ou  oir  requestes,  ne  soit  en  nostre  chapelle,  tant  comme 
nostre  messe  se  dira  ,  mais  soient  dehors  en  sale ,  ou  en  autre  lieu 
convenable,  pour  penre  et  oir  requestes  à  cette  heure,  ou  autre 
convenable.  Mes  bien  voulions  que  quand  nostre  messe  sera  dou 
tout  dite,  à  l'issue  de  nostre  chapelle  il  puissent  estre  avec  nous, 
et  aller  jusques  à  nostre  chambre,  pour  ce  qu'alors  assez  de  gens 
nous  présentent  requestes,  et  que  nous  les  leur  faciens  penre 
quant  il  nous  semblera. 

(2)  Item.  Pour  ce  que  autres  de  noz  gens,  qui  ne  sont  mie 
députez  à  penre  requestes,  les  voudront  par  avance  lors  penre, 
en  l'absence  des  autres  députez  à  ce,  et  ainsi  ce  que  nous  orde- 
nons pour 'bien,  porroit  torner  à  pis.  Nous  deffendons  generau- 
ment  à  touz,  que  nuls  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  chape- 
lains, clercs,  chevaliers,  Huissiers  d'armes,  ou  autres,  en  nos- 
tre Chapelle,  requestes  ne  reçoivent,  ne  nous  baillent ,  ne  par- 
lent à  nous,  tant  coume  nostre  messe  demeurera  à  dire,  si  nous 
ne  le  demandiens  par  especial.  Si  ce  n'estoit  nostre  confesseur, 
le  quel  pourra  parler  à  nous  des  choses  qui  toucheront  seulement 
le  fait  de  nostre  conscience  ,  et  le  salut  de  nostre  âme,  et  de  nul- 
les autres  non.  Et  quant  nostre  messe  sera  tote  dite ,  avant  que 
nous  partiens  de  nostre  oratoire  ,  pourra  venir  à  nous  nostre  au- 
mosnier,  et  nous  parler  des  choses  qui  toucheront  le  fait  de  nostre 
aumosne.  et  non  de  nulles  autres.  Et  à  celte  heure  pourra  aussi 
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venir  à  nous  nostre  confesseur,  pour  nous  parler  de  ce  qui  tou- 
chera le  fait  de  la  collation  de  noz  bénéfices,  et  non  mie  d'autres 
choses. 

(3)  Item.  Quar  après  l'eure  de  la  messe,  l'en  ne  doit  mie  es- 
tre  si  négligent  de  son  cors,  que  pour  négligence,  ou  pour  autre 
mauvese  garde,  nuls  perilz  aveigne,  especiaument,  quant  pour 
une  personne,  pourraient  estre  plusieurs  troublés.  Nous  orde- 
nons.,  et  de  ce  especiaument  chargeons  nos  chambellains ,  que 
nulle  personne  mescongûe ,  ne  garçon  de  petit  estât,  ne  entre  en 
nostre  garde-robe,  ne  mettent  main,  ne  soient  à  nostre  lit  faire, 
et  qu'on  n'i  soffre  mettre  draps  estranges  (1).  Et  commandons 
ans  mestres  de  nostre  hostel,  qu'ils  se  pregnent  garde,  que  nos- 
tre eschançonerie ,  nostre  cuisine,  et  tous  autres  mesliers,  et 
offices  de  nostre  hostel,  soient  si  bien,  et  diligemment  gardez, 
que  nulz  périls  ne  puissent  avenir,  et  ces  choses  voulions  nous 
cstre  gardées,  et  tenues  és  hostiex,  de  nostre  compaigne,  et  du 
nos  eifenz. 

(4)  Item.  Nous  ordenons  que  nous  aurons  toujours  aveques 
nous  deux  poursuianz,  un  clerc  et  un  lay,  li  quel  quant  parle- 
ment ne  sera ,  auront  et  délivreront  les  requestes  de  justice,  et 
quant  parlement  sera  ,  il  ne  les  délivreront  mie,  més  les  renvoie- 
ront  au  parlement.  Et  soit  parlement  ou  non ,  totes  letres  qui  se 
délivreront  pardevers  vous,  les  quelles  devront  aller  à  nostre 
grant  scel,  il  voiront  et  examineront,  et  celles  qui  seront  de  rece- 
voir, il  bailleront  à  celi  de  nos  chambellains  qui  portera  le  scel 
de  nostre  secret,  et  il  les  encloira  sous  iceluy  scel,  et  nulles  au- 
tres letres  il  n'y  encloira,  se  elle  ne  luy  est  baillée  par  les  deux ,  se 
il  n'avenoit  que  li  uns  des  deux  fust  absent  ,  et  empeschié  de  tel 
empeschement,  qu'il  convenist  que  ii  autres  tous  seux  les  exami- 
nast  et  bailiast.  Et  celles  letres  ainsi  encloses  seront  envoiez  en 
nostre  grant  scel,  pardevers  nostre  chancellier,  et  nulles  autres 
letres ,  qui  devers  nous  venissent,  se  ainsit  n'estoient  encloses  sous 
nostre  secret  scel,  ii  ne  sera  tenus  de  sceller.  Et  deîFendons  à 
nostre  chambelîain  qui  nostre  dit  scel  secret  portera,  que  il  ne 
scelle ,  ne  encloe  autres  letres,  fors  ou  cas,  et  en  la  manière  des- 
sus diz.  Et  bien  si  preigneut  garde  li  diz  poursuians  des  choses  qui 
en  leur  temps  passeront  devers  nous,  mesmement  de  celles  qui 
porteront  pois,  qu'il  les  facent  enregistrer  par  devers  eux,  pour- 
quoi il  en  sachent  rendre  raison  ,  qui  la  leur  en  demandera,  espe- 


(1)  \Kouv.  rép.  V".  Chambellan. 


ciaumenl  à  la  fin  don  mois ,  que  nous  aurons  nostre  estroit  conseil, 
si  coume  dessus  est  contenu. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  ,  que  nulle  cou- 
leur de  inconstance,  ni  de  variation  peut  eslre  trouvée  en  nous, 
Nous  ordenons,  que  li  dit  poursuiant,  especiaulment  li  cler, 
ayent  enregistré  par  devers  eux  tous  les  offices  que  nous  donrons, 
et  les  noms  des  personnes  à  qui  il  seront  donnez,  si  que  se  aucuns 
les  demandoit,  nous  en  puissions  estre  avisez. 

(6)  Item.  Que  pour  les  dons  outrageus  qui  ont  esté  faiz  ça  en 
arriéres,  par  nos  prédécesseurs,  li  domaine  dou  royaume  sont 
moult  apetitié.  Nous  qui  desirons  mout  l'accroissement  et  le  bon 
estât  de  nostre  royaume,  et  de  nos  subgiez,  nous  entendons 
dores-en-avant  garder  de  tels  dons,  au  plus  que  nous  pourrons 
bonement,  et  deffendons  que  nul  ne  nous  ose  faire  supplication, 
de  faire  dons  à  héritage,  se  ce  n'est  en  la  présence  de  nostre 
grant  conseil. 

(7)  Item.  Nous  ordenons  que  nostre  estroit  conseil  s'assemble 
tous  ies  mois  en  un  lieu  ,  où  il  nous  semblera,  et  que  tout  ce  qui 
lors  sera  conseillé,  sera  registré  par  un  de  nos  notaires,  liquel 
nous  députerons  à  ce,  liquels  notaires  aura  cure  de  demandera 
nostre  chancelier,  ou  à  un  autre  de  qui  nous  li  dirons,  au  cas 
que  li  chancelier  n'i  seroit,  quand  l'on  istra  du  conseil,  se  par 
avanture  il  n'y  avoit  esté,  s'il  y  a  riens  conseillé  qu'il  doie  enre- 
gistrer. Et  ce  que  l'en  li  dira,  il  arrestera  par  devers  li.  Et  quand 
li  conseils  se  partira,  il  nous  baillera  copie  de  ce  qu'il  aura  par 
devers  soi,  et  baillera  aussi  copie  à  ceux  à  qui  il  appartiendra 
d'accomplir  les  choses,  qui  auront  esté  conseillées,  si  que  quand 
nostre  estroit  conseil  assemblera  à  l'autrefois,  chascuns  puisse 
rendre  reson ,  s'il  aura  bien  fait  ce  qui  à  li  en  appartiendra,  ou 
que  l'on  puisse  connoitre  sur  qui  à  deffaut  sera. 

(8)  Item.  Que  pour  ce  que  par  les  deifaus  de  nos  seneschaus, 
baillis,  et  autres  officiaus  dou  royaume,  mout  de  rebellions  nais- 
sent ,  et  sout  avenues  ça  en  arriéres  ,  nous  ordonnons  et  comman- 
dons ,  que  luit  seneschal ,  bailly  et  autre  officiai  de  nostre 
royaume,  demeurent  continuelement  et  personeilement  en 
leurs  offices,  ne  ne  les  puissent  faire  desservir  par  leurs  lieute- 
nans ,  si  ce  n'est  de  nostre  especial  congé ,  et  si  autrement  en  par- 
ioient,  qu'il  ne  preignent  nuls  de  leurs  gaiges.  Et  encore  se  il 
sabsentoient  longuement  sans  especial  licence  de  nous,  comme 
dit  est ,  qu'il  peuîenl  dou  tout  leurs  offices. 

(g)  Item.  Nous  ordonnons ,  commandons  estroilement  à  tous 
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nos  ofîiciaus,  qui  tiennent  jurisdiction ,  qu'il  soient  diligent  et  at- 
tentif de  faire  droiture  à  leur  subgiez,  et  enquerre  des  maléfices  se 
il  se  faisoient,  et  deffendreet  deveer  tout  portement  d'armes  et  en 
garder  pais.  Et  qu'il  cessent  de  faire  oppressions ,  et  exactions  non 
demies  en  leurs  subgiez,  et  de  faire  nouvelletés  et  choses  nonac- 
coustumées,  quar  se  il  faisoient  le  contraire,  il  seroieut  puni  et 
corrigié,  sans  nul  deporlement,  en  tele  manière  que  li  subgiet 
s'en  tenroient  pour  poié,  et  leur  correction  seroit  telle,  que  elle 
tournèrent  en  exemple  aux  autres. 

(10)  Item.  Nous  ordenons  et  commandons,  que  en  cas  cri- 
minel fiscal  ,  ou  autre  grand  cas,  nuls  tesmoin  ne  soit  examiné 
par  notaire  tant  seulement,  sans  présence  de  senescbal,  de 
bailly,  de  juge,  ou  d'autre  bien  suffisante  personne,  qui  par  eux 
y  soit  députée. 

(11)  Item.  Pour  ce  que  nous  voulions  tous  les  ans  voir  nostre 
estât,  Nous  avons  ordené  et  ordenons,  que  tous  trésoriers  comp- 
teront deux  fois  l'an.  Et  les  gens  de  l'hostel  nostre  ehiere  com- 
paigne  aussi. 

(12)  Item,  lous  nos  seneschaus,  baillis  et  autres  receveurs 
venront  compter  chascun  an,  ans  termes  ancieuement  accoustu- 
mez,  sans  faute,  et  ceux  qui  seront  defîaillans,  de  venir  comp- 
ter ans  diz  termes,  nous  donnons  pooir,  et  commandement  aus 
gens  de  nos  comptes  de  les  punir,  selon  ce  qu'il  verront  que  de 
faire  sera. 

(13)  Item.  Toutes  manières  de  receptes  viendront  en  nostre 
trésor.  Et  seront  poiés  audit  trésor  toute  manière  de  dépens,  à  la 
manière  ancienne.  Ne  nulle  assignation  de  poiement  ne  sera  faite 
fors  que  sur  ledit  trésor. 

(  14)  Item  .  Les  assietes  de  terre  que  nous  ferons  faire  dores-en- 
avant,  nous  serons  (1)  rapportées,  et  enregistrées  en  la  Chambre 
des  comptes,  avant  que  les  personnes  à  qui  les  dites  terres  doivent 
e^tre  baillées  en  soient  mis  en  saisine. 

(15)  Item.  Nulle  assieîe  de  terre  ne  sera  faite  par  estima- 
tion, de  ce  qu'elle  pourra  avoir  vallu  à  nous  par  compte  de 
cinq  ou  six  ans^  ou  plus,  mais  sera  faite  à  value  de  manière 
dehùe. 

(16)  Item.  Les  gens  de  nostre  hostel ,  clerc ,  et  lais  qifï  soloient 
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prenre  leurs  gages,  en  nostre  chambre  aus  deniers,  et  autres  qui 
les  prenoient  au  trésor,  et  ailleurs,  qui  se  sont  fait  assoit*  leurdiz 
gaiges,  en  noz  domaines,  et  en  seneschaucies ,  prevostez,  et 
baillies,  les  prendront  des-ores-en-avant,  en  ladite  Chambre  aus 
deniers,  et  en  trésor,  et  ailleurs  comme  devant.  Et  ne  joïront 
dores-en-avant  desdites  assietes.  Et  avons  commandé  et  com- 
mandons aus  diz  trésoriers,  et  aus  messes  de  noslre  Chambre  aus 
deniers,  qu'il  les  payent  en  la  manière  ,  et  aus  termes  qui  soloient 
estre  poiez  ancienement. 

(17)  Item.  Les  forfaitures  qui  échoiront  par  nostre  royaume 
seront  converties  à  paieries  aumosnes  qui  sont  assignées  sur  nos- 
tre trésor,  par  l'Ordenance  des  gen§  de  noz  comptes,  sans  ce 
qu'elles  soient  converties  en  autres  usaiges,  et  dés  maintenant 
nous  les  y  assenons.  Et  seront  tenus  tous  seneschaus,  baillis,  à 
signifier  la  value  des  dites  forfaitures,  en  quoi  elles  seenl,  et  le 
temps  qu'elles  écherront,  aus  gens  de  noz  comptes,  et  à  noz 
trésoriers. 

(18)  Item.  Les  noteries,  sceaus,  et  les  exploiz  d'iceux  seront 
dores -en-avant  vendus,  et  par  enchieres.  Et  se  il  sont  donnez  à 
aucun  sanz  enchiere,  à  mendre  pris  qu'il  ne  valent,  contre  les 
Ordonances  de  nos  très  chiers  seigneurs  pere  et  frère,  dont  Dieux 
ayt  les  âmes.  Nous  les  rappelions  dés  maintenant  et  si  nous  som- 
mes tenuz  à  aucuns  qui  les  teignent,  nous  les  pourvoirons,  selonc 
ce  que  nous  y  serons  tenu. 

(19)  Item.  Nos  chastelains  et  sergens  qui  sonlestabîi  à  gages, 
et  nos  cha  stiaux  et  mesons  qui  n'ont  mestier  de  garder,  où  qui  ne 
sont  nécessaires  seront  ostez,  selon  les  Ordonances  de  nos  très 
chiers  seigneurs  pere  et  frère.  Et  tous*les  émolumens  que  les 
chastelains  prenoient  ,  outre  leurs  gages  és  chastiaux  és  quels  il 
appartient  gardes,  seront  convertis  en  nostre  profit.  Et  ne  pren- 
dront les  diz  chastelains  que  leurs  propres  gages.  Ne  nuls  ne 
prendra  doubles  gages,  exceptés  les  veneurs,  ou  quels  nous  avons 
commis  la  garde  de  aucunes  de  noz  forez  par  cspccial. 

(20)  Item.  Les  dons  qui  ont  esté  pieça  faits  à  vie  et  à  voienté 
à  plusieurs  personnes,  pour  leurs  bons  services ?  les  quels  l'en 
empetroit,  quand  les  personnes  mourroient,  qui  les  tenoicut, 
ainsi  comme  se  ce  fussent  bénéfices,  et  ainsint  tels  gages  ne  pou- 
voient  mourir.  Nous  voulions  que  ticîs  dons  soient  de  nulle  value 
des-ores-en-avant.  Et  se  aucunes  loties  en  estaient  comman- 
dées ,  qu'elles  ne  passent  en  nostre  scel,  ne  en  la  Chambre  de  no* 
comptes. 
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(21)  Ilcm.  Nos  baillis  de  Champagne,  les  gruiers,  et  les  mes-  \ 
très  de  nos  forez  ne  recevront  riens,  ains  bailleront  leurs  exploits  j 
et  ventes  à  recevoir  au  receveur  de  Champaigne. 

(22)  Item.  Pour  eschiver  les  fraudes  et  malices,  qui  se  font 
sous  le  scel  des  foires  de  Champaigne.  Nous  voulions  qu'un 
preud'home  et  loyal  soit  establiz ,  qui  gardera  et  portera  ledit  scel, 
et  suira  les  foires ,  et  y  fe^-a  résidence,  et  recevra  l'émolument 
doudit  scel,  et  le  baillera  à  la  lin  de  chascune  foire,  à  nostre 
receveur  de  Champaigne,  et  aura  gages,  et  recevra  aussi  les 
amendes,  et  esploiz  doudit  scel,  et  en  rendra  compte  a  nostre 
dit  receveur. 

(25)  Item.  Avons  ordenà,  et  ordenons  que  totes  ventes  de  boîs 
et  de  ilotes  d'iceux,  soient  dores-en-avant  vendues  par  enchieres, 
et  se  passeront  par  comptes  des  baillies,  et  des  seneschaucies.  Et 
se  aucunes  y  en  a  à  présent  faites  sans  enchieres,  ou  à  deniers 
comptenz,  qui  soient  encores  entières,  ne  ne  soient  poiées. 
Nous  les  rappelions,  et  voulions  qu'elles  soient  vendues  à  en- 
chieres, coume  dessus  est  dit.  Et  ne  recevront  les  maisttes  de 
nos  forez  vendeurs  ne  mesureurs  riens  dores-en-avant.  Et  cn- 
voyront  les  diz  maistres  des  forez  les  ventes  des  diz  bois  ,  et 
ilotes,  aus  Baillis,  et  seneschauz,  dedanz  le  mois  qu'elles  seront 
faites  au  plus  tard. 

(24)  Item.  Nostre  chanceîers  envoyera  dores-en-avant  les 
commissions  de  tous  les  commissaires,  qui  seront  envoyez  par 
nostre  royaume,  pour  faire  esploiz  pour  nous,  en  la  Chambre  de 
nos  comptes,  pour  enregistrer  leurs  noms.,  et  pour  quelle  cause 
il  seront  envoyez,  et  pour  savoir  quand  il  partiront  à  aller  en 
leurs  commissions,  et  pour  faire  serment  de  bien  et  ioyaulment 
faire  les  besoignes,  à  euls  commises,  et  qu'ils  se  vendront 
présenter  en  la  Chambre,  le  jour,  ou  le  landemain  qu'il 
seront  revenu  de  leur  commission ,  si  coume  autrefois  a  esté  or- 
dené. 

(2 5)  Item.  Nous  ne  voulions  que  dores-en-avant  nostre  chan- 
celer seelle  nulles  letres,  contre  nos  Ordonances  dessus  dites. 
Et  deffendons  à  touz  cents,  par  qui  nos  letres  se  doyent  passer, 
que  il  ne  en  passent  nulles  contre  nos  Ordenances,  et  qu'il  ne 
nous  conseille  nulles,  à  passer  contre  elles.  Et  se  par  erreur  au- 
cunes en  passoient  par  devers  nostre  chancelier,  Nous  voulions 
que  se  elles  venoient  à  la  cognoissance  de  nos  gens  des  comptes, 
qui  lesrctiengnent,  et  l'en  avise,  avant  qu'il  les  passent,  ne  qu'il 
les  rendent. 
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[36)  Ilem.  Nous  ne  voulions,  que  nostre  dit  chancelier  seeiio 
nulle  letres  faisan!  mention  de  non  contrestant  Ordenances. 

(27)  Item.  Cil  qui  s'ensuient  poent  comander  letres.  Et 
sont  tenus  nos  notaires  de  obéir,  et  non  à  autres,  exceptée  nostre 
personne. 

Premièrement.  Letres  de  justice  ne  se  doyent  commander  du- 
rant parlement,  fors  par  la  grant  Chambre,  ou  par  les  requestes. 
Et  hors  parlement  se  doyent  commander  par  le  clerc  et  le  lay, 
qui  nous  poursuient  à  Paris,  se  aucuns  y  avoit  députez,  ou  par 
nostre  chancelier. 

Letres  de  don  à  héritage  ne  se  doient  commander,  fors  que  par 
nous  en  nostre  conseil. 

Letres  d'autres  grâces  que  nous  ferions  ,  se  pourront  comman- 
der par  nous,  à  la  relation  de  ceuls  de  nostre  estroit  conseil. 

Nostre  confesseur  pùet  faire  relation  des  dons  des  bénéfices  que 
nous  donrons,  et  nostre  aumosnier  des  aumosnes,  que  nous  fe- 
rons, tant  seulement. 

Nous  chambellans  poent  faire  relation  de  grâces,  que  nous 
ferons  à  plaider  par  procureur  au  parlement,  et  des  dons 
que  nous  ferions  de  bestes  sauvages.  Et  peuvent  commander 
'    letres  de  bornages,  ou  de  fcautés  ,  que  nous  auroiens  reçeuz. 

Cil  de  la  Chambre  des  comptes.  Li  mestres  des  finances  ,  et  li 
trésorier  pevent  commander  les  letres  qui  toucheront  leurs  offi- 
ces, si  coume  il  est  accoustumé. 

(28)  Item.  Nous  avons  ordené,  et  ordenons,  que  en  chascune 
seneschaucie  nous  arons  un  propre  scel,  li  quel  chascun  senes- 
chaux  portera,  et  en  usera  en  choses  qui  toucheront  sa  senes- 
chaucie, és  quels  il  usoit  dou  sien.  Et  en  sera  li  émolument ,  qui 
en  ystra  nostres.  Et  celi  seel  chascuns  seneschaus  lessera  à  son 
successeur,  quant  il  se  partira  de  sa  seneschaucie. 

Et  voulions  et  commandons  à  tous  ceuls,  à  qui  les  choses  des- 
susdites toucheront  ou  appartiendront,  ou  aucunes  d'icelles,  que 
il  noz  Ordenances  tieignent,  et  gardent,  sans  corrompre.  En 
te  s  moin  des  quelles  choses,  et  à  plus  grant  fermeté  de  elles. 
Nous  avons  fait  meUre  nostre  scel  en  ces  présentes  letres. 

Ce  fut  fait  à  Bourges  le  seizième  jour  de  novembre,  Tan  de 
grâce  mcccxvhi. 
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N°.  556.  —  Ordonnance  sur  ie  parlement  (1)  et  V administra-  \ 
tion  de  la  justice ,  les  devoirs  des  avocats,  ia  tenue  des  au-  ! 
diences ,  les  causes  jugées  en  présence  du  Roi,  etc. 

Bourges,  17  novembre  ioi8.  (G.  L.  I,  6y\.) 

C'est  l'Ordenance  que  ly  Roys  fait  pour  son  Parlement. 

^premièrement  que  tuit  cil  qui  auront  à  faire  au  Parlement,  i  ' 
seront  présentés  (2)  dans  le  premier  jour,  ou  le  second,  au  plus 
loin,  de  leur  baiilie ,  ou  seneschaussie,  avant  que  le  siège  du  I  I 
Parlement  soit  levé  ,  ou  autrement,  sans  nulle  espérance,  et  sans 
demander  défaut,  il  ne  soient  plus  reçu,  ainçois  seront  tenus 
pour  deffaillant,  et  sera  le  défaut  puis  la  en  avant,  baillé  à  leur  1 
partie  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

(2)  Item.  Tuit  cil  qui  se  présenteront ,  facent  especial  presen-  ' 
tation  en  chascune  baiilie,  ou  seneschaucie  en  la  quelle  il  auront  î 
à  faire.  En  diocèses,  baillies,  ou  seneschaucies,  en  ebascune  1 
présentation  ils  fassent  écrire  tous  ceux  contre  qui  il  se  presen-  ' 
teront.  Ou  autrement  de  tout  le  Parlement,  ils  ne  seront  reçeûs  ' 
encontre  nul  autre,  mais  que  contre  ceux  contre  qui  il  se  seront  ' 
présentez.  1 

(5)  Item.  Qu'en  toutes  manières  de  parties  ,  selonc  ce  que  cl-  ( 
les  seront  présentées,  seront  délivrées  par  des  présentations, 
sans  nul  avantage  de  donner  audience  à  autre  personne  ,  mais  1 
que  selon  l'ordre  que  il  seront  présentés.  Et  bien  se  gardent  les  1 
parties,  que  elles  soient  trouvées  à  l'huis  de  la  chambre  presen-  1 
tes,  et  garnies  de  leur  conseil,  quand  elles  seront  appellées.  Car 
les  parties  présentes  seront  tantost  délivrées  sans  delay.  Et  sel'uns  I 
est  présent,  et  l'autre  est  absent,  le  présent  ara  et  emportera  dés 
lors  autel  proufit ,  comme  se  il  ne  fust  point  présentez.  Et  si  toutes 
les  deux  parties  sont  delfaillans ,  il  reviengnent  à  l'autre  Parle- 
ment;  sans  nulle  espérance  de  estre  oùis,  ou  Parlement  présent, 
se  la  Cour  ne  voit  que  il  l'eussent  fait ,  en  fraude  d'aucune  chose  \ 
qui  touchât  le  Roy.  Et  ainsi  se  délivrera  chascune  baiilie  et  se- 
neschaucie, avant  que  on  commance  l'autre. 

(4)  Item.  Que  la  partie  qui  ne  seroit  oye  et  délivrée ,  par  la  \ 


(i)  INouv.  Rép.  "V°.  Chambre  du  plaidoyer  ,  Henrion  de  Pcnsey  ,  autor.  jud. 
p,  071. 

(1)  Ancienemcnt  il  y  avoit  peu  d'appellations  ,  et  l'usage  en  fut  reçeu  fort 
tard  dans  le  royaume.  V.  notes  sur  les  cliap.  1 1 5  et  i58,  ier.  liv.  des  establisse- 
mens,  et  i5  du  2e.  livre;  Tord,  de  Philippes-le-Bel ,  de  1291. 
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defaute  de  son  avocaz,  qui  devroit  plaider  sa  cause ,  et  seroit 
certain  que  ce  seroit  par  la  defaute  de  l'avocaz,  seroit  après  oye, 
mais  li  avocaz,  en  payeroit  dix  livres  d'amende,  touz  les  ainçoins 
qu'il  fust  oy  en  autre  cause.  Et  est  assavoir,  et  entendre  des  avo- 
cats residens  en  Parlement;  car  nulle  autre  partie  ne  seroit  excu- 
sée, pour  attendre  avocaz  estrange  ne  de  son  pays.  Et  commande 
li  Roys  que  telle  peine  soit  levée,  sans  nulle  déport. 

(5)  Item.  Que  nulle  cause  ne  prendra  delay  contre  quelque 
personne  que  ce  soit,  soit  Per  ou  Baron,  qu'elle  ne  se  délivre,  se- 
lon l'ordre  dessusdit,  por  grâce  que  li  Roys  fasse,  si  ce  n'est  à  au- 
cun, qui  soit  absent  pour  le  profil  commun.  Et  lors  de  grâce  sa 
cause  seroit  mise  à  l'autre  Parlement,  ou  en  cas  de  droit  do- 
maine, As  Pairies,  ou  de  Baronies,  les  quelles  li  Roys  mettroit 
devant  luy  à  sa  venue.  Et  que  la  cause,  pour  quoy  il  voudroit 
que  sa  venue  fust  attendue  ,  fust  écrite  en  la  lettre,  par  la  quelle 
il  manderoit  que  la  cause  fust  attendue  à  sa  venue,  ou  autrement 
l'en  la  delivreroit,  sans  luy  attendre.  Et  n'est  mie  l'entente  le  Roy, 
que  nulle  grâce  fust  octroyée,  ne  donnée  par  luy  au  contraire, 
ains  la  tendroit,  et  veult  estre  tenue  comme  non  octroyée,  hors 
de  sa  conscience,  se  il  n'appert  clerement  que  elle  fust  donnée  et 
ocirojrée  de  sa  certaine  science. 

(6)  Item.  Que  nulle  baillie,  ne  seneschaucie  ne  sera  com- 
mancée  à  délivrer,  devant  ce  que  tuit  li  arrest  de  l'autre  seront 
tuit  conseillé,  et  prononcié,  si  ce  n'estoit  un  cas,  où  la  Court 
pour  aucune  grande  cause  voudroit  attendre  le  Roy,  au  quel  cas  la 
Cour  dirait  aus  parties,  que  il  s'en  pourroient  râler  en  leur  pays, 
jusques  à  tant  que  li  Roys  fust  revenu  ,  se  il  leur  plaisoit. 

(7)  Item.  Que  bonnes  personnes  et  apertes,  pour  délivrer, 
soient  aux  requestes  de  la  Langue-d'oc,  et  de  la  Françoise.  Et 
qu'en  chascun  siège  des  requestes  ayt  trois  ou  quatre  notaires, 
un  de  c...  et  le  rémanent  des  autres,  par  leurs  seremens,  soient 
tenus  d'estre  aux  requestes,  tant  comme  les  maîtres  des  requestes 
y  seront,  sans  faillir  et  sans  aller  à  la  Chambre,  et  que  par  leur 
serment  ils  ne  puissent  faire  autres  letres,  tant  que  ils  ayent  le- 
tres  de  requestes  à  faire,  et  que  les  letres  que  il  feront,  il  rappor- 
teront écrites  au  matin,  à  leurs  maîtres  des  requestes,  liquel  les 
corrigeront,  se  il  voyent  que  elles  facent  à  corriger,  et  les  signe- 
ront dou  signet,  que  l'un  d'eux  portera,  cognu  au  Chancelier, 
et  lèsenvoyeront  au  Chancelier  toutes  corrigées,  et  signées,  pour 
sceller.  Et  s'il  y  a  aucun  défaut,  il  en  seront  blâmez,  cil  qui  les 
auront  signées  et  passées.  Ét  n'aura  en  chascun  siège  des  reques- 
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tes  qu'un  signet,  tel  comme  li  iloys  ordonnera.  Et  ne  pourront 
connoitre,  ne  prendre  connoissance  de  causes,  ne  de  querelles 
espeeiaument  dou  principal  des  causes,  qui  doivent  être  déme- 
nées en  Parlement,  ou  devant  les  baillis,  ou  les  seneschaus. 
Mais  se  partie  se  oppose  contre  requeste,  à  la  fin  que  letre  de  Jus- 
tice ne  soit  donnée,  il  pourront  bien  cognoistre,  et  oir  les  parties 
à  la  fin  se  il  donront  letres  de  justice,  ou  non. 

(8)  Item.  Nous  ordenons,  que  nul  auditeur,  ou  commissaire 
envoyé,  ou  donné  de  la  Cour  de  France,  pour  faire  enqueste,  ne 
pourront  mener  chevaux,  ne  mesnies,  fors  tant  seulement 
comme  leur  estât  requiert,  et  comme  ils  en  devroient  mener  s'il 
alloient  pour  leur  propre  besoigne.  Et  combien  que  il  eussent  ac- 
coustumé  à  despendre  l'argent  en  leur  propre  besoigne,  pour 
quatre  chevaux,  il  ne  pourront  prendre  que  quarante  sols  de  la 
monoie  courant  au  pays,  au  plus,  et  pour  deux  chevaux  autre 
vingt  sols,  et  pour  trois  chevaux  autre  trente  sols,  comment  que 
il  dépendissent  plus ,  et  de  six  plus  de  cinquante  sols  le  jour.  Et  se 
il  de  quelque  condition  que  il  soient  dépendoient  moins,  moins 
prendroient.  Et  cil  qui  en  metera  plus,  de  quelque  autorité  que  il 
soit ,  se  il  n'est  Duc,  se  C  tiens,  ou  Prelaz,  ne  pourra  prendre  quo 
soixante  sois  de  la  monoye  courant  au  pays.  Et  est  à  entendre  que 
pour  ce  ne  leur  donne  l'en  pas  congié ,  de  prendre  pour  leurs  dé- 
pens, quels  que  ils  soient,  jusques  à  ladite  taxation,  fors  tant 
seulement,  ce  qu'ils  devront  despendre,  por  raison,  considereé 
leur  condition,  et  la  besoigne  pour  quoy  il  vont,  aussi  coume 
dessus  est  dit.  Et  toutes  les  choses  dessus  dites  leur  commandons 
nous,  sur  la  foy,  et  serment  és  quiex  il  nons  sont  tenus.  Et  se 
nous  sçavions  que  aucuns  en  levast ,  ou  payast  plus,  avec  le  pu- 
nissement  que  nous  ferions  de  ceux,  qui  plus  en  recevroient,  si 
lèverions  nous  de  ceux  qui  le  payeroient  pour  chascune  fois  qu'ils 
auroient  payé,  60  sols  d'amende.  Et  cil  statut  auront  à  garder 
1  î dit  commissaire. 

(9)  Item.  Nous  dépendons  estroitement,  que  nul  des  maîtres 
du  Parlement,  soit  président,  ou  autres,  ne  empêchent,  ne  en- 
terrompent  les  besoignes  ordenées  dou  Parlement,  et  pour  leurs 
propres  besoignes,  ou  autres  que  il  ne  tiennent  leurs  consauls  en 
la  chambre  dou  Parlement,  et  que  puisqu'il  seront  assis  en  la 
Chambre ,  ils  ne  se  tiennent  pour  aller  parler,  ou  conseiller  avec 
autres,  de  quelquonque  besoigne,  se  ce  n'estoit  la  besoigne  de  la 
Court,  ne  ne  fassent  venir  à  eux  aucunes  personnes  grant,  ou 
petite,  pour  parler,  ou  conseiller  à  IL  puisque  il  soiront.  Et  se  eu 
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enchargeons  nous,  et  commandons  especialement  à  chascun  de 
euls,  par  leur  serment  ,  se  ce  n'est  dou  confié  des  presidens,  à 
cette  fin  que  les  besoignes  dou  Parlement  ne  soient  empes- 
chiées. 

(10)  Item.  Que  li  jour  que  li  Roys  vendra  à  Paris  pour  oirl  es 
causes,  que  il  aura  réservées  pour  oyr  pardevant  li?  le  Parlement  de 
toutes  autres  querelles  cessera.  Et  seront  publiées  lesquelles  causes 
il  aura  réservées,  en  plaine  Court,  pour  ce  que  nuls  ne  demeure,  se 
il  n'y  a  à  faire.  Cependant  et  si  tost  comme  les  causes  réservées  au 
Roy,  seront  délivrées,  le  Parlement  eessera,  quant  aux  causes  qui 
estoient  réservées  devant  le  Roy.  Et  retournera  l'en  à  délivrer  les 
autres  causes,  qui  estoient  parla  venue  du  Roy,  mises  en  suspens, 
non  contrestant  requestes,  que  aucun  grant  homme  eust  à  faire 
au  Pioy.  Et  puis  emprés  toutes  causes  délivrées,  le  Parlement  fi- 
nira, et  publiera  l'en  le  nouvel  Parlement.  Et  si  vieult  li  Roys,  et 
ordenne,  si  comme  dit  est,  jusques  à  tant  que  il,  de  certaine 
science,  ayt  ordoné  dou  contraire. 

(11)  Item.  Li  Roys  enjoint  à  tous  ceux  du  Parlement,  soient 
de  la  Chambre,  soient  des  enquestes,  ou  soient  des  requestes, 
sur  leur  serment ,  que  de  nulle  cause  qui  en  Parlement  soit ,  il  ne 
reçoivent  enformaîions,  ne  paroles  privées,  en  leurs  maisons, 
ne  ailleurs,  quelque  personne  qui  leur  en  veuille  parler,  ou 
enformer  par  letres ,  ou  par  messages,  ne  autre  manière,  fors 
seulement  en  Parlement,  les  parties  plaidantes  présentes,  et 
monstrans  leur  droit. 

(12)  Item.  Li  Roys  ordenne,  que  durant  li  Parlement,  lesmes- 
tres  du  Parlement,  ne  clercs,  ne  lays,  ne  soient  envoyez  en  conv 
mission ,  pour  faire  enquestes  durant  le  Parlement.  Et  que  conti- 
nuelement  il  soient  à  la  délivrance  des  besoingnes  dou  Parlement, 
tant  coume  il  durera. 

(i5)  Item.  Que  à  nul  notaire  l'en  ne  fasse  nulle  commission  par 
tout  l'an. 

(14)  Item.  Que  des  besoignes  extraordinaires  l'en  n'empes- 
che  pas  le  parlement,  mais  prengne  l'en  des  maistres  à  part, 
pour  conseiller,  les  dites  besoingnes  extraordinaires. 

(15)  Item.  Li  Roys  ne  enteud  pas,  comme  le  Parlement  sera , 
au  matin,  de  empescljer  ceux  qui  tendront  1©  Parlement,  mais 
se  il  a  affaire  de  euls,  il  les  mandera  à  autre  heure,  que  l'en  ne 
tendra  pas  les  plcz  doudit  Parlement. 

(16)  Item.  Quand  li  Roys  vendra  en  Parlement,  que  le  parc 
soit  tretous  unis,  et  ainsi  soit  toute  vuide  la  place,  qui  est  devant 
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son  siège,  si  que  il  puisse  parler  secrètement  à  ceux,  que  il  appel- 
lera pour  parler  à  luy. 

(  1 7)  Item.  Que  nul  ne  se  parte  de  son  siège ,  ne  ne  viegne  soie/ 
île  lez  le  lict  du  Roy,  les  chambellains  exceptez,  ne  ne  viegne  con- 
seiller à  luy,  se  il  ne  l'appelle. 

(18)  Item.  Que  cil  qui  tendront  le  Parlement,  ne  beuvent, 
ne  ne  mangent  avec  les  parties,  qui  ont  à  faire  par  devant  euls, 
ne  les  dites  parties  avec  euls,  ne  avec  les  avocats,  quar  l'en  dit 
pieça,  que  trop  grande  familiarité  engendre  grand  mal. 

(19)  Item.  Que  cil  qui  tendront  le  Parlement,  ne  souffrent  pas 
euls  vitupérer  par  outrageuses  paroles  des  avocats,  ne  des  par- 
ties, car  l'honeur  du  Pioy,  de  qui  ils  représentent  la  personne  te- 
nant le  Parlement,  ne  le  doit  mie  souffrir. 

/ 

En  tesmoing  desquelles  choses,  et  à  plus  grande  fermeté  de 
elles,  le  Roy  a  commandé  à  mettre  son  grand  scel  en  ces  présen- 
tes lettres. 

Ce  fust  fait  et  ordené  à  Bourges  le  17e.  jour  de  novembre  mil 
trois  cens  dix-huit. 


N°.  557.  —  Règlement  (1)  additionnel  sur  te  parlement. 


(1)  Li  Rois  commande  à  ses  gens  don  parlement  de  quelque 
estât  qu'ils  soient,  et  leur  enjoint  par  leur  serment  que  il  gardentj  ^ 
diligemment  l'ordonance  de  son  parlement. 

(2)  Item.  Il  commande  que  les  causes  plaidoyers,  et  mises  au;  ta 
conseil,  soient  tantost  conseilliés,  celi  mesme  jour,  ou  Pende-  tu 


main  au  plus  tard ,  quar  les  arrêts  en  seront  faiz  plus  ligiere-!  ® 
ment,  et  plus  certainement,  et  ainsi  ne  sera  pas  une  baillie  yai 
chargiée  de  l'autre.  fei] 

(3)  Item.  Il  commande  que  les  interlocutoires  ligieres  à  de-i  m 
livrer  entre  quelconques  personnes,  que  ce  soit,  ne  soient  pas  ]r( 
mises  au  conseil,  ains  soient  tantost  délivrées  ,  car  ce  sera  grand  j  {il 
descharge  du  parlement.  »0 

(4)  Item.  Il  commande  que  ses  seneschaus,  baillis  et  prevotsj  R0 
soient  contraints  par  sa  Court ,  à  obéïr  diligemment  au  comman-j  j 

 !  dei 


(ï)  Comme  la  copie  suivie  par  Laurière  mentionne  cet  acte,  sous  le  titre  d'or- 
nuance  qui  n'est  pas  encore  publiée,  il  l'a  mise  en  note,  p.  676,  comme  doutant  J 

tju'elle  ait  eu  force  de  loi.  Cependant  le  président  Ilenrion  de  Pensey  la  cite  \ 
sieurs  fois.  — On  la  trouvera  peut-être  au  trésor  des  Chartres  ,  aux  archives 

du  royaume.  Elle  est  aussi  citée,  Ifouv.  Rép.  V°.  Procureur  du  Roi.  (Is.) 
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dément  du  Roy  et  de  sa  Court,  et  que  ceux  qui  désobéiront,  ou 
ne  se  excuseront  souffisament,  soient,  sans  nul  déport,  si  bien 
punis  par  sa  court ,  que  les  autres  y  preignent  exemple. 

(5)  Item.  Pource  que  le  parlement  est  moult  empescliiez 
par  les  enquestes,  que  l'en  trouve,  qui  ne  sont  pas  bien  faites  , 
car  il  les  convient  mettre  au  nient,  ou  refaire,  par  le  défaut 
des  commissaires ,  sans  deffaut  des  parties.  Il  commande 
que  il  rendent  aus  parties  les  deniers  que  ils  ont  eus  pour  leurs 
dépens  faire  ,  especialemcnt  ceux  qui  sont  de  son  conseil  et 
connus  par  la  court  à  ce  faire.  Et  si  les  parties  preignent  de 
commun  accord  commissaires ,  ce  commandement  ne  s'étend 
pas  à  eux. 

(6)  Item.  Pour  ce  que  le  parlement  est  moult  empeschié  pour 
les  requestes,  que  l'en  fait  pardevers  le  Roy,  les  quelles  sont 
envoyées  en  parlement.  Il  commande  que  les  requestes,  qui  ne 
s'y  pourront  délivrer  par  devers  li ,  soient  envoyées  à  son  chan- 
celier, et  li  chancelier  pour  les  délivrer,  preigne  des  genz  dou 
parlement,  si  comme  il  verra  que  bon  sera,  selon  la  grandeur 
de  la  condition  des  besoignes. 

(7)  Item.  Il  commande  que  les  gages  de  ceux  du  parlement, 
de  tous  les  auditoires ,  de  quelque  estât  qu'il  soient ,  soient 
payez  souffisament. 

(8)  Item.  Il  commande  que  tous  les  procureurs  qui  sont  es- 
tablis  as  baillies  (1)  et  és  terres  qui  se  gouvernent  par  cous- 
tûmes,  soient  ostez,  et  que  l'en  encharge  aux  baillis,  que  il 
soient  bien  diligent  et  curieux  de  garder  le  droit  le  Roy.  Et  de- 
vant euls,  et  en  parlement,  et  là,  où  li  cas  le  requerra  ,  à  def- 
fendre  le  droit  le  Roy,  que  pardevant  euls  il  estabïissent  une 
souffisante  personne  à  ce  faire.  Et  en  parlement  se  pour  le 
droit  le  Roy  defFendre  ,  il  ont  mestier  de  conseil ,  la  colir  leur 
en  baudra  souffisament,  et  leur  encharge  l'en  bien,  quar  le 
Roy  commande,  et  ordonne,  que  si  deffaute  y  a  par  euls,  le 
Roy  s'en  prendra  à  euls  pour  li  dédommager. 

(9)  Item.  Li  Roys  veut  et  ordonne,  qu'il  ayt  en  son  parlement 
deux  prélats  presidens ,  et  son  chancelier  ,  et  deux  barons,  si 
comme  il  voudra  ordonner. 

(10)  Item.  Qu'il  ayt  en  son  parlement  une  personne,  qui 


(1)  V.  Nouv.  rép.  Y0,  procureur  du  Roi. 

ï3* 
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ayt  cure  de  faire  avancier  et  délivrer  les  propres  causes  le  Roy, 
et  que  il  puisse  estre  de  sou  conseil,  avec  ses  avocats. 

(11)  Hem,  Que  en  la  chambre  des  enquestes  ayt  une  autre 
personne,  qui  ayt  cure  de  faire  cerchier  et  délivrer  les  enquestes. 
qui  touchent  le  Roy. 

(12)  Et  les  devant  dites  ordonances  li  Roys  veut  que  les  dé- 
putez en  son  parlement  tiengnent  fermement,  sans  corrompre 
selon  son  estât. 

(13)  Et  commande  le  Roy  especialment  aux  presidens  dépu- 
tez, eu  iceluy,  qu'il  les  fasse  tenir  et  garder,  comme  dit  est. 


N".  558.  —  Lettres  portant  que  îe  subside  accordé  par  la 
nobles  de  Berry,  pour  (a  guerre  de  Flandres,  ne  tirer 
pas  à  conséquence  pour  V avenir. 

Bourges,  17.  novembre  i3i8.  (C.  L.  I,  677.) 


N".  55o.  —  Ordonnance  (1)  rendue  sur  l'avis  et  les  plaintes 
des  députés  du  clergé,  de  ia  noblesse  et  des  bonnes  villes, 
assemblés  en  présence  du  Roi ,  pour  l'abolition  de  ia  gabellt 
du  sel,  de  la  ferme  des  prévôtés ,  du  droit  de  prise;  la  ré- 
duction des  sergens  {huissiers),  et  le  mode  d'élection  dt 
ees  offices;  sur  la  juridiction  des  maîtres  des  requêtes  dt 
l'hôtel ,  sur  les  lettres  de  répit  et  d'état ,  la  jurisdiction  da 
eaux  et  forêts,  les  enquêtes,  le  jugement  arbitral. 

INotre-Dame-des-Champs-les-Paris,  a5  février  1018.  (C.  L.  I,  679.) 

Vhilippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France ,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  ïetres  verront,  salut. 

Gomme  pour  ce  qu'à  nostre  cognoissance  estoit  venu  que  h 
gabelle  du  sel ,  et  les  impositions  de  quatre  deniers  pour  livre  es- 
toient  moult  déplaisantes  «à  nostre  peuple,  et  que  tant  paricelles. 
comme  par  les  prevostz ,  fermiers,  et  les  excessifs  nombres  de? 
sergens,  et  les  commissaires  envoyez  par  nostre  royaume  su* 
plusieurs  cas,  nostre  dit  peuple  se  tenoit  moult  aggravé,  nous 
eussions  fait  appeller  devant  nous,  au  jour  de  la  feste  de  Nostre- 


(i)  On  ne  Fa  trouvée  dans  aucun  recueil  mss.  Elle  est  imprimée  fol.  3,  du 
recueil  in-fot.  imp.  chez  Petit,  ou  elle  est  mal  à-propos  inscrite  du  nom  dt 
Phiiippe-}e-Bel.  (ïs.) 
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Dame  de  Chandeleur  dernier  passé,  les  prelaz,  barons,  chapi- 
tres et  bonnes  villes  de  nostre  royaume,  pour  pourvoir  par  leur 
bon  conseil,  sur  les  diz  griefs,  au  plaisir,  et  profit  commun  de 
nostre  peuple,  auquel  jour  nous  feismes  dire  et  exposer  nostre 
intention  en  nostre  présence,  sur  laquelle  eue  délibération,  par 
aucuns  jours,  ils  nous  ont  fait  response  bonne  et  gracieuse. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  considerans  la  bonne  volonté,  et  la 
grand  affection  que  ils  ont  eû  à  nous,  au  temps  passé  ,  et  encores 
ont,  et  les  travaux  que  ils  ont  soustenuz ,  spécialement  au  fait  de 
nos  guerres,  desirans  nostre  royaume,  mettre  et  tenir  en  bon 
estât ,  au  plaisir  de  nos  subjets,  avons  Ordonné  sur  les  choses  des- 
sus dites,  et  sur  plusieurs  au  très  qui  sont  venues  à  nostre  cognois- 
sance  ,  desquelles  nostre  pensée  se  tenoit  aggravée  ,  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Sur  ce  qu'ils  doubtoient,  que  la  gabelle  du  sel, 
et  les  impositions  fussent  incorporées  en  nosire  domaine,  et 
qu'elles  durassent  à  perpétuité ,  nous  leur  feismes  dire,  et  déclarer 
que  nosire  intention  n'estoit  pas  que  lesdites  gabelles  et  imposi- 
i  tions  durassent  à  toujours,  et  qu'elles  fussent  mises  en  nôtre  do- 
|  niaine,  ainçois  pour  la  deplaisance  qu'elles  font  à  nostre  peuple, 
voudrions-nous  que  par  bon  conseil ,  et  advis ,  bonne  voye  et  con- 
venable fust  trouvée  par  laquelle  l'en  mist  bonne  provision  sur 
le  fait  de  nostre  guerre,  et  les  dites  gabelles  et  impositions  fussent 
abatùes  à  tousjours,  et  parmy  ladite  voye  tous  prévôts  fermiers 
fussent  ostez,  et  les  prevostez  d'iey  en  avant  fussent  baillées  eu 
garde,  à  bonnes  personnes  et  suffisantes. 

(2)  Item.  Nous  voulions  et  ordonnons  que  tous  emprunts  de 
nous  ,  et  de  nostre  1res  chiere  compagne  la  Royne,  de  nostre  très 
cher  fils  le  duc  de  Normandie,  cessent  dés  maintenant,  et  qu'au- 
cuns ne  soient  par  aucune  manière  contrains  de  faire  prêts,  se  ce 
n'est  de  leur  bon  gré  et  volonté,  sans  contrainte. 

(3)  Item.  Des  sergens  et  sergenleries,  nous  voulons  et  ordenons 
qu'ils  soient  tous  ramenez  à  Testât  et  au  nombre  ancien,  selon 
les  ordonances  autrefois  faites  sur  ce.  Et  nos  seueschaus  et  baillis 
fassent  venir,  en  leur  présence  tous  leurs  sergenz  de  nos  dites 
seneschaucies  et  baillages,  et  par  le  conseil  de  dix,  ou  douze  des 
plus  suffisans  du  pays,  tant  d'église,  comme  nobles  et  bourgeois, 
ils  sachent  et  enquierent  quel  nombre  de  sergens  il  y  avoit  en 
leurs  seneschauciés,  et  baillages  au  temps  passé,  et  audit  nom- 
bre les  restraignent ,  sinon  qu'ils ,  et  les  dites  bonnes  gens  de  con- 

;  seil,  voyent  qu'il  soit  très  grand  nécessité  de  plus,  et  que  par 


I98  PHILIPPE  V. 

le  conseil  des  diles  bonnes  gens,  ils  en  laissent  et  eslisent  des 
plus  suffisans  tant,  et  en  lel  nombre,  comme  bon  leur  semblera, 
en  ostant  les  autres  tout  à  plain  des  dits  offices.  Et  voulions  et 
dépendons  que  tous  les  sergenz  quels  qu'ils  soient,  n'ayent  puis- 
sance de  sergenter  en  Seneschauscée,  ou  baillage  généralement, 
mais  voulions  qu'ils  ayent  puissance  chascun  singulièrement  de 
sergenter  par  prevoslez  et  chasteilenies,  selon  ce  que  à  nos  senes- 
chaus,  et  baillis  semblera  bon  à  faire ,  par  le  conseil  des  sages  du 
pays.  Et  si  par  avanture  nous  avons  donné,  et  donnons  aucunes 
letres  au  contraire,  nous  les  rappelions  dés  maintenant,  et  met- 
tons tout  au  néant.  Et  au  cas  qu'aucuns  dïceux  à  qui  nous  au- 
rions donné  les  dites  sergenteries ,  ne  voudroient,  ou  pourroient 
en  leurs  personnes  faire  leurs  offices,  et  ils  auroient  puissance, 
nous  voulions  qu'aucun  substitué  ne  soit  pris,  ou  reçû,  si  ce 
n'est  pas  le  conseil  de  dix  ou  douze  des  plus  suffisans  du  pays.  Si 
comme  dessus  est  dit ,  et  que  celuy  qui  sera  substitué  donne  toute, 
et  telle  caution,  et  si  grande  pardevant  les  seneschaux,  et  baillis, 
à  qui  il  appartiendra,  comme  s'il  estoit  tenu  pour  sergent,  non 
obstant  qu'en  nos  letres  soit  contenu,  que  ceuls  qui  les  establi- 
ront,  ayent  donné  caution  par  devers  nous-,  ou  aucuns  de  nos 
gens,  et  soient  tenus  d'obéyr  aux  seneschauls,  et  baillis  en  toutes 
choses,  ou  sinon  les  seneschaux  et  baillis  les  osteront  dou  tout. 

(4)  Item.  Quant  aux  prises  de  chevaux,  et  charettes ,  et  de 
chevaux  pour  chevaucher,  et  des  prinses  de  bleds,  et  des  avoines 
et  autres  grains,  et  des  vins,  et  des  bestes,  et  de  tous  autres  vi- 
vres, pour  les  quelles  prinses,  nostre  peuple  s'est  pardevers  nous 
dolu  griefvement,  et  exposé  plusieurs  inconveniens ,  qui  de  ce 
peuvent  ensuivir,  nous  avons  Ordonné,  et  ordonnons  en  cette 
manière,  que  nulz,  soient  de  nostre  lignage,  ou  autres  soient 
nostre  lieutenant,  ou  connestable,  mareschaux  ou  admiraux, 
maistres  de  nos  comptes,  de  nostre  hostel,  des  requestes  d'ice- 
luy,  ou  de  quelconques  de  nos  estats,  ou  officiers,  princes,  ba- 
rons, ne  chevaliers  fassent  aucunes  prinses  en  nostre  royaume, 
des  choses  dessus  dites.  Et  voulions  et  ordonnons  et  leurs  deffen- 
dons,  qu'aucuns  ne  leur  soient  obéïssans,  en  ce  cas,  s'ils  ne 
payent  deniers  comptans,  au  prix  que  les  choses  vauldront,  par 
commun  cours,  et  qu'elles  seront  exposées  en  vente.  Et  si  aucun 
s'efforce  de  faire  contre  leur  volunté  aucune prinse,  nous  voulions 
que  l'on  n'y, soit  tenu  d'obéir,  ainçois  voulions  que  les  preneurs 
soient  prins  par  la  justice  des  lieux ,  où  ils  feront  les  dites  prinses. 
Et  commandons  à  tous  justiciers  parla  teneur  de  cespresentes  letres, 
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qu'ils  îespn3nnent,etmettenienprison,sanslesrendre,si  ce  n'est  par 
nos  letres  passées  par  nous,  et  signées  par  secrétaire,  sans  relation 
d'autruy.  Et  quant  à  ce  voulions  et  ordennons  ,  que  cliascun  ayt 
autorité  de  faire  office  de  sergent,  pour  les  prendre  et  mettre  en 
prison  ,  sans  encourir  en  aucune  manière  nostre  offence.  Et  quant 
aux  prinses  de  chevaux  pour  chevaucher  ,  nous  les  dépendons, 
sur  les  peines  dessus  dites  ,  et  aussi  les  defïendons ,  à  tous  les 
chevaucheurs,  et  preneurs,  si  ce  n'esloit  au  cas  que  nous  en- 
voyerions  nos  chevaucheurs,  pour  nos  propres  be^oignes,  et 
qu'ils  n'en  pussent  trouver  nuls  à  louer,  au  quel  cas  nous  voul- 
ions qu'ils  n'en  puissent  prendre  de  leur  autorité,  mais  par  la 
justice  des  lieux,  où  les  chevaux  seront. 

(5)  Item.  Toutes  prinses  de  chevaux  de  harnois,  de  charettes 
nous  defïendons  généralement  à  tous  ,  si  ce  n'est  pour  la  nécessité 
de  nostre  hostel,  celuy  de  nostre  chère  compagne  la  royne,  et  de 
nos  enfans,  auquel  cas  nous  voulions  que  ceux  qui  les  prendront 
ayent  commission  de  prendre ,  par  letres  signées  de  nostre  scel , 
et  signées  par  secrétaires  sans  relation  d'autruy,  et  autrement 
que  nuls  n'obéissent  à  eux. 

(6)  Item.  Comme  plusieurs  de  nos  subjets  se  soient  doluz  de  ce 
qu'ils  sont  souvent  travaillez,  par  devant  les  maistres  de  noz  re- 
questes  nous  ordonnons  que  les  dits  maistres  des  requestes  de 
nostre  hostel  n'ayentpovoirde  nul  faire  adjourner  pardevant  euls, 
n'en  tenir  court,  ne  connoissance,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aucun 
office  de  nous  donné  (1),  du  quel  il  soit  débat  entre  parties,  ou 
que  l'on  feist  aucunes  demandes  pures  personelles  contre  aucun 
de  nostre  hostel. 

(7)  Item.  Et  par  telle  manière  ordonnons,  que  les  maistres  de 
nostre  hostel,  et  de  nostre  dite  compagne,  et  de  nos  dits 
enfans,  n'ayent  aucune  cognoissance  de  cause,  si  ce  n'est  des 
personnes  de  nostre  hostel,  au  cas  où  l'on  leur  feroit  aucunes 
demandes  pures  personelles. 

(8)  Item.  Pour  les  letres  de  respits,  et  estats,  que  nous  donnons, 
et  de  plusieurs  autres  au  nom  de  nous,  mesmement  en  faveur  de 
ceuls  qui  dient  qu'ils  vont ,  ou  veullent  aller  en  nos  guerres , 
plusieurs  grands  perles  et  dommages  viennent  de  jour  en  jour 
aux  bons  marchands  de  nostre  royaume,  dont  nous  deplait,  nous 
voulions  et  ordenons,  que  d'ores-en- a  van  t ,  nul  ne  donne  telles 
letres  d'estat,  si  ce  n'est  par  nous,  ou  par  nos  lieutenans.  Et  si 


(1)  Ces  attributions  passèrent  au  grand  conseil,  sous  Charles  VIII.  (Is). 
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par  avantnre  aucuns  autres  de  nos  gens ,  ou  officiers  les  donnent,  il 
nous  voulions  et  ordenons,  que  nul  ne  soit  tenu  de  obéyr.  Et  ] 
avec  ce  voulions  que  ceux  à  qui  nous,  ou  nos  lieutenans  auront  I 
donné  les  dites  letres  d'estat,  que  d'icelles  ne  se  puissent  ayder,  | 
ne  porter  aucun  profit,  s'ils  n'estoient  en  leurs  personnes  en  nos  I 
dites  guerres  (1),  ou  par  maladie,  ou  impotence  de  leur  corps,  I 
ils  estoient  excusez,  et  qu'ils  y  eussent  suffisamment  envoyé  selon  J 
leur  estât. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  se  deulent  des  maistres  de  j 
nostre  hostel ,  de  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes  excessive-  I 
ment ,  et  en  prennent  grands  profiz.  Nous  ordonnons  que  nulle  » 
amende  ne  soit  taxée  par  euls,  si  ce  n'est  en  nostre  présence, 
quand  nous  avons  nos  requestes. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  nous  avons  eu  plusieurs  plaintes  de  nos 
maistres  des  eauës  et  forez,  et  de  leurs  lieutenans.  Nous  ordon- 
lions  que  d'icy  en  avant  ils  n'ayent  nuls  lieutenans,  et  qu'en  leurs 
personnes  ils  cognoissent  des  excez  et  deliz  commis  en  nos  eauës  j 
et  forez  seulement  (2).  Et  au  cas  qu'ils  feront  adjourner  aucun 
par  devant  eux,  nous  voulions  que  ce  soit  à  certain  jour,  et  en  ! 
certain  lieu,  et  en  la  Chastellenie  dont  l'adjourné  sera,  où  là  où  j 
il  auroit  meffait.  Et  aussi  voulions  que  les  uns  d'eux  soient  en  un  j 
pays,  pour  entendre  en  leur  office,  et  les  autres  jouxte  l'ordon- 
nance que  nous  ferons  seur  ce. 

(11)  Item.  Nous  avons  entendu  que  nos  mareschaux,  baillifs,  ; 
prévôts,  et  leurs  lieutenans  és  causes  qui  pendent  pardevant  eux, 
ils  retiennent  aucune  fois  par  devers  eux,  l'audition  et  examina-  I 
tion  des  tesmoins,  et  aucunes  fois  les  commettent  à  leurs  clercs, 
et  à  leurs  affins,  dont  plusieurs  domages  s'en  ensuivent,  nous! 
voulions  et  ordonnons  que  d'icy  en  avant,  aucuns  de  nos  senes-  j 
chaux ,  baillis,  ou  prévôts,  ou  leurs  lieutenans,  ne  fassent  faire 
enqueste,  si  ce  n'est  par  bons  commissaires  et  souffisans,  et  si 
nous  avons  donné,  et  donnons  aucunes  lettres,  au  contraire  nous 
voulions  qu'elles  soient  nulles,  et  de  nulle  valeur.  Et  pour  ce 
qu'aucune  fois,  en  nostre  parlement  viennent  querelles  qui  sont  j 


(\)  De-là  le  privilège  des  défenseurs  de  la  patrie  ,  consacré  par  la  loi  du  6 
brumaire  an  5.  (fs), 

(a)  Celte  jurisdiction  ,  qui  s'est  maintenue  jusqu'en  1789,  s'est  établie  dès 
le  règne  de  Philippe-Auguste,  en  novembre  1219,  mais  d'une  manière  spé- 
ciale. Cette  ordonnance  est  la  première  qui  la  reconnaisse  d'une  manière  géné- 
rale. V.  le  Traité  des  Eaux  et  Forêts,  par  Beaudrillart,  1821.  (Is). 
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de  peu  de  chose ,  et  aucunes  fois  des  gens  de  petit  estât ,  il  nous 
plaist  et  voulions,  qu'au  cas  que  les  parties  seront  d'accord  en 
noslre  parlement  de  prendre  commissaires  en  leur  pays,  qu'il 
leur  soit  octroié,  afin  que  chascun  puisse  poursuivre  sa  cause  à 
moins  de  fraiz,  et  de  coutz,  et  que  par  défaut  de  poursuite  ne 
laissent  à  poursuivre  leur  droit 

(12)  Item.  Ordonnons  que  nul  commissaire  donné  par  la  cour 
de  parlement,  ne  puisse  prendre  outre  quarante  sols  parisis  par 
jour  au  pays  de  parisis,  et  quarante  sols  tournois  au  pays  de 
tournois. 

(i5)  Item.  Pour  ce  que  l'on  a  fait  depuis  peu  de  temps  officiers 
nouveaux  pour  examiner  tesmoings,  nous  voulions  que  tels  offi- 
ciers soient  ostez,  et  l'examination  commise  à  bonne  personne  et 
suffisante,  ou  à  ceux  qui  seront  eslus  du  consentement  des  par- 
ties, si  comme  dessus  est  dit. 

(14)  Item.  Tous  commissaires  donnez  sur  le  fait  d'usure,  sur 
la  transgression  des  Ordonnances  de  nos  monoyes  faites  hors  de 
noslre  royaume,  et  sur  autres  cas  semblables,  nous  rappelions 
dés  maintenant,  et  ne  voulions  qu'il  leur  soit  en  rien  obéy,  pour 
pourveoir  à  letres,  qu'ils  ayent  sur  ledit  cas,  ou  aucun  d'iceux. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  justiciers  de  nostre 
royaume  et  à  leurs  lieutenans,  que  nos  dites  ordonnances,  et 
chascunes  d'icelles  en  la  forme  et  manière  que  cy-dessus  sont 
exprimées,  fassent  garder,  tiennent  et  accomplissent,  et  fassent 
tenir,  garder  et  accomplir  ,  chascun  en  droit  soy,  si  comme  à  lu  y 
appartiendra,  et  y  obéissent,  sans  autre  mandement  attendre. 
Et  que  nul  ne  soit  si  hardy  d'icelles  enfraindre ,  sur  tant  qu'il 
peut  meffaire  envers  nous.  En  tesmoingde  la  quelle  chose  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Nostre-Dame  des  Champs  lés  Paris,  le  25e.  jour  de  fé- 
vrier, l'an  mil  trois  cens  dix-huict. 


N°.  56o.  —  Ordonnance  (1)  sur  tes  juifs,  et  le  prêt  sur  gage 

et  l'usure. 

,  Février  i5i8.  (C.  L.  I,  682.) 

SOMMAIRES. 

(1)  Nui  juif  ne  prestera  à  vivre  du  travail  de  ses  mains, 
aucun  chrestien  qui  pourra    Les  prests  ne  seront  que  pour 


(1)  Elle  n'est  pas  en  l'orme;  en  la  trouve  fol.  i85.  reg.  JSostcr ,  eh.  dei 
comptes  (Je  Paris,  sous  la  date  indiquée. 
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un  an,  et  la  livre  ne  produira 
cVinterest  que  deux  deniers  par 
semaine. 

(2)  Nul  juif  ne  prestera  à 
des  moines,  ni  à  des  chanoi- 
nes réguliers ,  à  moins  qu'ils 
ri  agent  le  consentement  de 
leur  abbé  et  de  leur  chapitre, 
par  des  lettres  patentes,  ni  à 
des  reiligieus ,  sans  la  permis- 
sion de  leur  supérieur. 

(5)  Nui  juif  ne  prendra  en 
gage  des  ornemens  d'église, 
des  vestemens  sanglans  ou 
mouillés,  des  fers  de  charùe, 
et  du  bled  non  venné. 

(4)  Si  le  prest  est  fait  à  un 
bourgeois,  un  marchand,  un 
chevalier,  le  débiteur  donnera 
en  assiete  au  juif  quelque  hé- 
ritage ,  ou  quelque  rente  dont 
le  juif  jouira  par  ses  mains, 
et  si  le  débiteur  fait  violence 
au  juif  pour  raison  de  l'assi- 
gnat, l'usure  aura  son  cours 
pendant  la  violence,  etc. 

(5)  Lors  qu'en  Normandie 
les  juifs  auront  contestation 
pour  les  sommes ,  qui  leur  se- 
ront dues,  et  pour  leur  assi- 
gnat ,  ils  en  auront  le  recort 
pardevant  le  bailly,  aux  as- 
sises, ou  pardevant  le  bailly 
et  dix  chevaliers,  et  ils  feront 


pe  v. 

registrer  leurs  dettes,  et  leur 
assignat.  Mais  si  l'assignat 
ayant  esté  fait,  en  l'absence 
du  bailly,  le  débiteur  refuse 
de  comparoir,  après  que  le 
juif  aura  fait  preuve  par  té- 
moins chrestiens  ,  le  bailly 
contraindra  le  débiteur  et  son 
garand  au  record,  etc. 

(6)  Si  un  chevalier,  ouquel- 
qu'autre  donne  en  gage  son 
cheval,  ses  habits,  ou  quel- 
qu'autres  meubles,  les  juifs 
les  pourront  prendre. 

(7)  A  V égard  des  dettes  con- 
tractées avant  la  Purification, 
les  débiteurs  et  leurs  cautions 
ne  pourront  estre  contraints 
de  vendre  leurs  héritages ,  ou 
leurs  rentes,  ni  estre  pris  au 
corps,  mais  les  juifs  jouiront 
des  deux  tiers  des  héritages, 
tant  des  débiteurs  que  des  cau- 
tions,  et  les  cautions  et  les 
débiteurs  vivront  de  l'autre 
tiers. 

(8)  Tous  les  débiteurs,  qui 
ri ont  ni  héritages  ni  meu- 
bles, et  qui  ne  vivent  que  du 
travail  de  leurs  mains,  au- 
ront un  respit  de  trois  an- 
nées ,  en  donnant  chaque  an- 
née seûreté  pour  un  tiers  de 
leurs  dettes. 


(1)  Niillus  Judeus,  ab  octabà  Purificationis  béate  Marie  in- 
antea,  mutuo  tradet,  alicui  Cbristiano,  qui  propriis  manibus  la- 
boret,  sicuti  agricola,  sutor,  carpentarius  et  hujus  modi,  qui 
non  babent  hereditates,  vel  mobilia ,  unde  possint  sustentari, 
nisi  laborent  propriis  manibus,  nec  debilum  curret  ultra  annum 
a  mutuo  facto.  Et  libra  non  lucrabitur  per  hebdomadam ,  nisi 
tanlum  duos  denarios. 

(2)  Item.  Nullus  Judeus  mutuo  tradet  monacho  vel  canonico 
regulari,  nisi  de  assensu  abbatis  et  capituli  sut;  per  suas  liieras 


i3i8.  2o3 
patentes,  nec  alicui  religioso,  sine  assensu  capitanei  sui 
cum  literis  suis  patentibus. 

(3)  Item.  Nullus  Judeus  accipiet  in  vadium  ornamenta  eccle- 
sie  aut  (2)  vestimentum  sanguinolentum ,  aut  madidum,  aut  fer- 
rum  carruce,  aut  alia  carrucae  ,  aut  bladuni  non  ventilatum. 

(4)  Item.  Si  alius  judeus  militi ,  burgensi,  aut  mercatori  mutuo 
pecuniam  tradiderit,  pro  debito  suo,  accipiet  assignamentum  a 
debitore  heredii,  tenementi,  vel  reddilus,  per  assensum  Domini 
de  quo  debitor  tenet.  Et  si  debitor  violentiam  fecerit  de  assigna- 
mento,  usura  curret  quamdiu  durabit  violentia,  propter  clamo- 
rem  judei,  et  ille  qui  violentiam  fecerit,  Domino  régi  emenda- 
bit.  Et  ex  quo  factum  fuerit  assignamentum  ,  non  curret  debitum, 
nisi  facta  fuerit  violentia,  ut  dictum  est. 

(5)  Item.  Judei  normanie  coram  ballivo,  sive  in  assisiâ  pu- 
blica  habent  recordationem  (3) ,  vel  coram  ballivio ,  presentibus 
decem  militibus  habebunt  recordationem  debitorum,  de  summis 
debitis,  et  de  assignamento,  ut  ibi  inrotulentur,  tàm  débita  quàm 
assignamenta.  Si  vero  absente  ballivo  factum  fuerit  assignamen- 
tum et  debitor  noluerit  venire  coram  ballivo,  et  decem  militibus  , 
vel  in  assisiâ,  sicut  dictum  est,  si  judeus  id  probaverit,  per  testes 
legitimos  Ghristianos,  ballivus  compellet  debitorem,  et  garen- 
tum  nominatos  coram  se,  et  decem  militibus,  vel  in  assissiâ  ad 
faciendam  recordationem  et  in  rotulationem,  tant  debiti  quam 
assignamenti. 

(6)  Si  miles,  vel  alius  quicumque  fuerit,  voluerit  in  vadio  po- 
nere,  equum  suum,  vel  vestimenta  aut  alias  res  mobiles,  judeo 
licebit  accipere,  sed  Dominus  Rex  super  hoc  se  non  intromittet. 

(7)  De  debitis  mutuatis ,  ante  purificationem,  non  compellatur 
debitor,  aut  ejus  pîegius  vendere  hereditatem  suam,  aud  redditus 
suos,  nec  propter  hoc  capientur  corpora,  eorum,  sed  assigna- 
buntur  judeo  due  partes  hereditalum,  aut  reddituum,  tàm  dé- 
bitons quàm  plegii,  et  de  tertià  parte  vivent.  Nec  propter  hoc 


(1)  Capitaneus  est  icy  le  supérieur,  le  chef,  comme  il  se  voit  par  les  pa- 
roles à'Iperius.  (Chronique  de  St.-Bertin,  publiée  par  D.  Martene.)  Duas  etiam 
imagines  iigncas  auro  et  argento  super  fahrifactas ,  in  ecciesia,  juxta  Cafila- 
neam  crucem  slatuit ,  et  omnia  dccoravit.  (Laur.) 

(2)  V.  l'ord.  de  Philippes-îe-Bel ,  févr.  1218,  art.  4  ?  et  la  loy  Sancimus  21, 
Cod.  de  Sacrosanclis  ecclesiis.  (Ibid.) 

(3)  V.  les  chap.  102  à  106  de  l'ancienne  coutume  de  Normandie.  {Ibid.) 
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capientur,  animalia,  carruce  débitons,  aut  culcitre,  aut  alia 
utensilia  domus  sue. 

(8)  Omnes  debitores,  tàm  Francie,  quàm  Normanie ,  qui  non 
habent  hereditales,  vel  mobilia  unde  possint  sustentari,  nisi  Ja- 
bot en  t  propriis  manibus,  babent  respectum  trium  annorum  ad 
solvendum  débita  sua ,  faciendo  securitatem  de  quolibet  tertio 
singulis  annis  reddendo. 


N°.  56i.  —  Ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  et  les  fonctions 
des  gruyers  et  sergents. 

Abbaye  de  Joy-les-Provins ,  mardi  avant  Pasques,  i3i8.  (C.  L.  1,  683.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  ceus  qui  ces  présentes  letres  voiront,  salut. 

Sçavoir  faisons  que  pour  le  bon  gouvernement,  et  le  bon  estât 
de  nos  forez  de  Champaigne,  nous  avons  Ordené  ce  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Que  li  gruier  gouverneront  les  eaùes ,  et  les 
viviers,  en  la  manière  qu'il  souloient  faire. 

(rf Item.  Que  pour  don,  ne  pour  mandement,  que  nous  fa- 
ciens,  il  ne  délivreront,  ne  bailleront,  à  quelques  personnes 
que  ce  soit,  nuls  de  nos  poissons,  jusques  à  tant  que  touz  nos 
viviers,  et  nos  eaûes  seront  à  plein  publiez. 

(3)  Item.  Quant  li  serjant  des  bois  auront  compté  de  leur 
prises,  et  des  exploits  des  forez,  li  gruier  leur  feront  escroës  de 
leur  compte,  sous  leurs  Sceaux. 

(4)  Item.  Nuls  serjans  des  bois  ne  marchandera  de  nulle  mar- 
chandise, quelle  qu'elle  soit  de  bois,  ou  d'autres,  sous  peine  de 
perdre  son  service. 

(5)  Item.  Li  dit  gruier  ne  vendront,  ne  feront  nulles  ventes, 
devant  que  elles  soient  mesurées. 

Si  mandons  et  commandons  aus  diz  gruiers  qui  ores  sont,  ou 
qui  pour  le  temps  seront,  que  nostre  dite  ordenanceil  tiengnent 
et  gardent  et  fassent  tenir  et  garder  fermement,  senz  faire  venir, 
ne  venir  de  riens  à  rencontre.  En  tesmoing  de  la  quelle  chose, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  lettres. 

Donné  en  l'abbaye  de  Joy  de  lez  Provins.  Le  mardy  devant 
Pasques  les  granz,  mil  trois  cens  et  dix-huict. 


N°.  56a.  —  Lettres  patentes  portant  que  ies  serfs  du  domaine 
du  Roi  seront  affranchis,  en  payant  finances  (i). 

i3i8.  (Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr„  II,  375.) 


N*.  565.  —  Ordonnance  (i)  sur  l'administration  des  forêts 
royales,  droits  d'usage,  étangs,  et  jurisdictions  des  officiers. 

Asnières,  2  juin  i3rg.  (C.  L.  I,  685.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à 
nos  amez  les  maistres  de  nos  forés,  salut  et  dilecîion. 

Savoir  vous  faisons,  que  pour  le  grant  profit  de  nous,  et  de 
nostre  royaume ,  de  tous  les  marchans  de  noz  forés,  et  pour  es- 
cliiver  les  fraudes  et  les  malices  de  moult  de  genz,  qui  nous  ont 
demandé,  ou  pourroient  demander  pour  les  temps  à  venir,  bois 
pour  édifier,  ou  pour  ardoir,  nous  eue  délibération ,  avec  nostre 
grant  conseil,  avonz  faites  les  ordenances  qui  s'en  suient. 

Premièrement.  Pour  ce  que  nous  avonz  donné  si  grant  quan- 
tité d'argent  et  de  rnerrien  sus  les  ventes  de  nos  forés,  que  le 
pris  des  ventes,  et  les  émolumens  d'icelles  sont  si  tournez  en  ces 
dons,  que  les  ventes  des  forés  sont  aussi  comme  de  nulle  value, 
nous  avonz  ordené,  que  nous  ne  donrronz  plus  d'argent,  ne 
rnerrien  sur  nos  ventes,  ne  en  nos  ventes,  et  tournera  tout  le 
pris  et  l'émolument  d'icelles  devers  nous. 

(2)  Item.  Les  maistres  des  forés  feront  faire  livrée,  és  forés  où 
nouz  donrrons  continuellement  bois,  d'une  quantité  des  arpenz, 
tcle^comme  il  verront  que  bon  sera  à  faire,  selon  la  quantité  et 
Testât  de  la  forest,  où  noz  donz  seront  livrés.  Et  pour  ce  que  les 
verdiers,  ou  maistres  sergenz  des  forez  font  aucune  foiz,  ou  ont 
fait  en  temps  passé,  moult  de  fraudes  es  diz  dons,  en  délivrant 
à  aucuns  bois  de  gregneur  value,  que  il  ne  dévoient,  pour  les 
grant  donz  et  rémunérations  ,  que  il  en  avoient,  et  as  autres  bois 
de  mendre  value  que  il  ne  deussent,  combien  que  nous  fussonz 
plus  tenuz  par  moult  de  justes  causes  à  iceulz  que  à  autres.  Or- 
dené est  que  quant  les  livrées  seront  faites,  en  la  manière  dessus 
dite,  et  lieus  des  forés,  où  il  sera  avis  auz  maistres  d'icelles,  que 
nostre  mendre  demage,  et  des  Marchanz  des  forés  y  pourra  estre , 


(1)  V .  celles  de  Louis  le  Hutin  ,  du  3  juillet  i3i5. 

(2)  Elle  a  été  conlirmée  le  17  mai  i520,  avec  quelques  ebangemens.  (Ts.) 
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les  diz  maistres,,  ou  cellui  d'iceulz  qui  la  fera  faire,  par  le  res- 
gart  de  bonnes  genz  qui  se  cognoissent  en  ce,  resgardera  en 
ieelle  livrée,  selont  le  nombre  des  arpenz  qui  sera  contenu, 
qu'aucuns  arpens  il  y  aura  du  gregneur  pris,  qu'aucuns  du 
moiens,  qu'aucuns  du  menclre,  et  les  fera  laier(i)  et  mesurer. 
Et  einsi  les  bailleront  les  diz  maistres  des  forés,  ou  celui  d'iceulz, 
qui  la  dite  livrée  fera  faire,  par  compte,  par  nombre,  par  pris, 
auz  verdiers ,  ou  auz  maistres  sergenz  des  dites  forés ,  ou  les 
autres  livrées  seront  faites,  en  la  manière  dessus  dite.  Et  seront 
tenuz  lediz  verdiers,  ou  sergenz  de  rendre  compte  des  dites  livrées, 
chacun  an,  en  sa  garde,  auz  diz  maistres  des  forés,  comme,  et  à 
qui ,  et  par  quel  commandement  il  aura  livré  ,  et  despendu  la  dite 
livrée,  avant  que  autre  nouvele  livrée  soit  faite  en  la  dite  forest.  Et 
seront  tenuz  les  dis  maistres  et  chacunz  par  soi  qui  recevront  les 
diz  comptes  des  diz  verdiers ,  ou  sergenz  à  porter  et  baillier  les  diz 
comptes  en  la  chambre  des  comptes  à  Paris.  Et  pour  ce  que  les 
forés  de  Vernon ,  de  Andely,  du  Trait,  de  la  Haye,  d'Arches, 
de  Saint  Germain  en  Laye,  de  Queruelle,  de  Halate  et  de  Wismes 
sont  si  petites  et  si  foulées  que  il  ne  peuent  donz  soufrir,  il  est 
ordené,  que  l'en  ni  fera  nuls  douz. 

(3)  Item.  Il  est  ordené,  que  les  diz  maistres  des  forés ,  qui 
feront  faire  les  dites  livrées  en  la  manière  dessusdite,  vendront 
à  enchiere  et  à  terme  souffisant,  les  bois  des  routes  que  il  feront 
faire,  és  dites  livrées,  en  la  manière  dessus  dite,  et  bailleront  le 
pris  de  la  vendue  du  bois  des  dites  routes  aus  seneschaus,  ou  re- 
ceveurs, pour  compter  en,  et  tourner  au  profit  du  Roy.  Et  pour 
ce  que  il  font  faire  despens,  ou  mises,  à  faire  les  dites  roules, 
les  marchans  qui  acheterontz  les  dites  routes,  paieront  iéfeubz 
despenz,  ou  mises  au  commandement  des  maistres  des  forés, 
duquel  paiement  il  prendront  les  lettres  des  diz  maistres ,  ou  de 
celluy,  qui  fera  la  dite  livrée,  par  les  queles  lettres  les  Senes- 
chaus, baillis  ou  receveurs  seront  tenuz  à  rabatre  auz  diz  mar 
cheanz  ce  que  il  auront  baillié  par  le  commandement  dessus  dit. 
Et  se  les  diz  maistres  n'y  povoient  estre,  pour  aucuns  empesche- 
mens,  ou  que  elles  ne  peussent  estre  vendues,  eulz  estanz  au 
lieu,  que  li  mesurieres,  ou  li  verdier  des  lieus  les  puissent  ven- 
dre, et  faire  paier  les  despenz  faiz  sus  ce,  en  la  manière  des- 
susdite. 


(i)  C'est  faire  dans  les  bois  taillis  de  petits  chemins  droits,  afin  qu'on 
puisse  poser  des  fiches  ou  piquets,  pour  mesurer.  [V.  St.-Yon,  p.  3o8.)  (Laur.) 
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(4)  Item.  Ordené  est,  que  de  toutes  les  ventes  que  les  mais- 
tres  vendront ,  les  marcbeans  paieront  de  quarante  soûls  une 
livre  de  cire  ?  et  leur  sera  mis  en  convent  au  marchié  faire.  Et 
tournera  toute  ladite  cire  par  devers  nouz  ,  et  par  devers  la 
Royne,  pour  la  garnison  de  nos  hostieux. 

(5)  Item.  Ordené  est,  quant  nous  voudronz  donner  boiz  pour 
édifier  ,  ou  pour  ardoir,  nous  le  donrrons  à  prendre  ès  livrées 
qui  seront  failtes  en  la  manière  dessus  dite.  Et  sera  faitte  men- 
tion en  nostre  lettre,  de  quel  pris  nouz  voudronz  que  l'en  livre 
à  cellui  à  qui  le  don  sera  fait  ,  du  gregneur  pris,  du  moien  , 
ou  du  mendie,  sclonc  la  condition  et  Testât  des  personnes  à  qui 
nouz  voudronz  donner  ,  soit  pour  édifier,  ou  pour  ardoir,  et  se, 
il  estoit  einsi ,  que  celui  à  qui  nous  aurions  fait  don  de  bois, 
pour  édifier,  veist  que  il  ne  fust  pas  bon  tout  pour  édifier,  il 
pourra  faire  bûche  pour  son  ardoir,  de  cellui  qui  ne  sera  pas 
bon  pour  édifier. 

(6)  Item.  Il  est,  et  sera  enjoint  de  par  nouz  à  nostre  chance- 
lier ,  qui  ores  est ,  et  qui  par  le  temps  à  venir  sera ,  que  par 
son  serment  et  par  la  loiaulté  que  il  nous  doit ,  il  ne  face 
sceller  nulles  lettres,  ès  queles  il  soit  contenu  non  contrestant 
les  dites  ordenances.  Et  que  les  diz  maistres  des  Forés ,  ou  au- 
cun d'iceulz,  ou  autre  quelconques  il  soit,  face  ,  ou  doie  faire 
aucune  chose  qui  soit,  ou  doie  estre  contre  ces  présentes  orde- 
nances ,  ou  aucunes  d'icelles. 

(7)  Item.  Celui  qui  rent  ou  rendra  les  lettres  de  la  chance- 
lerie ,  sera  tenuz  par  son  serment  à  envoier  toutes  les  lettres 
de  dons  et  de  bois  en  la  chambre  des  comptes.  Et  députeront 
les  maistres  de  la  dite  chambre  un  des  clers  qui  les  recevra  et 
enregistrera  devers  eulz,  yceulz  à  qui  nouz  auronz  donné,  en 
la  manière  de  sus  dite,  (et)  iront  en  leur  propres  personnes  en 
la  dite  chambre ,  querre  leur  dites  lettres ,  et  jurront  sus 
saintes  évangiles  devant  celui  qui  les  rendra  ,  que  il  feront 
couper,  menouvrer  et  chargier  à  leurs  propres  ^oux,  le  bois 
donné,  que  il  le  mettront  tout  sanz  fraude,  et  sanz  rien  vendre 
ne  donner  à  l'euvre  ,  pourquoi  nous  leur  aurons  donné.  Et  se  il 
avient  que  nous  donnonz  bois  à  abbayes,  chapitres,  à  commu- 
nautés de  villes,  à  église  parochial,  à  frères  prescheurs  et  me- 
neurs, ou  à  tele  manière  de  gent  ou  de  religion  qui  de  néces- 
sité se  gouvernent  par  procureur  ou  par  sindiques  ,  les  dis 
procureur  ou  sindiques  ,  fondés  souffisament  sus  ce,  vendront 
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faire  en  propre  persone  le  serment  que  dessus  est  dit,  avant 
que  il  aient  leur  lettres. 

(8)  Item.  Les  verdiers  et  les  maistres  sergenz  des  Forés  ,  qui 
ore  sont,  seront  tenuz  à  jurer  aus  maistres  des  forés,  que  il 
ne  soufferront,  que  nuls  de  ceulz  à  qui  nous  dorrons  bois,  si 
comme  dit  est ,  en  puissent  vendre,  donner,  ne  permuer  au- 
cune chose  du  bois  qui  à  li  sera  donné  ,  ne  convertir  que  à 
tel  usage  connue  nous  li  aurons  donné,  si  comme  dessus  est 
dit,  et  se  les  diz  verdiers  ou  maistres  sergenz  le  soufrent  à  faire, 
il  seront  en  amende  volontaire ,  et  si  perdront  leur  services.  Et 
quant  il  avendra  que  nous  dourronz  aucune  verderie  ou  maislre 
sergenterie  ,  à  aucuns  sergenz  ,  icelui  jurra  devant  cellui  qui 
rendra  les  lettres,  en  propre  personne  que  il  tendra  les  orde- 
nances  devant  dites  de  point  en  point  en  la  manière  ,  et  à  la 
peine  dessus  dite. 

(9)  Item.  Ordené  est ,  que  se  nous  donnonz  bois  à  aucun 
si  comme  dit  est ,  et  cellui  à  qui  il  sera  donné  ne  le  prent  et 
lieve  dedanz  l'an,  la  lettre  que  il  aura  de  don,  sera  de  nulle  va- 
lue à  nous  demourra  le  bois. 

(10)  Item.  Ordené  est,  que  les  maistres  des  forés,  qui  ore 
sont  ,  et  qui  pour  le  temps  à  venir  seront,  feront  jurer  les  mar- 
chans  qui  tienent  et  tendront  les  ventes  des  forés  ,  que  il  n'a- 
chetront  ,  ne  feront  acheter  de  nullui,  quiconques  il  soit ,  bois 
donné  de  nous.  Et  se  autres  genz  l'achetaient,  il  le  feraient 
tantost  savoir  auz  maistres  des  forés.  Et  se  einsi  est  que  il  ne  le 
lacent  eu  la  manière  dessus  dite,  il  seront  en  amende  volentaire 
condampnè. 

(11)  Item.  Ordené  est,  que  se  nouz  donnions,  ou  temps 
avenir,  aucuns  dons  en  nos  forés,  soit  de  usage,  ou  autres  choses 
à  vie ,  ou  à  propre  héritage ,  que  il  n'en  pourront  faire  autre 
chose  que  en  la  fourme  et  en  la  manière  que  il  est  contenu  en 
leur  lettres,  sus  peine  de  perdre  leur  usages,  où  il  seront  en 
amende  volentaire  condempné. 

(12)  Item.  Les  maistres  des  forés,  qui  ore  sont,  et  ou  temps 
à  venir  seront,  jureront  que  il  garderont  et  feront  garder  à  tout 
leur  povoir  toutes  les  ordenances  dessus  dites,  et  chascune  d'i- 
celles. 

(13)  Item.  Ordené  est,  que  pour  ce  que  il  est  ordené,  que 
toutes  les  routes  des  forés  seront  vendues,  aussi  comme  les  pro- 
pres ventes  à  enchiere ,  et  tournera  tout  le  profit  devers  nous, 


et  seront  bailliées  és  comptes  des  seneschiaux ,  bailîiz,  ou  rece- 
veurs, des  qui  îes  routes  les  maistres  et  mesureurs  de  nos  forés  se 
souloient  paier,  que  les  dis  maistres  et  mesureurs  se  paieront 
de  leur  gages  sus  quelques  marcheanz  de  forés  que  il  vou- 
dront, et  de  cent  livres  que  chascun  maistre  des  forez  à  chas- 
cun  an  suz  les  eschequiers.  Et  prendront  les  marcheans  du 
maistre  des  forés  à  qui  il  paieront,  pour  li  et  pour  les  me- 
sureurs., lettres  de  tant  comme  il  auront  paie,  par  les  queles 
lettres  les  senescheaus  ,  baillis,  ou  receveurs  les  descomple- 
ront  aus  marcheanz  et  les  maistres  des  comptes  auz  seneschaus, 
baiilis  ou  receveurs.  Et  quant  les  paiemens  des  marcheans  sus 
qui  les  maistres  des  forés  voudront  esîre  paié,  seront  escheuz  les 
seneschaus,  baillis,  ou  receveurs  seront  tenus  à  faire  paier  lesdiz 
maistres  ,  et  contreindre  les  marcheanz  aussi  comme  pour  nostre 
propre  debte. 

(i-4)  Item.  L'en  ne  fera  de  ci  en  avant  nulles  ventes  extraor- 
dinaires (i),  ne  ne  vendra  l'en  point  de  bois  à  deniers  secs. 

(15)  Item.  Ordené  est  que  nulle  beste  ne  yra  en  taillis, 
jusqu'à  tant  que  les  boiz  se  pourra  defFendre  des  bestes , 
pour  ce  que  une  beste  qui  ne  vaudra  pas  60.  sols,  ou  4-  li- 
vres, y  peut  faire  domage  de  cent  livres,  ou  de  plus,  en  une 
année. 

(16)  Item.  Ordené  est  que  chascun  sergent  sera  creu  (2)  par 
son  serment ,  des  forés  des  prises  que  il  sera  ,  où  il  necharra  que 
amende  pécuniaire,  quar  il  convient  que  les  sergenz  querre 
les  malfaicteurz ,  le  plus  coiement  que  il  pevent,  et  se  il  alloient 
querre  tesmoings,  les  malfaicteurs  s'en  pourroient  aler  avant 
que  il  revenissent,  ne  ne  peut-on  pas  touz jours  mener  tesmoings, 
pour  tesmoingner  leur  prises,  se  einsi  n'est  que  il  y  ait  me- 
naces entre  les  sergent,  et  celui  qui  sera  pris,  tele  que  les 
maistres  des  forés  voient  que  les  sergent  le  face  pour  grever  cellui. 

(17)  Item.  Ordené  est  que  les  sergenz  des  forés  ne  respondront 
devant  nul  juge,  pour  le  cas  des  forés,  se  n'est  devantles maistres 
des  forés,,  les  gruiers  ou  maistres  sergenz,  quar  se  on  les  faisoit 
semondre  hors,  entant  comme  il  demourroient  pourroit  l'en  da- 
mager  les  forés,  en  boiz  et  en  bestes. 

(18)  Item.  Ordonné  est,  que  quand  nous  voudrons  donner 
des  poissons  de  noz  estans,  ou  viviers,  soit  nourritures,  ou  gros 


(1)  V.  St.-Yon,  p.  3o5.  (Laur.) 

(a''  ^V.  Rousseau ,  des  EaUes  «t  Forests,p.  no,  art.  70.  (ifiW.) 
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poisson,  nous  les  donrons  ponr  prix  d'argent ,  soit  dix  livres,  ou 
vingt  livres,  ou  tant  comme  il  nous  plaira. 

(19)  Item.  Il  est  ordonné  que  tous  les  sergens  des  forés  pour- 
ront prendre  tous  malfaiteurs,  que  il  trouveront  saisis  de  leur 
melTait,  soit  de  bois,  ou  de  bestes,  par  tout  où  il  les  pour- 
ront trouver,  hors  lieu  saint.  Et  se  ainsi  esîoit  que  aucuns  mal- 
faiteurs, ou  aucuns  meffaitsleur  fust  accusé  de  bois,  ou  debesîcs, 
les  dits  sergens  iront  à  la  justice  du  lieu,  et  la  justice  sera  tenue 
à  aller  avec  eux,  ou  envoyer  au  lieu,  où  le  méfiait  sera.  Et  se 
aucuns  malfaiteurs  s'enfuioit,  il  le  pourront  prendre,  en  luy 
fuiant,  en  quelque  lieu  qu'il  le  trouvent,  hors  lieux  saints,  si 
comme  dessus  est  diî. 

Si  vous  mandons  et  commandons  estroitement ,  et  sur  toute  la 
peine  que  nous  vous  pouvons  enjoindre,  et  par  le  serment  que 
vous  avez  à  nous,  que  les  ordonances  dessus  dites,  gardez  et  fa- 
ciez  garder,  de  point  en  point,  sans  enfreindre,  au  plus  que 
vous  pourrez.  Et  se  il  aveuoit  que  vous  sçeussiez  que  aucuns  al- 
last  allencontre,  et  que  il  ne  les  gardast,  en  la  manière  que  des- 
sus est  dite.  Nous  vous  mandons,  et  commettons,  que  vous  les 
punissiez,  sans  nul  delay,  et  sans  déporter,  selon  ce  que  vous 
trouverez,  que  il  auront  mefFait,  et  selon  les  ordonances  dessus  dites. 

A  Asnieres  le  second  jour  de  juin  ,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
dix-neuf. 


N°.  564-  —  Ordonnance  sur  tes  franchises  et  libertés  des  nobles, 
et  autres  habitans  de  l'Auvergne,  dite  charte  aux  Auver- 
gnats. 

Vincenncs,  juin  1319.  (C.  L.  I,  688.) 
SOMMAIRES. 

(1)  Les  nobles  d' Auvergne,  les  nobles  et  les  habitans  de- 
qui  ont  haute  justice  dans  noncez  doivent  estre  mis  en 
leurs  terres,  auront  î'execu-  prison,  on  ne  procédera  pas 
tion  de  toutes  sortes  de  lettres,  ainsi  contr' eux  avant  que  le 
quand  mesmes  elles  seroient  dénonciateur  ayt  fait  serment, 
passées  sous  te  scel  royal.  (4  )  Les  procureurs  du  Roy, 

(2)  Les  prevosts  fermiers,  à  l'instance  d'aucuns  mi- 
ne taxeront  pas  ,les  amendes  gieux,  ou  autres,  qui  se  di- 
qxCUs  demanderont  ,  mais  ront  en  ta  garde  du  Roy,  ne 
elles  seront  taxées  par  tes  pourront  inquiéter  les  nobles 
hailiis.  et  tes  habitans,  qui  auront 

(5)  S'il  y  a  dénonciation  opposé  qu'il  n'est  pas  question 
de  quelque  çrime ,  pour  lequel    de  la  garde  du  Roy.  Faudra 


examiner  avant  si  ta  cause 
touche  la  garde  du  Boy. 

(5)  Quiconque  aura  appelle 
de  faux  jugement  des  officiers 
du  Roi/,  au  bailly  d'A  uvcrgne, 
et  qui  aura  succom  bé  dans  son 
appel ,  payera  60  sois  d'a- 
mtnde. 

(6)  Quand  la,  main  du  Roy 
aura  esté  apposée  sur  des  biens 
meubles,  ou  immeubles ,  ces 
biens  seront  donnez  a  un  gar- 
dien. 

(7)  Nul  des  nobles  ,  autres 
halrilans,  ne  pourra  eslvelirê 
de  son  domicile,  pour  atter 
pardevant  le  bailly. 

(8)  Dans  îa  êatMïé  il  n'y 
aura  que  quinze  sergens  gé- 
néraux. Dans  la  prevostê  de 
Rwm  onze,  etc. 

(9)  Nulles  commissions  de 
gardes,  ou  de  saisine  ne  seront 
données  qu'aux  sergens  géné- 
raux, ou  des  prevoslez. 

(10)  Nul  dans  la  {faillie  ne 
fera  la  fonction  de  notaire 
royal. 
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(11)  On  ^apposera  à  l'a- 
venir aucuns  pe  1 monceaux , 
brandons  et  autres  signes 
royaux ,  dans  les  abbayes  qui 
sont  dans  la  haute  just  ice  des 
barons. 

(12)  Le  bailli  pourra  pren- 
dre six  deniers  tournois,  pour 
V écriture ,  et  le  sceau  de  toute 
lettre. 

(i,3)  Les  baillis  appelleront 
à  leurs  jugemens  pour  les  con- 
seiller des  chevaliers ,  et  des 
personnes  sages  du  pays. 

{ï.\)  En  chaque  port  d'ar- 
mes le  chef  pourra  avouer  ses 
associez,  et  au  moyen  de  cet, 
aveu,  le  chef  et  ses  associez 
êii  seront  quittes,  en  payant 
une  amende,  si  le  chef  est 
banneret,  chastelain,  ou  che- 
valier, à, moins  toutefois  que 
le  cas  ne  soit  criminel. 

(10)  Le  bailly  d'Auvergne, 
et  les  autres  officiers  jureront 
sur  les  Evangiles  qu'ils  obser- 
veront la  présente  ordonance. 


Philîppus  Dei  graiià,  etc. 

Notum  facimus  unîvcrsis  presentibus  et  futuris  .  quod  cum.ba- 
rones ,  nobiles  et  ceieri  habitantes  in  baliiviâ  Arvernie  ,  et  ejus 
ressorio,  nobis  suppiicaverint  humiiiter  et  devoîè,  lit  nonnullas 
graiias  sibi  faceremus,  etindebitas  novitates,  quas  sibi  iiiatas,  et 
factas  fuisse  asserebant,  per  officiaîes  nostros  ejusdem  baîlivie 
et  ressorti  ipsius,  contra  consuétudines  eorumdem,  ac  contra 
seriem,  et  tenorem  privilcgiorum.  sibi  a  nostris  predecessoribus 
concessornm ,  revocari ,  et  ad  statum  debitum  reduci  facere  di~ 
gnaremur,  et  ipsas  consuetudines  et  privilégia  observari.  Nos  at- 
tendentes  eorura  graîa  servitia,  doua,  fidelitatis  et  obedientie 
constantiam,  ac  bonas  voluntates,  qua?  ,  qoam  et  quas  ipsi,  et 
eorum  predecessores  carissimis  Dominis  genitori  et  germano 
nostris  quondam  dictorum  regnorum  regibus,  et  aliis  predecesso- 
ribus nostris,  ac  nobis  inipenderunt,  et  etîam  habuerunt,  atten- 
dentés  etiam,  quod  temporibus  retroaclis,  quibus  reghum  nos- 
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trum  Francie  predietum  ,  per  quampîurcs  subditos,  et  incolas 
dicti  regni  requcstis  et  gratiis  rxtitit  oneratum,  prefati  barones 
et  nobiics  habitantes  ,  muîlo  magis  liberaliter  9  et  gratanter  nos- 
tris  predecessoribus,  et  nobis  servierunt,  absque  eo  quôd  a  nos- 
tris  predecessoribus,  vel  a  nobis  petierint,  aut  voluerint  gratiam 
aliquam  reportari,  preterquam  iilam  que  ciementer  à  regiâ  man- 
suetudine  condescendit,  unde  nos  eosdem  voîentes  non  irame- 
rito  favore  prosequi  benivolo  ,  ac  etiam  generoso  ,  auditis  eorum 
supplication!  bus  et  requestis,  yisisque  eorum  priviiegiis  diligen- 
ter,  de  qaibus  fecerunt  nobis  plenam  fidem,  deliberatione ,  que 
nedum  semel,  sed  plu  ries  cum  majori  nostro  consilio,  tàm  super 
predictis,  quàm  super  omnibus  et  singulis  infra  scriptis  ,  habita 
pleniori ,  ex  certà  scientià,  et  de  gratiâ  speciali,  per  presens  pri- 
vilesi  um,  eisdem  et  eorum  successoribus,  pro  nobis,  et  noslris  suc- 
cessoribus  concedimus  gratias  ,  libertates,  deelaraliones,  et  fran- 
ehisias  inferius  annotatas.  Et  cum  ipsi  dicerent  ad  eos  pertinere, 
et  pertinere  debere  cognitionem  et  executionem  quarumcumque 
litterarum  sub  nostris  sigillis  confectarum  ,  et  conficiendarum , 
ex  priviiegiis  sibi  concessis,  per  predictos  dominos  nostros  geni- 
lorem  et  germanum  ,  super  quibus  cognilione,  et  executione  di- 
ccbant  se  per  gentes  nostras  fuisse  indebite  impedilos,  supplici- 
ter  postulantes  per  nos  declarari  predicîas  cognitionem  et  execu- 
tionem  ad  eos  debere  totaliter  pertinere,  et  impedimenlum 
quodiibet  in  premissis  apposiîum  amoveri.  Volumus  et  concedi- 
mus eisdem. 

Primo.  Quod  dicti  barones,  nobiles,  et  habitantes  du  te  balli- 
vie,  et  ejus  ressorti,  et  eorum  successores,  habeant  de  cetero  in 
terris  eorum,  in  quibus  habent  altam,  justiliam,  execuliones 
litterarum,  et  cognitiones  descendentes  ab  eisdem  litteris,  sub 
obrigationibus  quibusque  confectarum,  et  conficiendarum ,  sub 
sigillis  regiis,  que  habemus  ,  aut  nos  ,  seu  successores  nostri  ha- 
bituri  sumus  in  dictis  baliivia  et  ressorlo,  preterquam  in  debilis 
nostris,  autsifuerint  négligentes  vel  etiam  delïeclivi.  In  casu  verô 
in  quo  super  dicta  cognitione  falsitatis  scripture  duniaxat,  aulsi- 
gilli  debatum  oriretur ,  ipsius  debati  cognitionem  ,  nobis  et  nostris 
successoribus  reservamus. 

(2)  Item.  Volumus,  et  concedimus  eisdem  ,  (  et  sic  aliàs  do- 
minus  et  genitor  nosler  voluit  et  concessit)  quod  prepositi  nostri 
firmarii ,  seu  censuarii,  non  judicent,  neque  taxent  emendas 
'quas  petent  a  subditis  suis,  ymo  cas  petent  coram  ballivo  dicte 
ballivie,  qui  cas  taxabit,  ac  etiam  judicabit. 
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(5)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  si  aliquis  de- 
nunciaverit  contra  ali<juem  baronum ,  nobilium ,  aut  habitantium 
predietorum  ,  crimeu  taie  ,  propter  quod  denunciatus  in  prisione 
debeat  detineri ,  dictas  denunciatus  in  dicta  prisione  nuîiatenus 
ialrudatur,  donec  denunciator ad  sancla  Dei  Ëvangelia  juraveril, 
quod  ad  denunciationeni  hujusinodi  ex  fraude  et  malitiâ  non 
procedit. 

(4)  Item.  Volumus ,  et  concedimus  eisdem  ,  quod  procuratores 
nostri  dicte  ballivie  et  ejus  ressorti,  ad  quorunivis  religiosorum  , 
seu  aliorum  dicentium  se  esse  in  nostrâgardià,  instanciam,  etcum, 
ipsis  nullam  partem,  occasione  dicte  gardie,  faciant ,  contra  aîi- 
quem  baronum,,  nobilium,  seu  habitantium  predictorum,  si 
prius  se  opposuerit,  dicendo  hoc  nostram  gardiam  non  tangere, 
donec  prias  cognitum  fuerit  et  de  piano,  an  causa  hujusinodi 
tangat  gardiam  supra  dictam. 

(5)  Item.  Voulumus  et.  concedimus  eisdem,  quod  ex  nunc, 
quicumque  appellaverit  a  falso  judicio,  a  quovis  oflicialium  nos-> 
trorum  ad  ballivum  nostrum  Arvernie,  et  succumbat  in  causa 
appcllationis  predicte,  non  solvat  pro  emencîâ,  nisi  sexaginta  so- 
lidos  turonenses  duutaxat. 

(G)  Item,.  Volumus  et  concedimus  eisdem  ,  quod  dum  manus 
nostra  in  bonis  aliquibus  mobilibus,  sive  immobiiibus  alicujus  > 
quamvis  ex  causa  apponatur,  dicta  bona  sufïicienti  persone  ,  et 
locupleti  eommendentur ,  que  de  eis,  et  fruclibus,  ae  emolu- 
mentis  ex  eis  provenicntihus,  possit  et  debeat  reddere  ra-tionem; 
et  tenebiiur  ballivus,  et  ceteri  oiïïeiai ii  nostri,  iSie,  vel  illi,  auc- 
toritate  cujus,  vel  quorum  manus  hujusmodi  apponetur,  litteras 
coneedcre  requirenti,  continentes  casum  propter  que  ni  manus 
fuerit  apposita  in  predictis. 

(7)  Item.  Volumus  et  concedimuf  eisdem,  quod  de  cetero 
nuiius  dictorum  baronum,  nobilium,  sive  habitantium,  pro 
quovis  casu,  civili  vel  criminali,  extra  suas  residenttas  ad  jucli- 
ciuin  evocetur,seu  etiamextrahalur  coramdicto  ballivo,  seu  aliis 
oiiicialibus  nostris  in  Arverniâ  et  ressortoquibuscunique.  Volumus 
tamen  quod  dictus  ballivus,  aut  alii  olficiales  nostri  ballivie,  et 
rtssoiti  predictorum,  capere  et  deiinere  possint  in  dicta  balli- 
\ià  et  ejus  ressorto  ubilibet,  in  <lomanio  tameu  regio,  crimi- 
nosos. 

(8)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem ,  quod  ex  nunc  in 
aniea,  sit  duntaxat  in  dicta  ballivià  et  ressorlo,  6ervientiuin  nu- 


2l4  PHILIP  PB  V. 

merus  infrascrlptus.  fidelîcet  quiudecim  servientes  générales 
tantnm  in  balliviâ  Arvernie.  Item  in  prepositurâ  de  Riomo  un- 
decim  servientes.,  videlicet  in  villa  de  Riomo  quatuor  tantum,  in 
villa  sancti  Bonili  unus,  et  sex  in  ressorto  alio  dicte  prepositure  ; 
in  prepositurâ  Monlist'erondi  et  ejus  ressorto,  adjuncto  ressorto, 
quod  soiebat  esse  de  Ponte  Castri,  sex  servientes  ;  etpro  ressorto 
Montonii  très  servientes.  In  prepositurâ  Ruppis  sonatorie  très.  In 
prepositurâ  Nonete  sex  ,  in  prepositurâ  Alzonii  quatuor.  In  pre- 
positurâ Brivatensi  quatuor.  In  prepositurâ  Largiaci  quatuor;  in 
prepositurâ  de  Corne  unus;  in  prepositurâ  Bullionis  duo;  in  prie- 
positurâ  Geherni  quatuor;  in  prepositurâ  Vichiaci  quatuor  ;  in 
prepositurâ  Cuciaci  très;  in  prepositurâ  Podii  Rogerii  1res;  in 
prepositurâ  Langiaci  très;  in  prepositurâ  Paiuelli  sex;  in  pre- 
positurâ Rellegarde  très;  in  prepositurâ  Ruppis  de  Donnezac  unus 
bajulus  et  unus  serviens  et  in  ressortis  dictarum  prepositurarum. 
In  villâ  Cornonii  unus  bajulus  et  unus  serviens  communes.  In 
villa  Pollogneti  unus  bajulus  et  unus  serviens  communes  solum. 
JLn  balliviâ  vero  Montanarum  Arvernie  erunt  lantummodo  vi- 
ghiti  et  sex  servientes  ,  videlicet  duo  générales,  in  prepositurâ 
Aureliaci  decem  ,  in  prepositurâ  Sancti  Flori  septem,  in  preposi- 
turâ de  Mauriaco  septem,  et  isti  iidem  erunt  servientes  canceila- 
rie  Montanarum.  Preterea  in  cancellariâ  de  Riomo  erunt  solum- 
modo  duodccim  servientes.  In  cancellariâ  Montisferrandi  erunt 
octo;  in  cancellariâ  Nonete  sex;  in  cancellariâ  Langiaci  quatuor; 
in  cancellariâ  Cornonii  quatuor;  in  cancellariâ  Paiuelli  sex.  In 
cancellariâ  Belîegarde  très  tantummodo  servientes.  Voîentes  et 
t  oncedentes  quod  servientes  predicti ,  et  numerus  eorumdem  non 
possint  a  modo  per  diclum  ballivium  aut  per  alium  quomodoli- 
bet  augmentari ,  sed  aîtero  eorum  sublato  de  medio  ,  vel  alias 
amoto,  ex  quavis  causâ  aiiâ ,  dietus  ballivus,  lcco  iliius  alium 
instituât  servientem,  quodque  predicti  servientes  générales  et 
prepositurarum  predictarum  non  sint,  aut  esse  possint  servientes 
dictarum  cancellariarum  Arvernie  et  è  converso  predicti  servientes 
dictarum  canceiiariaruui  Ai  vernie  non  siiU,  aut  esse  possint  servien- 
tes générales  dicte  baiiivie  aut  prepositurarum  predictarum. 

(9)  Item.  Yolumus  et  concedimus  eisdem  ,  quod  nuiîa  corn- 
irussio,  gardie,  saisine,  aut  aliquod  aliud  oiïicium  servientis 
cujus\is  persone  (  onimiitatuiv,  preterquam  servientibus  predictis 
generaliuus  et  se  rvientibus  prepositurarum  predictarum. 

(10)  Item.  Yoiumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ex  nunc  in 


anîea,  nuîlns  auctoritate  nosira"  notarius  publions  sit  in  dictis 
bailiviâ  et  ressorio,  aut  fungalur  in  eisdem  oûicio  nolarii  publici 
quoquornodo. 

(m)  Item.  Volumus  et  concediums  eisdem,  quod  de  cetero  , 
ad  quorumvis  instanciam  panuncellus  ,  paillo,  brando  ,  baculus, 
vcl  quodvis  aliud  simile  signum  regale,  m  quibuscumque  abba- 
tiis,  religiosis  locis,  aut  aliis  quibuscumque  existentibus,  infra 
alraru  juslitiam  baronum vel  nobilium  aut  habilantium  predic- 
torum ratione  gardie  nuîlatenus  apponantur  ,  apposiîa  que  jube- 
mus  illico  amoveri  ,  esto  quod  illi  ad  quorum  instantiam  ,  seu 
requeslam  taies  penuncelli,  paiîiones,  brandones»  baculi,  vel 
alia  siinilia  signa  regalia  jam  posità,  vel  forsan  in  posterum  ap- 
poni  requirerentur  ,  sint,  vel  esse  se  advocent  in,  et  de  nostrâ 
gardià  speciali,  reservato  tamen  nobis  nostrisque  successoribus, 
(juod  personis  et  locis  in  nostrà  speciali  gardiâ  existeniibus ,  pos- 
simus  per  modum  alium  de  opporluno  remedio  providere,  sino 
prejudicio  tamen  justilie  alterius  cujuscumque. 

(13)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem ,  et  sic  dictus  do- 
minus  Germanus  noster  concessit,  quod  ballivus  noster  qui  nuno 
est,  et  pro  tempore  fuerit  in  bailiviâ  supradictâ,  non  recipiat  nisi 
sex  denaiios  turonenses  tantummodo  pro  scripturâ ,  et  sigillo  cu- 
juslibet  litière,  commissionis,  acti,  sive  alterius  cujuscumque^ 
Et  solvendo  dîctos  sex  denarios  erit  quilibet  quiltus  a  sigillo  et 
scripturâ,  nec  plus  modo  quolibet  exigi  poterit  propter  hoc  ab 
eodem. 

(i5)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  ballivus 
Arvenie  predictus  et  sni  successores  faciant  sua  judiciade  consi- 
liomiîitum,  sapientum  et  bonarum  genlinm  patrie  memorate. 

(14)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem,  quod  in  quaîibet 
cavalcatà,  seu  portatione  armorum ,  principalis  possit  suos  so- 
cios  advoare,  et  totum  factum  cavaîcate  ,  seu  portationis  armo- 
rum predictorum  ;  et  hujusmodi  advoatione  mediante  ,  ipse  prin- 
cipalis (1)  et  omncs  sui  socii  quitti  sint,  et  remaneant  a  caval- 
catà ,  et  a  portatione  armorum  predictorum,  solvendo  propter 
hoc  unara  emendam  duntaxat.  Si  principalis  predictus  fuerit 
\exillaiius,  vcl  Gasleilanus,  aut  miles ,  nisi  tamen  casus  fuerit 
criminalis  juxlà  consuetudinem  Arvernie  observatam. 

(  1  5)  Item.  Volumus  et  concedimus  eisdem  ,  quod  exinde  bal- 
livus noster  Arvernie y  et  quicumque  alii  officiales  nostri  dîcto- 


(1)  V.  Beaumanoir  ,  Goûtumct  du  Beauvoisîs,  chap.  59  ,  p.  3oa.  (l*aur.) 
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rura  ballivie  et  ressorti,  qui  nunc  sunt  et  qui  pro  tempore  fue- 
rint,  in  eorum  nova  cfeatione,  sive  institutione ,  ad  solam  osten- 
sionem  presentis  privilegii  jurent  in  eorum  assisiis,  seu  placitis, 
vel  alibi  in  loco  débit o  requisiti,  ad  sancta  Dei  Evangelia,  quili- 
bet  semel  tantum  presens  privilegium  et  quecumque  in  eo  con- 
tenta et  cetera  privilégia  dictis  baronibus,  nobiiibus  ,  et  habitan- 
iibus  a  prefatis  dominis  genitore  et  germano  (1)  nostris  et  aliis 
predecessoribus  nostris  concessa  et  contenta  in  eis,  tenere  et  ser- 
vare,  et  contra  modo  aliquo,  non  venire.  Quod  ut  firmum  et  sta- 
bile  permaneat  in  futurum,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum. 

Actum  et  datum  apud  Boscum  Vicenarum,  i3iq  mense  junii, 
per  Dominum  regem. 

îï*.  565.  —  Ordonnance  contenant  les  conditions  imposées  pour 
la  levée  de  l'aide,  accordée  par  les  nobles  de  l'Auvergne,  à 
l'occasion  de  la  guerre  de  Flandre. 

Viucennes,  juin  i3i().  (C,  L.  I,  692.) 

Philippe,  etc. 

Nous  faisons  à  savoir  ,  à  tous  presens  et  à  venir ,  que  comme 
nous  eussions  envoyé  es  parties  d'Auvergne,  nos  amez  et  féaux 
Pierre  evesque  de  Cambray  ,  Piobert  conte  de  Bouloigne  ,  et  Gille 
Asselin  seigneur  de  Montagu  nostre  chevalier,  pour  requerre,  et 
demander  de  par  nous  aus  barons,  et  aus  nobles  dou  bailliage 
d'Auvergne,  comme  des  montagnes  desdites  parties,  et  de  leurs 
ressorts,  que  de  leur  grâce,  ils  nous  vossissent  faireaucune  aide, 
pour  cause  de  nostre  présente  guerre  de  Flandres.  Les  barons  et 
les  nobles  dou  bailliage  desdites  monlaignes  nous  octroierent  be- 
nignenient,  et  gracieusement  l'aide  qui  s'ensuit  en  la  manière, 
et  en  la  forme ,  et  és  conditions  cy-dessus  escrites. 

(1)  C'est  à  savoir  que  chascun  noble  de  deus  mille  livres  de 
rente,  paiera  les  gages  de  un  homme  d'armes  de  sept  sols  et  demi 
par  jour  ,  une  année  entière,  et  selon  ce  que  chascuns  aura  plus 
de  rente  il  paiera  plus,  et  cil  qui  en  aura  moins  en  paiera  moins, 
chascun  selonc  ce  qu'il  aura  de  rente.  Et  cil  qui  auront  moins  de 
deus  mille  livres  de  rente,  seront  estimés  ensemble  jusqu'à  la- 
dite somme,  et  paiera  chascuns  selonc  ce  que  il  aura  de  rente,  sa 
part  desdiis  gages  dou  plus,  plus,  et  dou  moins,  moins  ;  et  est 
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à  sçavoir  que  ce  don  il  nous  ont  fait  de  leur  bonne  volent , 
et  de  grâce  especiai;  et  voulons  et  leur  octroions  ,  que  ce  ne  soit, 
et  ne  puissse  tourner  en  préjudice  de  eus  ne  de  leur  successeurs, 
ou  temps  présent,  ne  ou  temps  à  venir,  et  que  pour  raison  de  ce 
don,  nuls  drois  ne  soit  acquis  à  nous,  ne  à  nos  successeurs,  car 
ils  ni  en  sont  pas  tenus  fors  de  pure  grâce. 

(2)  item.  Que  ledit  don  sera  taxé  et  levé  par  aucuns  desdis 
nobles,  ou  autres  qui  seront  députés  par  le  commun  des  nobles 
du  païs  dessus  dit. 

(3)  Item.  Que  à  taxer,  et  lever  ledit  don  ,  nuis  de  nos  gens, 
baillis ,  prevos,  ou  sergens,  on  autres  de  nos  gens  ne  prendront 
gages,  salaires,  gagemens,  ou  despaus  sus  les  dis  nobles. 

(4)  Item.  Que  chascuns  baron,  baneret,  et  chastelains ,  sera 
creus  par  sa  foi,  de  la  value  de  ses  rentes,  sans  aucun  serment 
faire. 

(5)  Item.  Que  les  autres  nobles  plus  petis  seront  creus  de  la 
valeur  de  leur  rentes  par  leur  serment. 

(6)  Item.  Que  pour  raison  de  pelite  estimation,  de  contens 
de  paier,  ou  autrement  en  aucune  manière,  pour  raison  de  ce 
présent  don,  aucunes  de  nos  gens  ne  pourront  procéder  contre 
les  dis  nobles,  ou  leur  gens,  soit  guerre  ou  110,1,  par  enquesle, 
par  sagement,  par  exécution*  ou  autrement,  ne  lever  de  eus 
amende,  ou  autre  émolument  qui  doie  estre  appliquez  à  nous  , 
se  ce  n'estoit  à  la  requesle  des  dis  nobles,  ou  de  leur  députés,  si 
comme  dessus  est  dit.  Et  nous  set  a  lidit  dons  p  dés  et  rendus 
as  termes  qui  s'ensuivent,  c'est  à  savoir  la  moitié  à  la  feste  de  la 
Saint  Rcmi  prochainement,  et  l'autre  moitié  à  la  feste  de  Noël 
prochaine  ensuivant. 

(7)  Item.  Que  les  diz  barons,  et  nobles  ,  et  lenrs  hommes  no- 
bles et  non  nobles  ne  seront  tenus  à  nui  ban,  ne  arriereban  de 
un  an  entier,  à  conter  de  la  date  de  ces  présentes  ,  pour  raison 
de  ladite  guerre  de  Flandres,  fors  que  seulement  audit  don. 

(8)  Item.  Que  l'en  ne  puisse  pour  nous,  et  en  nostre  nom  , 
demander,  ne  lever  subside,  taille,  ou  autre  manierede  subven- 
tion des  dis  barons  nobles,  ou  de  leur  hommes  justiciables  nobles 
et  non  nobles,  de  l'an  dessusdit,  pour  raison  de  ladite  guerre  de 
Flandres,  mais  seulement  le  don  dessus  dit  ;  et  s'il  avenoit  que 
ladite  guerre  de  Flandres  se  feist  durant  ladite  année,  et  les  no- 
bles desdites  montaignes  vouîoient  aller  en  ladite  guerre  ,  içil  no- 
ble veullent,  et  aussy  le  volons  nons,  que  Ten  preigne  des  plus 
sofïisans  de  lus,  pour  nier  en  ladite  guerre,  et  cil  qui  iront  se- 
ront paiez  de  leur  gages  de  l'argent  dou  dit  don.  Et  se  il  ni  vo- 
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loient  aler  en  tel  nombre ,  comme  la  somme  don  dit  don  monte , 
le  rémanent  de  l'argent  sera  rendu  en  la  manière  et  en  la  fourme 
dessus  dites. 

(9)  Item,  Que  ceux  qui  seront  députés  de  par  les  dis  nobles, 
5  faire  l'estimation  desdites  rentes,  et  à  lever  ledit  don,  content 
et  doient ,  et  soient  tenus  de  compter  de  receples  et  mises,  que 
il  feront  en  ce  faisant,  devant  nos  amez  et  feaus  Austor  d'Orellac, 
Raymont  de  Montant,  Fugaut  de  Charbonnières,  et  le  seigneur 
de  Plestrie  chevaliers,  et  Armant  de  Chasteauneuf  Escuier ,  ou 
devant  aucun  de  eus  ,  ou  autres  soffisans  à  ce  députés  par  le  com- 
mun des  dis  nobles. 

Laquelle  aide  octroiée  par  les  dis  barons  et  nobles,  si  comme 
dessus  est  dit ,  nous  avons-agreable ,  icelle  acceptons  en  la  ma- 
nière, fourme  et  conditions  dessus  dites,  et  icelle  manière,  four- 
me et  conditions,  volons  ,  loons  et  approuvons  de  certaine  science , 
et  aurons  et  avons  tousjours-mais  estable.  Et  a  gregneur  fermeté 
des  choses  dessus  dites,  nous  avons  fait  mettre  en  ces  présentes 
lettres  nostre  scel. 

Ce  fu  fait  et  donné  au  bois  de  Vincennes  ,  l'an  de  l'incarnation 
nostre  seigneur  mil  trois  cens  et  dix-neuf,  ou  mois  de  juing.  Par 
le  Roy,  à  la  relation  monsieur  Fevesque  de  Cambray. 

N°.  566.  —  Ordonnance  (1)  sur  la  tenue,  du  conseil  du  Roi,  et 
V administration  du  trésor, 

10  juillet  1019.  (C.  L.  I,  695.) 


567.  —  Ordonnance  ou  charte  sur  les  franchises  et  libertés 
des  barons  et  habitans  du  Périgord  et  du  Quercy. 

Paris,  juillet  1319.  (C.  L.  1 ,  694.) 
SOMMAIRES. 

(  1  )  Les  habitans  du  Péri-  quitter,  ni  venir  en  France,  à 

gord  et  du  Quercy ,  pourront  cause  de  son  infirmité,  de  sa 

donner   sans   détérioration ,  pauvreté,  ou  de  son  âge,  ce 

p  artie  de  leurs  fiefs  à  cens,  noble  le  pourra  faire  entre  les 

vu  en  emphyteose.  mains  du  seneschal,  sans  que 

(a)  Si  deux,  ou  quatre  ha-  le  Roy  puisse  P inquiéter,  tant 
roas,  ou  le  seneschal ,  pourvu  que  V  empeschement  durera, 
qu'ils  soient  tenus  au  Roy  par  Quant  aux  nobles  qui  ont  cinq 
séfl  ment,  écrivent  que  quelque  cens  livres  de  rente,  le  senes- 
noble  obligé  de  faire  homage  chai  en  pourra  recevoir  le  ser- 
ti Sa  Maje  sté ,  ne  peut  s'en  ac-  ment  de  fidélité ,  saw/Thomagc 

(  v  ît  •  or.lonnaiice  n'est  pas  en  forme, «t  lait  double  emploi  av<c  eelle  du 
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réservé  au  Roy,  quand  il  ira 
sur  tes  lieux. 

(5)  S'il  arrive  que  quelques 
tiens  soient  mis  en  la  main 
a  u  Roy,  la  garde  tien  sera  pas 
donnée  à  ses  officiers  ,  mais  à 
quelque  personne  fulele. 

(4)  A  l'égard  des  premières 
appellations  dont  les  habitons 
denuindent  le  renvoy,  on  in- 
formera comment  on  en  usoit 
arwienement. 

(5)  Le  Roy  n' acquererarien 
par  eschange ,  donation ,  ni 
achat,  dans  les  terres  où  ils 
ont  haute  justice,  et  il  n'y 
contractera  aucun  pari  âge.  Et 
s'il  vient  au  Roy  quelque  con- 
fiscation, sa  Majesté  donnera 
un  homme  pour  les  fiefs,  qui 
seront  dans  leur  seigneurie, 
ou  il  nviiira  ces  fiefs  liors  de 
ses  mains. 

{())  Ceux  qui  possèdent  des 
alleux ,  auront  ia  liberté  de 
tes  tenir  des  nobles,  et  les  no- 
bles de  prendre  les  alleutiers 
pour  homes,  pourvu  que  les 
alleux  soient  dans  les  lieux 
ou  les  nobles  ont  toute  juris- 
diction  Et  ces  alleus  devenus 
fiefs,  seront  tenus  par  tes  no- 
êtes  à  homage  du  Roy. 

(7)  A  fin -que  les  causes  in- 
tentées pour  te  Roy,  par  ses 
procureurs  9  ne  tirent  point 
en  longueur,  sous  prétexte  de 
l'argent  qu'il  faut  debourcer, 
pour  faire  entendre  et  exa- 
miner les  témoins ,  -tes  senes- 
chaus  et  les  trésoriers  seront 
tenus  de  fournir  les  sommes 
qui  seront  nécessaires  à  cet 
effet. 

(8)  Si  quelqu'un  de  la  fa- 
mille des  nobles  commet  quel- 
que crime  dans  la  jurisdiction 
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des  nobles,  ils  en  auront  la 
connoissance ,  et  pourront  pu- 
nir te  coupable. 

(8)  Les  se  nés  chaus  et  autres 
officiers  royaux  ne  pourront 
faire  prendre  au  corps  aucune 
personne  de  ho  une  renommée, 
qu'  après  in  formation,  ou  lors- 
que te  crime  sera  public,  ou 
qu'il  y  aura  de  violentes  pré- 
somptions. 

(;o)  Lors  que  tes  meubles 
de  quelqu'un  auront  esté  exé- 
cutez,  ils  seront  vendus  sur 
te  lieu ,  et  si  cela  ne  se  peut , 
ils  seront  vendus  au  plus  pro- 
chain marché. 

(11)  Quant  aux  crimes  com- 
mis sur  les  grands  chemins, 
dans  la  haute  justice  des  no- 
bles, les  seneschaas  en  infor- 
meront,  et  s'il  se  trouve  que 
les  nobles  soient  en  possession 
d'en  connoîire,  ils  y  seront 
taisiez.  ' 

(12)  Les  sujets  des  nobles 
ne  payeront  aucun  subside  au 
Roy,  à  moins  qu'il  n'y  en  ayt 
sur  lesquels  le  Roy  soit  en  pos- 
session ancienne  d'en  estre 
payé^ 

(i5)  Les  officiers  royaux 
n' empèse  fieront  pas  que  tes 
nobles  ne  puissent  saisir  tes 
meubles  des  ecclésiastiques, 
pour  eslre  payez  'des  charges 
réelles ,  que  tes  ecclésiastiques 
leur  doivent. 

(i4)  Les  seneschaus  et  au- 
tres officiers  royaux  ne  souf- 
friront pas  que  tes  gens  d'é- 
glise abusent  de  leur  justice, 
pour  empèse  fier  Injustice  tem- 
porelle des  nobles. 

(  1 5)  Lorsque  de?  obligations 
auront  esté  passées  sous  des 
jvrisdicùionâ  royales,  tt  que 
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tes  cr  éanciers  y  auront  obtenu 
des  letres  pour  y  appeiler 
leurs  débiteurs  domiciliez 
ailleurs  ,  tes  sergens  royaux 
ne  pourront  contraindre  les 
créanciers  de  les  faire  por- 
teurs de  ces  lettres. 

(16)  Aucuns  officiers  du 
Roy ,  procureurs  ou  autres, 
ne  pourront  recevoir  pension 
des  prélats ,  des  barons  ,  ni 
des  nobles  ou  de  leurs  en  fans, 
sous  peine  de  perdre  leurs  of- 
fices, etc. 

(17)  Les  seneschaus  et  au- 
tres officiers  royaux ,  ne  pour- 
ront faire  les  pub  lications  d'al- 
ler à  la  guerre ,  que  dans  les 
domaines  du  Roy  et  non  dans 
les  terres  des  nobles,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  barrière-ban. 

(18)  Les  seneschaus  n'em- 
pescheront  pas  que  les  nobles 
qui  ont  haute  just  ice  ,  ne  pu- 
nissent les  criminels  -du  port 
d'armes  ,  pour  les  autres  de- 
iicts  commis  dans  leurs  terres. 
Les  seneschaux  lèveront  pour 
le  Roy  les  amendes  à  cause  du 
port  d'armes,  en  la*  manière 
ancienement  accoutumée.  Et 
si  d'ancienneté  les  nobles  ont 
(a  connoissanceetla  punition 
du  port  d'armes,  ils  pourront 
continuer  d'en  user. 

(  »  9)  Les  nobles  ne  pourront 
estre  exécutez  pour  dettes , 
nwsme  jour  celles  du  Roy, 
dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
pourvu  qu'ils  agent  d'autres 
biens  dans  la  jurisdiction  du 
juge  qui  aura  ordonné  'Vexe- 
vu  lion.  Et  Von  ne  pourra  exé- 
cuter,  ni  saisir  leurs  bœufs , 
leurs  chevaux  de  labour  ,  ni 
tout  ce  qui  servira  à  l'agri- 
culture, etc. 
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(20)  Les  seneschaux  ,  les 
procureurs  du  Roy  appeliez  , 
diviseront  et  borneront ,  com- 
me il  se  pratique  entre  les  no- 
bles ?  sommairement  et  sans 
formalité  de  justice,  les  terri- 
toires des  nobles  ,  qui  sont 
contigus  à  ceux  du  Roy. 

(21)  Toutes  tes  enquesles  qui 
seront  faites  à  V avenir  ,  dans 
les  senesc  haussées  du  Ferigord 
et  du  Quercy ,  seron  t  publiées. 

(22)  Les  seneschaus  et  autres 
officiers  ne  pourront  apposer 
personne  à  la  question  ,  qu'a- 
près sentence  prononcée ,  en 
présence  des  parties. 

(23)  Les  seneschaus  et  autres 
officiers  ne  s'entremetteront 
pas  au  sujet  des  crimes  com- 
mis,  ou  des  contracts  passez 
dans  la  jurisdiction  des  nobles, 
si  ce  n'est  en  cas  de  ressort,  etc. 

(24)  Les  nobles  auront  la 
confiscation  des  biens  de  leurs 
sujets,  situez  dans  leurs  juris- 
di étions ,  soit  que  les  sujets  y 
ayent  commis  le  crime ,  ou 
ailleurs,  etc. 

(25)  Les  juges  ordinaires  ou 
leurs  assesseurs  procéderont 
par  eux-mesmes  à  la  connais- 
sance des  causes  qui  leur  ap- 
partiennent. Et  attendu  qu'ils 
ont  des  gages  fixes,  le  sencs- 
chai,  s'il  leur  donne  quelque 
commission ,  ne  souffrira  pas 
qu'ils  en  prennent  aucun  sa- 
laire. 

(26)  Si  les  sujets  des  nobles, 
mesrncs  pour  crimes  qui  sont 
de  la  connoissance  des  juges 
royaux ,  ont  esté  bannis  ,  la 
con  fiscation  de  leurs  biens  ap- 
partiendra aus  nobles,  pour 
ce  qui  en  sera  dans  leur  ju- 
risdiction. 


(9.7)  Quand  les  crimes  au- 
ront este  commis  dans  ia  ju- 
risdiction  des  nobles ,  les  cou- 
fables  no  pourront  estre  exi- 
lez par  tes  juges  royaux. 

(28)  Les  nobles,  soit  pour 
crimes  ,  ou  pour  con tracts 
passez,  en  ia  senes chaussée , 
n'auront  point  d'autre  juge 
que  le  seneschal,  où  le  juge  or- 
dinaire ,  etc. 

(29)  Les  nobles  auront  l'exé- 
cution du  scel  de  la  sénés- 
chaussée,  contre  tes  obligez  do- 
miciliez dans  leurs  justices. 

(30)  Les  procureurs  du  Roy 
ne  se  rendront  partie  en  au- 
cunes causes ,  à  moins  que  ie 
Roy  ou  le  public  n' y  ayent  in- 
ter  est. 

(31)  S'il  y  a  nécessité  de 
mettre  en  ia  main  du  Roy 
(es  terres  des  nobles  ,  pour  cri- 
mes ou  pour  dettes ,  ce  sera  au 
moindre  coust  que  faire  se 
pourra,  et  sans  y  mettre  des 
sergens  en  garnison,  s'il  n'y  a 
nécessité. 

(02)  /Y  uiie  prescription,  sans 
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titre ,  quelque  longue  qu'elle 
soit  ,  ne  pourra  estre  opposée 
de  la  part  du  Roy  ou  de  ses 
officiers ,  contre  tout  ce  qui  a 
esté  accordé  cy -dessus. 

(33)  Si  quelques  officiers 
royaux  ,  sergens  ou  autres  , 
contreviennent  aux  présentes 
lettres,  le  seneschal  aura  soin 
de  les  en  punir. 

(3/f)  La  levée  du  quinzième 
denier  accordée  au  Roy  ,  ne 
donnera  à  Sa  Majesté  aucun 
droit,  ni  à  ses  successeurs  , 
contre  les  nobles. 

(35)  L'ordonnance  du  Roy 
Philippe  le  Bel  du  2  5  mars 
1 3o2  ,  pour  ia  reformation  du 
royaume ,  sera  exécutée  ,  et 
en  tant  que  "besoin  seroit  <,  le 
Roy  la  confirme. 

(56)  Le  Roy  confirme  tous 
les  privilèges  et  les  immuniùez 
des  nobles  et  de  leurs  hommes. 
Et  s'il  y  survient  quelque 
doute ,  le  seneschal  fera  appe- 
ler le  procureur  du  Roy ,  et 
observer  ce  qui  sera  de  jus- 
tice ,  etc. 


Philippus,  etc. 

Eterne  dis}  ositionis  ordinem,  per  ipsins  conditorem  statut um 
in  orbe,  suis  fore  distinctum  gradibus  arbitrantes,  ut  dum  ho- 
nore m  debitum  et  obedientiam  devotam  subditi  nostri  fidèles i, 
affeclu  et  opère  nobis  exhibent,  eodemetFectu  nos  dilectionem  sibi 
etgraliam  debeamusimpendere,  et  cum  eisdem  differentie  hujos- 
modi  servare  ordinem,  sicque  tranquilliîatem  et  pacem,  secundum 
veritatis,  et  ralionis  judicium  ,  in  veritatis  vinculo  confovere. 

Notum  facimus  universis,  tàm  presentibus  quàm  futuris  , 
quod  nos  dilectos  et  fidèles  nostros,  comités  ,  barones,  et 
nobiles  quoscumque  senescallie  Petragoricensis  et  Caturcensis 
tanto  majoribus  gratiis  ,  et  favoribus  volentes  prosequi ,  quanlo 
generosiuset  libsntius  nostris  semper  beneplacitis,  in  nobis  con- 
cedendo  presertim,  et  ab  eorum  subditis  nobilibus  consentiendo, 
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et  faciendo  concedi,  petitum  nuper  ex  parte  noslrA,  pro  sub- 
sidio  guerre  Flandrensis  de  eorum  terris  quintum  decimum  ,  se 
devotos ,  et  benivolos  ostenderunc ,  in  posterum  que  speramus 
eos,  et  prosperitatem  eorum  propensius  ostensuros;  eorum  sup- 
plicationibus  nobis  pro  ipsorum ,  ac  subditorum  suorum,  vide- 
licet  qui  predictum  nobis  légitime  et  intègre  solverunt  subsi- 
dium,  indempnitate  et  quietc  porrectis,  gravamina  multa,  sibi, 
ut  asserunt,  per  génies  do-mini  carissimi  genitoris  nostri  olim  , 
ac  noslras  illata  continentibus  ,  cura  quibusdam  gratiis  eis  et 
patrie  toti  suae  ulilibus,  inelinati,  supplicationes  etgratias  hujus- 
modi ,  deliberatione  cum  nostro  majori  consilio  habita,  super 
eis  ad  exauditionis  gratiam  duximus  admittendas,  et  cas  bénigne 
in  modimi  qui  sequitur ,  pro  dictis  videlicet  soiventibus  ad- 
mittendas. 

Primo.  Concedimus  eis  de  gratià  speciali,  quod  ipsi  possint 
dare,  et  concederc  sine  deterioration'e  feodi ,  res  et  possessiones 
eorum  féodales  ad  eensum  ,  seu  in  emphiotesim  in  perpetuum, 
vel  ad  tempus,  imponendo  certos  redditus,  vel  obventiones,  seu 
redebentias  in  rébus  que  per  eos  dabuntur,  sine  deterioratione 
feodi,  in  emphiotesim,  vel  ad  eensum. 

(2)  Item.  Concedimus  eisdem  de  gratià  speciali  ,  quod  ,  si 
duo,  vel  quatuor  barones  dicte  senescalîie,  seu  etiamsenescalîus, 
nobis  sub  fidelitatis  eorum  debito  scripserint ,  dum  tamen  ipsi 
scribentes  sint  in  nostro  homagîo,sive  fide  ,  quod  aliquis  nobilis  , 
qui  nobis  homagium  facere  tenebitur  ,  propter  infirmitateni , 
paupertatem,  vel  eîaiem  ipsius  ad  partes  Francic ,  pro  dicto 
prestando  nobis  homagio,  non  possit  accedere,  quod  prestito 
ab  eodem  ipsi  Senescallo  juramento  fuleîitatis,  Nos,  vel  Senes- 
callus  ipsum  occasione  non  prestiti  homagii ,  non  poterimus 
niolestare ,  causa  predicti  impedimenti  durante.  Concedimus 
que  eis,  quod  Sencscallus  noster  a  nobiîibus  habentibus  in  red- 
dilibus  usque  ad  quingentas  libras  turonenses  et  infra ,  ubi- 
cumque,  et  a  quibuscumque  teneantur ,  possit  recipere  jura- 
mentum  fidelitalis,  pro  nobis  in  Scnescallià,  si  sibi  intra  tem- 
pus debitum  ofiferatur,  salvo  quod  si  nos  ad  partes  illas  vel  illas 
in  Francia.  ,  aut  ubicumque  fuerimus  ,  venire  contigerit,  illi 
tantum  nobis  homagia  {1)  facere  teneantur,  non  obstante  quod 
ea  fecerint  Senescallo. 


(1)  On  voiJ  qu'il  y  avoit  alors  de  la  différence  entre  l'hommage  et  le  serment 


(5)  Concedimns  eis  etiam  generose ,  et  volumus,  quod  si  ali- 
qua  hoiia  ad  rnanum  nostram ,  propler  debatuni  parlium  ,  sive 
ad  instantiam  procuratoris  nostri,  vel  aiterius  cujuscumque  poni 
continuât,  quod  ipsa  bona  preposilis,  servientibus,  seu  aliis  of- 
ftciaiibus ,  genïibûs  aut  minislris  nostris  cuslodienda  aliquale- 
nùs  non  tradantur,  sed  ipsa  per  aliquem  probum  virunri  ,  vel 
plu  t  es  ,  prout  casus  exigerit,  nomine  nostrô,  et  pro  nobis  per 
officiâtes  nostros  deputandos,  et  si  necesse  fuerit  coinpellendos, 
pro  immoderatis  expensis  vittandis,  custodiri  volumus  et  man- 
damus,  qui  de  eis ,  et  eorum  custodiâ  rationem  debitam  red- 
dere  teneantur. 

(4)  Super  eo  verô  quod  ipsi  primas  appellationes  dimitti,  vel 
remitti  sibi  petunt ,  plaçât  nobis ,  et  volumus  quod  vocalis  pro- 
curatoribus  nostris,  et  ceteris  evocandis  ,  de  piano  inquiratur, 
qualiter  usum  est  antiquitùs,  et  illis  qui  antiquitùs  usi  fuerint 
de  prcdictis  primis  appellationibus,  tanto  videlicet  tempore  , 
quod  sulïiciat  ad  proprietatem  acquirendam,  ipsis  deliberentur 
indilate  ,  nec  impediantur  ampliùs  quominùs  sua  possessione 
predictâ  gaudeant,  non  obstantibus  quibuscumque  debatis,  seu 
questionibus  motis  super  hoc,  tàm  de  tempore  nostro,  quàm 
Domini  nostri  genitoris  prefati  ,  nisi  forte  super  premissis  nos- 
tra  talis,  et  tam  pacifica  inveniretur  possessio  ,  quod  non  im- 
merilo  deberet  eorum  possessioni  preferri.  Antiqua  verô  intei- 
ligi  volumus  ea ,  de  quibus  liquide  constitit,  quod  tempore 
beatissimi  Ludovici  proavi  nostri ,  et  predecessorum  ipsius  Re- 
gum  Francie  utebatur,  sic  nova  ea  ,  de  quibus  solum  circa  ip- 
sum  tempus  haberetur  memoria ,  quo  ad  usum  hujusrnodi 
déclarantes. 

(5)  Concedimus  eis  insuper  de  gratiâ  speciali,,  quod  nos  de 
cetero  ,  seu  Senescalli,  aut  aîie  gentes  ,  seu  officiâtes,  aut  mi- 
nistri  nostri  pro  nobis,  non  faciemus,  seu  recipiemus  permu- 
tationes  ,  seu  escambia  ,  nec  etiam  pariagia  aliqua,  in  terris, 
castris,  villis ,  sive  casteiîaniis  eorumdem,  seu  in  pertinents 
eorumdem  ,  in  quibus  habent  altam  justitiam  ,  vel  aliter  ac- 
quiremus  titulo  cmptionis ,  seu  donationis  cujuscumque,  nisi 
solum  in  casibus  in  quibus  confiscaiio  bonorum  ad  nos  deberet 
de   jure  vel  consuetudine  pertinere,  in  quibus  casibus  infra 


de  fidélité  ,  ce  que  j'ay  déjà  prouvé  dans  mon  Glossaire,  et  sur  l'art.  3  de  la 
Coutume  de  Paris;  nos  autheurs  confondent  mal  ces  deux  choses.  (Laur.) 
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annum  ,  et  diem  eisdem  dabimus  hominem,  si  res  ipse  féodales  I 
fuerint,  vel  eas  exlra  manum  nostram  ponemus. 

(6)  Concedimus  insuper  eisdem,  de  gratià  speciali,  quod  illos 
qui  lenent  allodia,  (et)  qui  ipsa  allodia ,  de  ipsis  nobilibus  te-  | 
nere  ,  et  advoare  voluerint ,  libère  possint  recipere  in  eorum 
homines,  de  allodiis  ipsis,  que  tamen  infra  eorum  omnimodam  j 
juridictionem  existant.  Quorum  quidem  allodiorum  per  eos  rc- 
ceptorum  feoda  tenebunt  a  nobis. 

(7)  Volumus  insuper ,  quod  cum  procuratores  nostros ,  de 
jurisdictione  ,  seu  quacumque  aliâ  causa  >  contra  privatas  per- 
sonas,  comités  et  nobiles,  seu  alios  quoscumque,  seu  ipsos  con- 
Ira  eosdem  3  aliquas  movere  çonligerit  questiones,  et  pro  parte  i 
dictarum  privatarum  personarum  probationes,  et  testes  pro- 
dueti  fuerint  examinati,  ac  conclusum  in  causis ,  ut  procura- 
tores  ipsi  ,  propter  delfectum  expensarum ,  in  probationibus 
nostris  producendis  causas  ipsas  aliquatenus  non  protelent ,  pro- 
curatoribus  ipsis  expensas  ipsas  Seneseallus ,  vel  tbesaurarius  j 
nostri  tradant  celeriter,  et  ministrent.  Quoclquesi  per  fraudem, 
et  maliciam  apertam  ,  causas  huiusmodi  dicti  procuratores  nos- 
tri protelent,  eos  predieli  seneseallus  et  tbesaurarius  nostri 
ad  solvendum  ,  tam  nobis  quam  parti  dampna  ,  propter  boc 
incursa  compellant ,  et  cum  boc  débite  punianl  et  castigent. 

(8)  Item.  Volumus,  ac  etiam  tenore  presentium  declaramus, 
quod  si  aliquis  de  familiâ  ipsorum  nobilium  deliquerit  infra 
predictam  jurisdictionem  illorum,  quod  nobiles  ipsi  non  im- 
pediantur  per  quoscumque  officiales  nostros  ,  quin  de  hoc  pos- 
sint cognoscere,  et  delinquentes  punire  ,  ac  jus  facere  inter  par- 
tes 1  exceptîs  illis  quorum  cognitio  de  jure,  vel  consuetudine 
non  pertinet  ad  eosdem. 

(9)  Volumus  insuper  et  concedimus generose  ,  quod  Senescalli 
nostri  predicti ,  seu  alii  officiales  ,  et  ministri  nostri  ad  captio- 
nem  aliquorum  hominum  bone  famé  aliquatenùs  non  procé- 
dant, nisi  prius  per  informationem  factam,  cum  non  malivolis, 
secretam  ,  vel  famâ  publicâ  referente,  de  crimine  sibi  imposito, 
verisimililer  dicatur  esse  suspectus. 

(10)  Preterea.  Concedimus  eisdem  de  gratià  speciali,  quod  si 
aliquos  pro  dehitis,  vel  salariis  servientium ,  vel  ex  causa  aliquâ 
pignorari  contigerit ,  quod  pignora  capta  per  dictos  servienlcs 
non  abstrahantur  de  villà,  seu  loco  ubi  capta  fuerint,  nec  alibi 
quam  ibidem,  si  commode  fieri  possit,  vendantui  ;  et  si  com-  ? 
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mode  forsan  ibi  vendi  non  possent,  ad  propinquius  niercatum 
pignora  ipsa  vendantur. 

(11)  Item.  Super  eo  quod  petunt,  quod  non  impediantur  in 
cognitione  criminuni  commissorum  et  commiltendorum  in  iti- 
neribus  terrarum  dictorum  nobilium  ,  ubi  altam  habent  justi- 
tiam,  volumus  quod  Senescalli  nostri  se  diligenter  et  de  piano 
informent ,  an  cognitio  vel  punitio  criminum  in  itineribus  corn- 

i  missorum  perlineant  ad  eosdcm,  et  quod  si  ab  antique  invene- 

!  rint  in  possessione  premissorum  eos  uti  sud  possessione  permit- 
tant ,  non  obstante  impedimento  per  nos  et  dominum  genitorcm 

i  nostrum,  vel  officiales  nostros  apposito  in  premissis,  nisi  forsau 
nostra  talis  ,  et  lam  pacifica  inveniatur  possessio  ,  quod  non 
immerito  debeat  eorum  possessioni  preferri,  quod  quidem  an- 
tiquuni  de  tempore  quo  supra  intelligimus,  et  novum  similiter 

|  ab  illo  tempore  declaramus. 

(12)  Item.  Concedimus  eis,  de  graliâ  speciali ,  quod  subdilî 
dictorum  nobilium,  per  gentes ,  vel  offîciales  nostros,  de  cetero 
non  compellantur  ad  solvendum  nobis  aliquod  subsidium,  nisi 
illi  a  quibus  ab  antiquo  levari  et  exigi  consuevit,  et  nisi  in 

I  casu  in  quo  de  jure  communi  non  deberent  immunes  haberi , 
vel  ab  illis  qui  spente  nobis  aliquod  dare  vellent,  quacumque 
occasione  cessante. 

(13)  Volumus  insuper  et  concedimus  generose,  quod  nobiles 
'  ipsi  non  impediantur  per  quemeumque  offîcialium  nostrorum  , 
î  quominus  ipsi  personas  quascumque  ecclesiasticas,  bona  im- 

mobilia  in  eorum  jurisdictione  habentes,  ratione  dictorum  bo- 
norum ,  ad  solvendum  eisdem  super  bonis  mobiîibus  per  eos 
:  possessis ,  onera  realia ,  ab  antiquo  levari  consueta ,  ad  que  res 
ipse  tenentur,  ad  quoscumque  transeant  possessores,  possint 
per  captionem  bonorum  mobilium  compellere  predictorurn. 

(14)  Item.  Volumus  et  precipimus  districte,  quod  Senes- 
callus,  seu  officiales  nostri  quicumque  9  non  permettant  prela- 
tos  ,  seu  eorum  officiales,  per  suam  jurisdictioncm  ecclesiasti- 
cam  impedire  aliquatenùs  temporalem  dictorum  nobilium  juris- 
dictionem  in  terris  eorumdem.  Et  si  forsan  per  eosdem  prelatos, 
seu  officiales  ipsorum  secùs  fieret,  volumus  quod  officiales  nostri 
predicti  ipsos  ad  cessandum  de  premissis ,  remediis  opportunis 

1  compellant. 

1      (i5)  Item.  Volumus  et  concedimus,  de  gratià  speciali.  quod 
,   si  aliqui  creditores,  contra  suos  debitores  lifteras  obtinuerint  a 
curiis  nostris,  in  quarum  jurisdictionibus  contractus  facti  fue- 
3.  i5 
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rint,  dirigendas  justiciariis,  sub  quibus  ipsî  debitores  domicilia 
faciunl,  eas  que  per  eornm  proprios  nuncios  mittere  velint,  ad 
evittandum  expensas  majores,  quod  Senescallus  et  alii  officiales, 
seu  minislri  nostri  non  permittant,  quod  servientes  nostii  pre- 
dictos,  ereditores  compellant,  contra  eorum  voluntatem  diclas 
sibi  tradere  litteras ,  pro  portandis  eisdem  et  exequlioni  man- 
dandis. 

(16)  Item.  Concediinus  eisdem  generose,  quod  nulli  deprocu- 
ratoribus  ,  seu  officialibus  nostris,  a  prelatis  ,  baronibus,  seu 
personis  aliis  quibuscumque ,  aut  liberis  eorumdem,  pensionem 
aliquam  de  cetero  quoquomodo  recipiant,  sub  pend  eorum  of- 
ficii  amittendi ,  et  alterius  pene  per  nos  sibi  imponende. 

(17)  Item.  Concediinus  eis  generose,  quod  nullus  dictorum 
senescallorum,  aut  officialium  ,  seu  ministrorum  nostrorum,  de 
veniendo  ad  guerram  nostram  ,  preconizationem  aliquam  fieri 
faciat,  nisi  in  domanio  noslro ,  dum  tamen  nobiles  piedicti  non 
sint  super  hoc  in  defïectu,  sed  ipsam  preconizationem  mandent, 
per  eosdem  nobiles  fieri  in  terris  ipsorum,  retrobanno  nostro  ex- 
cepto,  quod  in  quibuscumque  terris  dictorum  nobilium  per  nos- 
tros  officiales  fieri  volumus,  cum  casus  se  obtulerit  et  manda- 
mus.  Prohibemus  tamen  omnibus  officialibus  nostris  ne  dictum 
retrobannum  fieri  faciant,  nisi  de  mandato  nostro  processerit 
speciali. 

(18)  Volumus  etiam  ,  et  de  gratiâ  concediinus  speciali ,  quod 
senescalli  nostri  predicti ,  ceterique  officiales  nostri  predictos  no- 
biles altam  babentes  justitiam,  delatores  armorum,  occassione 
criminum  et  excessuum  aîiorum,  quam  ipsius  delationis  armo- 
rum, in  eorum  terris  commissorum,  punire  permittant,  quod 
que  ab  illis,  a  quibus  emendas  oecasione  portationis  armorum 
pro  nobis  levabunt  senescalli,  vel  officiales  nostri,  ipsas  non  exi- 
gant,  nisi  modo  quo  antiquitùs  fieri  consuevit,  quod  que  dictes 
nobiles  ad  quos  ab  antiquo  cognitio  et  punilio  portationis  armo- 
rum pertinent,  non  impediant  quomirius  de  hoc  uti  possint  im- 
pedimento  quoeumque  cessante. 

(19)  Preterea  ipsis  nobilibus.  de  gratiâ  concedimus  speciali, 
quod  pro  debitis  nostris,  seu  privatarum  personarum,  vel  aliâ 
quacumque  causa  aliquâ,  contra  dictos  nobiles  non  fiant  execu- 
tionesin  bonis  eorum,  in  locis,  domiciliis,  seu  in  bonis  existen- 
tibusin  eis,  in  quibus  dicti  nobiles, cum  familiâ  suâ,  inhabitant, 
et  principaliter  larem  fovent ,  dum  tamen  in  aliis  rébus ,  seu  bo- 
nis iosorum  nobilium,  que  habent  infra  districlum  ,  et  jurisdic- 
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tionem  judicum ,  qui  dictam  executionem  fîeri  mandabunt,  exe- 
cutiones  possint  fîeri  supradicte  ,  nec  quod  pro  dictis  facicndis 
executionibus  boves,  et  equi  eorumdem  ,  ad  aratrum,  vel  ad 
qnamcurnque  agriculturam  terrai  uni,  seu  etiam  vinearum  pa- 
rati,  nec  etiam  arma,  seu  hernesia ,  aut  vestes  proprie  corporum 
eorumdem,  seu  uxorum,  vel  familie,  nec  ea  que  usui  cotidiano 
eis  necessaria  esse  noscuntur,  aliqualiier  capiantur,  du  m  tamen 
in  alîis  bonis  ipsorum  de  facili  fieri  possint  executiones  predicle. 

(20)  Concedimus  etiam  generose,  quod  senescalli  noslri  pro- 
dicti ,  vocatis  procuratoribus  noslris,  territoria  ,  quedicti  nobiles 
habent  contigua,  et  in  divisa  terris,  et  jurisdictionibus  nostris  , 
per  modum,  pcr  quem  consuetum  est  fieri  inter  nobiles,  et 
quascumque  personas  alias  summarie  et  de  piano  dîvidant  et 
limitent,  certis  et  manifestis  terminis  apposilis  in  eisdem,  ita 
quod  de  cetero  super  dictis  territoriis  cesset  omnis  materia  ques- 
tionis. 

(21)  Concedimus  insuper  eisdem  degratià,  quod  inqueste  , 
que  de  cetero  fient  in  senescalliâ  ipsâ  Petragoricensi  et  Catur- 
censi  in  criminalibus  ,  publicentur  (1),  et  earum  copia  partibus 
si  petierint,  in  scriptistradatur,  quodque  omnes  inqueste  facte  in 
dictâ  senescalliâ  ,  per  quoscumque  officiales  regios,  vel  per  alios, 
publicentur,  sive  criminaliter ,  sive  civiliter  agatur  ,  etsive  sint 
crimina  publica,  seu  privata  quod  pars  ad  objiciendum.  siobjicere 
voluerit  admittatur. 

(22)  Volumus  etiam  et  concedimus  generose  dictis  n  bilibus 
dicte  senescallie,  quod  senescalius  et  alii  officiales  nostri  aliquos 
questionibus  non  supponant,  absque  pronuntiatione,  seu  \en- 
tentiâ  in  piesentiâ  partium  per  eos  proferendâ. 

(23)  Item.  Concedimus  eisdem,  quod  de  criminibus  commis- 
sis  ,  aut  contractibus  prorsus  completis  infra  iurisdictionem  ip- 
sorum nobilium  ubi  agitur  inter  partes,  officiales  nostri  se  nulla- 
tenus  intromittant,  nisi  in  casibus  ressorti,  aut  negligentie,  vel 
aliis  ad  nostram  spectantibus  superioritatem ,  quodque ,  ubi  non 
agitur  inter  partes ,  ipsi  non  possint  négligentes  reputaii,  nisi  sint 
de  jure. 

(24)  Concedimus  etiam,  quod  si  contingat  aliquos  subditos 
suos,  sub  eorum  jurisdictione  degentes,  committere  infra  eam- 
dem  jurisdictionem ,  vel  etiam  extra  eam  aliqua  delicta,  propter 
que  ipsorum  bona  de    jure,  vel  consuetudine  debeant  con- 


(1)  V.  les  art.  1"  et  6  du  1"  liv.  des  Establiss.  de  S1. -Louis,  avec  !a  noi 
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fiscari,  bona  ipsa  per  nobiles  ipsos  confiscentur ,  et  sibi  prout 
eis  subjecta  fuerint  applicenlur ,  et  quod  non  impediantur  in 
hoc  per  ofïiciales  nostros,  nisi  in  casu  in  quo  de  jure,  vel 
consuetudine  antiquilùs  observatà  ,  nobis  bona  ipsa  debeant  con- 
fiscari. 

(25)  Item.  Volumus  et  concedimus,  quod  judices  ordinarii, 
seu  assessores  soi,  dum  eis  per  senesealli  commissionem  fieri 
conligerit,  vel  aliis  de  causis  emergenlibus ,  de  quibus  cognos- 
cere  debent,  per  se  procédant,  absque  dispendiis,  satisfacto  de- 
center  noiario  de  scripturis.  Prohibemus  que  senescallo,  quod  si 
talibu-;  officialibus  stipendia  habentibus,  commissiones  fecerit , 
eis  non  permittat  aîiquod  salarium  recipere,  nisi  commissio  fieret 
de  parti  uni  assensu ,  inter  quas  questio  ventilatur. 

(26)  Item.  Concedimus,  quod,  si  pro  casibus,  etiam  ad  nos- 
tram  jurisdiclionem  spectanlibus ,  vel  alio  quoquomodo,  subdi- 
tos  ipsorum,  per  senescalkim  ,  vel  alios  officiâtes  nostros  banniri 
contingat,  bona  bannitorum  hujusmodi,  ipsis  nobilibus,  sub 
quorum  jurisdictione  fuerint,  applicentur;  et  quod  non  impe- 
diantur in  hoc  per  officiales  nostros,  nisi  in  casibus  in  quibus  de 
jure  ,  vel  consuetudine  antiquilùs  observatà,  nobis  bona  ipsa  de- 
beant applicari. 

(27)  Concedimus  que ,  quod  pro  delictis  commissis  in  juris- 
dictione ipsorum,  delinquentes ,  per  officiales  nostros,  nullate- 
nùs  banniantur,  nisi  delicta  talia  sint ,  quorum  cognitio,  et  pu- 
nitio  ad  nos  ratione  superioritatis  nostre  speclet. 

(28)  Concedimus  eis  insuper,  quod  nobiles  ipsi,  pro  contrac- 
tibus  initis,  et  delictis  commissis  per  eos,  vel  eis  in  dicta  senes- 
calliâ,  judicium  subire  coram  senescallo,  vel  judice  ordinario 
tantum  habeant,  quodque  si  de  facto  Parisiis,  vel  alibi  eos  trahi 
contingat,  parère  non  teneantur,  nisi  per  viam  appellalionis  lé- 
gitime traherentur,  ymo  remitti  habeant  ad  examen  senesealli, 
vel  judicum  predictorum  ,  nisi  forsan  qualitas  delicti,  vel  con- 
ditio  personarum  requireret,  in  quo  casu  littere  adjornamenti , 
vel  mandati  nostri,  in  génère ,  vel  in  specie,  dehoefacerent  m  en  - 
tionem. 

(29)  Item.  Concedimus  quod  executiones  sigillorum  nostro- 
rum  dicte  senescallie  fieri  habeant  per  eosdem  nobiles,  sub  quo- 
rum  jurisdictione  obligali  ad  sigilla  hujusmodi  morantur.  Et 
quod  in  hoc  non  impediantur  per  officiales,  seu  servientes 
nostros,  nisi  sint  in  defectu  super  hoc  ,  vel  plus  debito  négli- 
gentes. 
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(30)  Pretciea  nolumus,ymo  expresse  prohibemus  procurato- 
fibùs  nostris,  ne  i;>si  in  eausis  quibuscumque  apponant  se,  aut 
partem  facere  présumant,  nisi  de  patriinonio  ,  aut  alio  jure  nos- 
tro  sine  fraude  agatur,  vel  jus  publieuni  requirat,  vel  nisi  aliter 
cognità  causa,  a  nobis  ,  vel  a  senescallo  habeant  specialiter  in 
mandatis. 

(31)  Concedimus  eisdem,  quod  si  contingat  cos  capi,  vel  eo~ 
rum  terrain,  pro  debitis  suis,  vel  delictis  eis  impositis,  ad  ma- 
num  nostram  poni,  terra  ipsa,  cum  min o ri  custu  et  dampno , 
quo  ficri  poterit ,  custodiatur,  et  non  ponanlur  servientium  gar- 
nisiones  in  terrà ,  vel  bonis  ipsorum ,  nisi  protervia  eorum ,  vel  ne- 
gotii  qualitas  id  exposcat. 

(3a)  Item.  Concedimus ,  si  contingat  aliqua  per  officiaîes  nos- 
tros,  vel  alios  ,  fïeri  et  explectari  contra  premissa,  vel  aliquid  ex 
pvemissis,  ex  quibus  possit  induci  prescriptio ,  quod  non  noeeat 
eis  prescriptio  aliqua,  quantumcumque  longa  sit,  sine  titulo,  quin 
premissa  remanere  debeant  in  sua  roboris  firmilate,  nisi  sit  talis 
prescriptio,  que  vice  lituli  habeatur  de  jure. 

(33)  Item.  Si  officiaîes  ,  vel  servientes  nostri,  in  terris  dicto- 
rum  nobilium  aliqua ,  contra  concessiones  nostras  présentes,  fe- 
cerint,  nos  ex  nunc  senescallo  moderno,  et  qui  pro  tempore 
fuerit ,  districte  mandamus,  quod  si  questio  înde  ad  ipsum  deve- 
niat ,  illos  taliter  corrigat  et  puniat  quod  non  immerito  aliis  tran- 
seat  in  exemplum. 

(34)  Ceterum  prefatis  nobilibus  duximus  concedendum,  quod 
ex  concessione  dicti  quinti  decimi  nobis  ab  ipsis,  ut  supra  scri- 
bitur,  factâ,  jus  novum  aliquod  nobis,  seusuccessoribus  nostris 
Francie  regibus  acquiratur  in  posteriun,  nullum  que*  per  boc 
generetur  eisdem  prejudicium,  aut  hercdibus  eorumdem. 

(35)  Insuper  volumus  et  precipimus,  quod  statuta  per  carissi- 
mum  dominum  genitorem  nostrum  dudum  pro  refornialione  pa- 
trie édita,  serventur,  et  executioni ,  juxta  ipsorum  tenorem  , 
mandenlur,  et  ea  etiam  tenore  presentium  ex  cerlâ  scientld 
confirmamus,  precipientes  senescallo  moderno  ,  et  qui  pro  tem- 
pore fuerit,  ut  absque  alterius  expectatione  mandati,  in  suo 
primo  adventu  cujuslibet  assisie  ejusdem  de  statutis  ipsis  fideliter 
et  firmiter  observandis ,  debitum  et  solitum  prestet  personalitcr 
juramentum. 

(36  Volumus  que  ut  fidelium  nostrorum  baronum  ,  et  aliorum 
nobilium  predictorum  dicte  senescalîie,  eorumque  hominum  et 
subditorum  status  et  mores  in  suis  honoribus,  ac  jura  ipsorum, 
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usus,  consuetudines ,  franschisie ,  inmiunitales,  libertales  et 
privilégia  quecumque  incomeussa  penitus  observentur.  Quod  si 
<| nid  contra  predicta,  vel  eorum  aliqua,  in  eorum  prejudicium  , 
pet  predecessores  nostros  reges  Francie  seu  eorum,  aut  nostras 
génies  faetum  fuerit ,  seu  etiam  attemptatum,  de  quo  légitime 
liquebit,  a  tempore  beatissimi  Ludovici  régis  proavi  noslri,  ni- 
hilominùs  ea  permaneant  in  sua  roboris  firmitate.  Volumus etiam 
quod  si  forte  super  hiis,  vel  aliquo  premissorum  dubium  inter 
gentes  nostras  et  ipsos  nobiles  oecurrere  contingat,  quod  senes- 
callus  nosîer,  prout  ad  ipsùm  pertinuerit,  vocato  procuratore 
nostro,  et  aliter  evocandis,  super  luis  se  intbrmet  summarie  et 
de  piano,  et  quod  predictâ  informatione  légitime  repererit  invio- 
labiter  etobservet,  et  facial  observari ,  et  cum  hoc  dudum  pre- 
dictâ nobis  per  eos  exhibita  fnerint,  prout  de  ipsis  in  possessione, 
vel  quasi  erant  tempoie  prefali  beatissimi  Ludovici  régis,  ea  ip- 
sis libenter  confirmabimus ,  pro  ut  nobis  constiterit  de  eisdem. 
Quod  ut  firmurn  in  perpetuum  perseveret,  salvo  jure  nostro  in 
aîiis,  et  quolibet  alieno,  présentes  lilteras  nostri  fecimus  sigilli 
impressione  munire. 

Àctum  Parisius,anno  Domini  1^19,  mense  Julio,  Per  dominum 
Regem  in  consilio  suo  majori. 


N°.  568.  —  Mandement  au  sujet  des  droits  de  main-morte, 
d'épaves  et  h astar dises ,  réclamés  par  (es  seigneurs  hauts 
justiciers. 

Paris,  20  août  ïoig.  (C.  L.  I,  767.) 

Philippe  par  la  grâce  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  aux 
baillis  de  Troyes,  de  Meaulx,  deVitryet  de  Chaumont,et  à  leurs 
ïieutenans,  salut. 

Nous  avons  entendu  que  aucuns  nobles  de  vos  baillages  s'ef- 
forcent d'avoir  les  mains-mortes  et  les  escheoiles  des  épaves  , 
fit  des  bastards,  qui  se  assient  en  lor  terres,  où  ils  ont  hautes  et 
basses  justices,  jaçoit  ce  que  cil  espaves  et  bastards  ne  soient  pas 
nez  de  leurs  femmes  de  corps,  et  requièrent  que  il  soient  re- 
çus et  ois,  à  ce  que  il  offrent  à  prouver  saisine,  et  que  il  en 
ont  usé.  Et  comme  par  les  ordonances  octroyez  à  eux  par  nostre 
très  chier  seigneur  pere  et  frère,  dont  Dieu  ayt  l'ame,  il  ne  doi- 
vent avoir  tailles,  morte-mains,  ne  cognoissance,  fors  que  tant 
seulement  des  bastards ,  nez  de  leurs  femmes  de  corps,  et  en 
lturs  terres,  où  ils  ont  toute  justice ,  et  non  d'autres,  ne  autre- 
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ment.  Nous  vous  mandons,  que  vous  ce  ne  souffrez,  ne  les  rece- 
vez à  ladite  preuve.  Et  eu  cas  où  il  vous  en  vourrons  suir,  ou 
sommer  de  droit,  si  leur  donnez  jour,  aux  jours  de  Troyes  pro- 
chains, et  plus  n'en  faites  pas  vertu  de  mandement  que  vous  en 
ayez,  ou  poez  avoir  au  contraire. 

Donné  à  Paris  le  200  jour  d'aoust,  Tan  de  grâce  1019. 


N°  56g.  —  Ordonnance  contre  tes  incendiaires  et  tes  perturba- 
teurs de  la  paix  publique  (1),  sous  prétexte  de  guerres  pri- 
vées dans  te  comté  de  Bourgogne,  ratifiée  par  la  Reine, 
comtesse  de  Bourgogne. 

Clairvaux,  11—  10  novembre  (2)  i3iç).  (C.  L.  I,  701.) 

Philippus  Dei  gratiâ  Francie  et  Navarre  Rex,  universis  présen- 
tes litteras  inspectnris,  salutem. 

Ad  rei  memoriam  sempiternam  bone  rei  dare  consultum ,  et 
presentis  habetur  vite  subsidium  ,  ac  eterne  remuneralionisspec- 
tare  cernitur  premium.  Proindecum  in  comitatu  uostro  Burgun- 
die,  propter  frequentium  guerrarum  discrimina,  muita  et  illi-t 
cita,  presertim  incendia,  depopulaliones agrorum ,  vinearum,  et 
arborum,  captiones  et  arrestationes  agricolarum  ,  pauperum  ,  et 
animalium  eorumdem  fuerint  hactenùs  subsequuta,  omnis  que 
potestas  ad  regendum  subjectos  a  domino  tributa  fuerit,  ad  jus- 
titiam  faciendam,  ut  ejus  ministerio  hnmana  cohercealur  auda- 
cia,  tuta  sit  inter  probos  innocentia,  et  in  ipsis  improbis  nocendi 
refrenetur  facilitas  ,  et  eripiantur  de  manu  calumpniantium  vi 
oppressi.  Et  considérantes  quod  ofïicii  nostri  debitum  invigilare 
habet  remediis  subjectorum;  namdum  eorum  excuti  mus  onera, 
et  scandala  removemus  ab  ipsis ,  nos  in  eorum  quietequiescimus, 
et  fovemur  in  pace. 

Tractatu ,  diligentique  deliberalione ,  en  m  consilio  nostro  ma- 
gno,  neenon  cum  prelatis,  baronibus,  et  majoribus  dicti  comita- 
tùs  prehabitis,  pessimam  et  horrendarn  incendiariorum  et  alio- 
rum  ,  populum  et  pauperem  aggravantium ,  et  pro  peccalis  fré- 
quenter etiam  alienis,  que  suos  tenere  debent  autores  opprimen- 


{1)  V .  la  constitution  de  1  empereur  Frédéric,  de  1 187,  De  incendiis  et  paris 
violatorihus ,  à  la  fin  du  livre  des  fiefs,  et  Tord,  du  9  janvier  i3o3  ci-dssus.  (4ju  ) 

(a)  La  date  du  11  résulte  de  la  pièce  72,  du  reg.  59,  du  Trésor  des  chartre*, 
décima  prima.  —  La  seconde  dale  est  celle  de  la  ratification.  (Ihid.) 
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tium,  maliliam  détestantes  ,statuimus,  ordinavîmus, interdicimus 
et  probibamus  omninô,  jure,  potestate,  et  superjorilate  ad  nos 
spectantibus ,  seu  spectare  valentibus  ,  ratione  comjtatûspredicti, 
et  in  ipso  comitatu,  ratione  et  nomine  dotis  carissime  consortis 
nosfre  Johanne,  dictorum  regnorum  regine,  ac  carissime,  Bur- 
gundie  palatine. 

Ne  quis  deinceps  cujuscumque  statûs ,  preemînentie,  vel  con- 
ditions existât,  prœ  odio  et  malivolenlià ,  inimicitiâ,  vindictâ, 
aut  guerrâ,  ignem  in  dicto  comitatu,  vel  intraipsum,  seu  ejus 
pertinenlias,  in  domibus,  castris,  edificiis,  vel  aliis  quibuscum- 
que  rébus,  locis ,  vel  bonis  suis,  vel  alienis,  apponere,  vineas  , 
arbores  domesticas  et  fructiferas  scindere,  destruere,  extirpare, 
animalia  quecumque  trabentia,  vel  homines,  et  res  deservientes 
carruge,  vel  aratro,  aratra,  sive  carrugas,  aliaque  ad  dicta  ara- 
tra  ,  carrugas,  et  agriculturam  spectantia  ,  occasione  quacumque 
capere,  vel  arrestare  per  se,  vel  per  alinm  quomodolibet  présu- 
mât ,  vel  attemptet,  vel  id  facienîibus  dare  consilium ,  auxilium, 
vel  juvamen,  seu  aliquomodo  receplare  eosdem. 

Si  quis  verô  premissa,  vel  aliquod  de  premissisfecerit,  aut  fïeri 
mandaverit,  vel  consenserit,  tanquam  violator  pacis ,  inimicus, 
et  hostis  publions,  ab  omnibus  babeatur,  et  contra ipsum  et  ejus 
fautores,  adjulores  et  receptatores,  eorumque  bona,  sicut  con- 
tra pacis  violatorem  ,  inimicum  et  bostem  publicum  procedatur, 
quousque  emendam  fecerit  congruentem ,  quocumque  usu  hacte- 
iîus  in  dicto  comitatu  servato,  in  contrarium,  quem  usum ,  abu- 
sum  verius  reputamus,  et  quem  sessare  deinceps  volumus  et  de- 
cernimus,  non  obslante.  Et  ut  premissa  firma  et  stabilia  perpetuô 
persévèrent,  nostra  fecimus  presenlibus  biis  apponi  sigilla. 

Nos  verô  (i  )  Jobanna  Francie  et  Navarre  regina,  comitissa  que 
Burgundie  palalina  (2) ,  omnia  premissa,  et  singula  ,  per  carissi- 
iiium  dominum  nostrum  regem,  in  dicto  comitatu  nostro  Bur- 
gundie,  ad  nos  jure  hereditario,  et  ex  successione  clare  memorie 
domini  Othonis  quondam  dicti  comitatûs  comitis,  geniloris  nos- 
tri  carissimi,  et  in  tractatu  matrimonii  cum  dicto  domino  nostro 
rege  nobis  assignato  pertinente.,  sicut  premittitur,  statuta,  ordi- 
nata,  interdicta  et  probibita  laudamus,  ratificamus  et  approba- 


(1)  Celle  ratification  prouve  que  les  grands  f'eudataires  de  la  couronne  exer- 
çaient un  véritable  droit  de  souveraineté  dnns  leurs  terres  :  ici,  la  Reine  inter- 
vint ,  non,  comme  Reine  ,  mais  comme  comtesse  de  Bourgogne.  (Is.) 

(9.)  V-  Du  G-nge,  Dis:  ci  tation  \\ ,  sur  Joinville. 
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mus,  et  eïsdem  ex  certâ  scientiâ,  n.ostrum  prehemns  consensum, 
et  eum  volumus  perpetuam  hahere  roboris  firmilatem.  Et  ut 
perpetno  fuma  sint,  et  valida,  prèsèntîbus  hiisnostrum,  unà 
eu  m  sigiilo  domini  nostri  Regis>  fecimus  apponi  sigiîlum. 

Datum  in  abbatiâ  Clarevallis,  anno  domini  millesimo  trecen- 
tcsimo  decimo  nono  mense  noveuibri. 

Triplicata  rescripta  (1)  propter  additionem  clausule  de  non  di- 
ruendis  domibus,  aliàs  signata  per  dominum  Rcgem.  Mordret. 
Ver  dominos  regein  et  reginam.  Julianus. 


N°.  5jo.  —  Règlement  (2)  sur  la  composition  du  parlement ,  V ex- 
clusion des  prélats,  et  leur  admission  au  conseil. 

3  décembre  1819.  (G.  L.  I,  702.) 

Il  est  ordené  par  le  Roy  en  son  grant  conseil,  sus  Testât  de  son 
parlement,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

Premièrement.  Il  n'aura  nulz  prelaz  députez  en  parlement, 
car  le  Roy  fait  conscience  de  eusempeschier  ou  gouvernement  de 
leurs  experitùautez,  et  li  Roys  veut  avoir  en  son  parlement  genz 
qui  y  puissent  entendre  continuellement,  sanz  en  partir,  et  qui 
ne  soient  occupez  d'autres  grans  occupations.  Toutes-voies  l'en 
l'entente  du  Roy  n'est  mie  que  les  prelaz  qui  sont  de  son  con- 
seil, en  soient  pour  ce  hors,  ainçois  est  s'entente,  que  il  de- 
meurent de  son  conseil,  et  il  les  appellera  à  ses  autres  grans  be- 
sognes. 

(a)  Item.  En  parlement  aura  un  baron,  ou  deux.  Et  desja  le 
Roy  y  meit  le  comte  de  Bouloingne. 

(5)  Item.  Oultre  le  chancelier,  et  l'abbé  de  Saint  Denis  qui  y 
seront,  il  y  aura  huit  clercs  et  douze  lays. 

(4)  Item.  Aux  requestes  il  y  aura  quatre  personnes. 

(5)  Item.  Es  enquestes  aura  deux  chambres,  c'est  assavoir 
une  pour  délivrer  toutes  les  enquestes  du  temps  passé,  jusques  à 
aujourd'hui.  Et  l'autre  pour  délivrer  celles  qui  avendront  du  jour- 


(1)  V.  sur  ce  droit  de  révision,  opéré  en  Conseil  d'Etat .  préface  du  vol.  1821, 
Rec.  Isamb. ,  intitulée  des  Arrêts  du  conseil.  (Is.) 

(2)  Celte  pièce  n'est  pas  en  l'orme  ;  elle  est  tirée  d'un  reg.  croix  ,  ch.  des 
comptes  de  Paris,  fol.  99  et  100 ,  et  reg.  qui  est  in  cœlis ,  fol.  126.  V°.  —  Nouv. 
Rép.  V°.  Ministère  public,  §.  ier.  et  V°.  enreg.  des  lois.  —  Henrion  de  Pensey, 
autor.  jud.  ,  p.  98.  (ïs.) 

Le  parlement  rendit  en  i|6i  un  arrêt  conforme  à  cette  ord. ,  en  ce  epai  tou- 
che l'exclusion  de»  prélats.  (lien.  Abr.  chr.) 
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d'hui  en  avant.  Et  en  celles  deux  chambres  aura  huit  clers  et  huit 
lays  jugeurs,  et  vingt-quatre  rapporteurs  ,  pour  le  tout. 


N°.  5~i.  —  Ordonnance  portant  que  toute  grâce  de  don  et  au- 
tres seront  rapportées  au  Roi,  que  toutes  tes  recettes  du 
royaume  seront  portées  au  trésor,  et  qu'il  n'en  sera  fait 
aucune  délivrance  sans  l'ordre  du  souverain. 

Décembre  i3 19.  (Archiv.,  carton  n°.  1.) 


N°.  572.  —  Ordonnance  de  la  chambre  des  comptes  (1),  sur  sa 
composition,  les  devoirs  de  ses  membres,  sa  jurisdiclion 
sur  tous  les  comptables ,  qui  y  prêtent  serment. 

Au  Vivier  en  Brie,  vers  l'Epiphanie,  i3i9,  publ.  en  ladite  chambre  le  17  avril 
i32o  (2).  (C.  L.  I,  70J.) 

Ce  est  l'ordenance  que  nous  avons  faite  pour  nostre  Cham- 
bre de  nos  comptes,  l'an  mil  trois  cens  dix-neuf,  au  Vivier  en 
Brie. 

Premièrement.  Pour  la  grant  multitude  de  comptes  qui  sunt 
à  corrigier,  et  amender  en  ladite  chambre  des  temps  passés,  en 
quoy  nous  soutenons  moult  de  damages,  et  plusieurs  gens  en 
sunt  en  péril,  jusqu'à  tant  que  il  soient  amandés  et  bonnement 
ne  se  peut  faire,  sans  avoir  plus  grant  nombre  de  maîtres  clers  , 
voulons  et  ordenons  que  il  ait  en  ladite  chambre  quatre  maîtres 
clercs,  chest  assavoir  les  trois  qui  y  sunt  en  présent,  et  maître 
Jehan  Mignon,  que  nous  y  mettons  de  nouvel,  et  avons  ordené 
que  desdits  maîtres  clercs,  les  deux  seront  tousjours  continuelle- 
ment en  la  chambre  ,  pour  oir  les  comptes,  et  les  autres  deus  se- 
ront continuellement  en  bas,  pour  corrigier  les  comptes,  dont 
l'un  sera  chargié  de  corrigier  les  comptes  anciens ,  jusqu'au  temps 
nostre  chère  frère  le  roy  Louis  ,  et  l'autre  corrigera  ceux  du  temps 
dudit  nostre  frère,  et  de  nostre  temps.  Et  dés  maintenant  sera 
fait  inventoire  de  tous  les  comptes  qui  sunt  à  corrigier,  et  puis 
seront  mis  pardevers  ceux  qui  à  eux  corrigier  seront  establis,  et 
voulons  que  par  nos  amez  et  féaux  l'evêque  de  Noyon ,  et  le  sei- 
gneur de  Sully  ,  soient  ordené,  cil  qui  seront  à  oir  les  comptes, 
et  les  autres  qui  corrigeront. 


(1)  Piouv.  Rép.  V°.  Correcteurs  des  comptes. 

(2)  jSote  du  rcg.  Croix,  d'où  elle  est  tirée,  fol.  90  ,  V". 


(2)  Item.  Avons  ordené  et  voulons  que  en  la  Chambre , 
là  où  les  comptes  seront  oys,  ait  deux  clercs  pour  tenir  les 
comptes. 

(5)  Item.  Un  tiers  pour  tenir  un  livre  que  on  appellera  jour- 
nal ,  lequel  nous  voulons  dés  maintenant  avoir  en  ladite  chambre, 
pour  enregistrer  touttes  choses  qui  seront  faittes  en  laditte  cham- 
bre, en  quel  registre  nous  voulons  que  touttes  choses  qui  y  se- 
ront laites  soient  enregistrées,  chacun  jour,  par  lequel  livre  on 
puisse  sçavoir  toutes  choses  qui  fait  y  seront,  dont  il  convient 
avoir  mémoire,  et  celuy  tiers  clers  aidera  à  tenir  les  comptes 
quant  mestier  sera,  et  autres  choses  convenables  faire. 

(4)  Item.  Avons  ordené,  que  avec  les  trois  clers  dessusdits, 
ait  huit  clercs,  qui  entendront  continuellement,  et  à  matin,  et 
après  disné,  ans  jours  à  ce  ordenés  ,  aux  escrips  corrigier  ,  deux 
et  deux  ensemble ,  dont  les  quatre  seront  pour  les  escrits  jusqu'à 
la  mort  nostre  1res  cher  pere,  et  les  autres  quatre  pour  les  escrits 
dudit  temps  ença. 

(5)  Item.  Avons  ordené,  et  voulons  que  lesdits  onze  clers  de- 
mourront  en  leurs  hostiex  tous  par  eux  ,  sans  ce  que  nuls  des 
maîtres  en  tiegnent  point  avec  euls. 

(6)  Item.  Nous  avons  ordené  que  en  notreditte  Chambre  , 
n'ait  que  trois  maîtres  lais,  c'est  assavoir  Guillaume  Courte- 
lieuse  nostre  chevalier;  Martin  Des  Essards  et  Giraut  Guette,  nos 
familiaus. 

(7)  Item.  Voulons  et  commandons  que  chacun  viengne  en  la 
Chambre  matin  à  heure  deûe ,  et  y  soient  continuellement  jus- 
qu'à midy,  en  oyant  et  délivrant  la  besoingne,  qui  auroit  esté 
comrnencié,  sans  euls  partir,  ne  entendre  à  autre  besongne 
de  leurs  amis  ,  ne  d'euls,  se  especial  mandement  n'avoient  de 
nous. 

(8)  Item.  Voulons  que  nul  compte  ne  soit  oy ,  sans  les  maîtres 
la}rs,  ou  aucuns  d'eux,  et  par  commun  assentement  prengnent 
ceux  qui  feront  à  oyr  devant.  Et  defFendons  que  puisque  les 
comptes  seront  oys,  nulle  chose  n'i  soit  adjoutée  ne  ostée,  que 
ne  fut  en  présence  de  tous. 

(y)  Item.  Et  pour  ce  que  les  gens  de  nos  comptes  puissent 
miex  entendre  en  ce  que  à  euls  appartient  faire;  avons  ordené, 
que  nous  ne  les  chargerons  de  nulle  commission ,  qui  non  appar- 
tienne en  la  Chambre. 

(10)  Item.  Avons  ordené  et  voulons,  que  chacun  samedy  les 
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maîtres  et  les  clers,  qui  seront  establis  à  corrigier  les  escrips  ,J 
rapportent  aux  autres  quiex  escrips  il  auront  corrigiez,  et  soient|^] 
enregistrées  en  journal. 

(11)  Item.  Voulons  et  ordenons  que  inventoire  soit  fait  de 
tous  les  escrips  de  la  chambre,  et  les  corrigiez  mis  d'une  part,  etj|llf 
les  autres  d'autre  ,  et  chascuns  escrips  d'un  pays  mis  ensemble, 
en  huches  diviseement ,  et  ceux  des  disiémes  et  des  annexes  et 
impositions  d'autre  part. 

(12)  Item.  Voulons  que  chacun  jeudy,  louttes  les  gens  des 
comptes  soient  aux  requestes,  pour  délivrer  la  bonne  gens.  Et 
icelui  jour  n'en  oiront  point  de  comptes,  et  iceluy  jour  délivre- 
ront les  enquestes,  que  il  aront  devers  euls.  Et  dépendons  que 
en  tous  les  autres  jours  de  la  semaine,  nulle  requeste  ne  soit  oye 
laienz ,  mais  continuellement  eutendent  aux  comptes  oyr  et  cor 
rigier,  si  comme  ordené  seront. 

(13)  Item.  Nous  Voulons  et  ordenons  que  és  comptes  des  se- 
neschaux,  baillis  et  receveurs,  on  ne  compte  riens,  fors  seule- 
ment la  depence  ordinaire  et  nécessaire.  Et  s'ils  avoient  faits 
aucuns  payemens  par  assignation,  qni  fussent  tournés  pardevers 
le  trésor,  et  par  le  trésor  rendus  en  la  fin  de  leurs  comptes,  si 
que  on  puist  miex  veoir  que  nostre  demaine  vaut,  et  plus  legie- 
rement  corrigier  les  escrips,  et  sçavoir  nostre  estât. 

fi'4)  Item.  Que  nuls,  ne  bailly,  ne  seneschal,  ne  autre 
officiai  du  Roy  ne  reçoive  riens ,  fors  que  les  receveurs  à  ce 
establis. 

(15)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  lettres  de  seneschaus,  bail- 
lis, receveurs  ou  autres  viennent  souvent  en  ladite  chambre,  là 
où  il  convient  hastivement  respondre,  ou  autrement  y  pourroit 
avoir  péril,  ou  damage  du  délai.  Nous  voulons  et  mandons  que 
chascun  jour  au  départir  delà  chambre,  puisque  midy  sera  son- 
né s  en  regarde  s'il  y  a  à  faire  nulle  responce,  et  que  sans  faillir 
on  la  face,  et  délivre  avant  que  on  s'envoit  d'illec.  Et  s'il  y  a 
chose  dont  il  conviegne  avoir  nôtre  délibération,  que  ce  jour 
meismes  on  le  nous  escrive,  et  fasse  assavoir. 

(16)  Item.  Nous  avons  ordené  que  tous  commissaires  de  nôtre 
royaume,  viengnent  compter,  et  soient  mandés  pour  ce  faire  de 
dens  certein  temps,  et  sus  bonne  peine  laquelle  il  encourront,  se 
il  sunt  deffaillant. 

(17)  Item.  Que  ceuls  qui  ont,  ou  auront  commission  de  re- 
cevoir argent ,  soient  tenus  par  leur  serment  à  rendre  com| 
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îhascun  an  de  ce  qu'il  auront  fait,  se  plutost  ne  failloit  leur 
omniission,  en  quel  cas  il  seront  tenus  de  compter  leur  commis- 
sion faillie. 

(18)  Item.  Que  és  lettres  qui  seront  faites  pour  les  commis- 
e  saires  dessusdits,  soit  mis  que  il  ne  dureront  que  jusqu'à  un 

in  tant  seulement ,  si  que  on  voie  que  en  ce  temps  il  auront 
et  fait. 

(19)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  il  soit  mandé  à  tous 
nos  seneschaux  et  baillis ,  que  il  envoyent  par  escript  en  ladilte 
chambre toutles  les  forfaitures,  grosses  amandes,  quints  deniers, 
rachapts  et  mortemains  et  aventures,  et  aussi  les  gros  cas  et  fais 
qui  seroient  esclieus  en  leurs  baillies  et  seneschaucies ,  de  tout  le 
temps  passé  jusqu'à  ore.  Et  se  ceuls  à  qui  il  a  esté  mandé  ne  l'ont 
fait,  qu'il  soient  punis,  si  en  telle  manière  que  les  autres  y  pren- 
nent exemple. 

(20)  Item.  Nous  voulons  que  lesdits  seneschaux  et  baillis  en- 
voyent en  ladilte  chambre  par  escript,  touttes  les  choses  dessus 
diltes ,  chacun  an  une  fois  dedens  la  Chandeleur,  et  qui  en 
sera  defFaillant  soit  privé  de  son  office,  ou  autrement  griefnient 
puny. 

(2 1)  Item.  Pour  nostre  profïit ,  nous  avons  ordené  et  ordenons 
que  nous  ne  donrrons  amendes,  forfaitures  ,  quints  deniers,  ne 
rachapts  à  personnes  quelles  qu'ils  soient,  pour  eux  guerredon- 
ner ,  ne  pour  autre  cause,  més  se  ainsy  estoit  que  les  personnes 
sus  qui  liex  choses  devroient  estre  prises,  ou  aucun  de  leur  li- 
gnage prochein  nous  auroient  fait  aucuns  services,  parquoinous 
leur  fussons  tenus  à  guerredonner ,  à  tiex  personnes  ferion  nous 
grâces  sus  ces  choses,  selonc  ce  que  nous  serions  tenus  à  euls ,  et 
tel  cas  nous  leur  donrrons  sus  certaine  somme,  et  einsi  toutes 
forfaitures  mortes-mains  et  choses  semblables ,  seront  vendues  et 
exploit iés  par  les  seneschaux  ,  baillis  et  receveurs,  et  tout  l'émo- 
lument mis  en  leur  recette  ordinaire,  et  autre  tel  soit  fait  des 
amendes,  quints  deniers,  ou  rachapts.  Et  ce  que  nous  donrons, 
par  la  manière  dessus  dille,  sera  payé  par  la  main  de  nos  rece- 
veurs, et  mis  en  leur  comptes  en  dépense  par  le  trésor,  si  comme 
après  sera  divisé.  Et  tous  dons  que  nous  ferons  aux  autres  gens 
quiex  que  il  soient,  seront  payés  par  nostre  trésor. 

(22)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  tous  seneschaux, 
baillis,  receveurs  et  commissaires,  tantost  comme  il  seront  créés 
et  establis  és  offices  de  par  nous,  viengnent  en  la  chambre  de 
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«os  comptes  devant  dîtte  ,  pour  faire  illec  leur  serment.  Et  vou- 
lons que  nostre  chancellier  envoie  leurs  lettres  de  leur  offices  en; 
ladite  chambre  ,  là  où  il  seront  rendues  et  délivrées;,  faits  les  ser- 
mens  dessusdits,  afin  que  les  gens  de  nos  comptes  soient  miex| 
enfourniez  de  les  appeler  à  compte,  et  de  leur  escrire  et  manderj 
ce  que  mestier  sera  ,  et  de  sçavoir  leurs  nous,  et  qui  ils  sunt.  El 
voulons  que  des  meilleurs  et  des  plus  sages  et  des  plus  féaux  per- 
sonnes que  on  pourra  trouver,  soient  pourveûs  aux  offices  et  qu'il 
n'y  ait  nuls  receveurs  dehors  du  royaume. 

(  >3)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons,  que  ou  cas  que  aucun 
se  plaindroit  devers  nous,  d'aucuns  griés ,  ou  d'aucunes  sentences, 
qui  auroient  esté  données  contre  euls,  en  ladilte  chambre,  on  ne 
doint  commission ,  ne  ne  face  l'en  autres  commissaires  que  de 
laditte  chambre ,  més  voulons  et  nous  plaist  que  on  prengne  deux , 
ou  trois,  ou  quatre  personnes  de  nostre  parlement,  sages  etsouf- 
fisans ,  selon  ce  que  les  cas  requerront ,  qui  avec  les  gens  de  nostre 
ditte  chambre  soient ,  toutesfois  que  mestier  sera.  Et  se  on  y 
treuve  aucune  chose  à  corrigier,  ou  amender,  qu'il  soit  fait  en 
leur  présence;  quer  les  choses  de  la  chambre  convient  il  tenir  se- 
crettes,  pour  eschiver  le  mal  qui  s'en  pourroit  ensuivre  ,  qui  au- 
trement le  feroit,  quer  moult  de  inconveniens  sunt  aucune  fois 
venus  du  contraire. 

(24)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  nules  lettres  de  nôtre 
grand  scel,  ne  de  la  chambre,  ne  soit  signée,  ne  passée,  sus 
quel  fait  que  ce  soit,  devant  que  elle  soit  levée,  et  accordée  en 
la  présence  de  tous,  sus  le  burel.  Et  nulle  cedulle  de  tour  de 
compte  ne  se  fasse,  qui  ne  soit  leûe  sus  le  burel  en  la  présence 
de  tous.  Et  voulons  et  enjoingnons,  par  serment,  à  tous  ceuls  de 
ladite  chambre,  que  nuls escrips de  laditechambre  il  ne  meitlent 
hors,  pour  nul  besoing,  se  nous  ne  le  mandons,  ne  ne  les  mons- 
trent  aux  gens  étranges.  El  se  par  aventures  aucuns  en  ont  esté 
mis  hors ,  que  tantost  il  soient  rapportés  et  remis  arrière. 

(25)  Item.  Nous  voulons  et  ordenons,  establissons  et  com- 
mandons ,  que  les  choses  dessusdites,  touttes  et  chascune  d'iceles 
soient  tenues,  gardées  et  accomplies  fermement  sans  enfreindre 
ne  venir  encontre.  Et  se  il  avenoit  que  par  erreur,  ou  oubiiance, 
si  comme  aucune  fois  avient,  nous  passissons,  et  octroissons  au- 
cune chose  contre  la  teneur  ou  l'entente  de  nos  ordenances  des- 
sus dittes,  nous  voulons  qu'il  ne  soit  mis  à  exeqution  més  soit  dé- 
layé et  retardé  ,  jusqu'à  tant  que  de  ce  on  nous  ait  avisé  pour  en 
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dire  et  esclaircir  nostre  final  entente,  et  ce  meîsmes  entendons 
nous  de  toutes  nos  autres  ordonnances  (1). 


N°.  5  j3.  —  Obdonnance  adressée  au  hailiy  du  Vermandois,  re- 
lative aux  tournois. 

8  février  i5 19.  (Du  Cange,  sur  Joinv.,  i3i.) 


N°.  574.  —  Ordonnance  sur  ie  serment  et  tes  devoirs  des  êaiiiis 
et  sénéchaux. 

Mars  1519.  (G.  L.  IV,  4io,  et  XII,  449.) 

C'est  ce  que  les  baillis  et  scneschaus  dou  Royaume  de  France 
doivent  jurer  et  ont  juré;  et  fut  faite  ceste  Ordonnance  Tau 
mcccxix.  au  mois  de  mars. 

(1)  Premièrement.  Il  jureront  que  il  tenront  et  garderont 
toutes  les  Ordonnances  faites  du  roy  Philippe  dont  Diex  ait 
l'aine. 

(2)  Item.  Que  bien  et  loyaument  feront  droit  et  justice  as 
subgiezde  leurs  bailliesetsenesehaucies,  aussit  au  pauvre  comme 
au  riche,  sans  nul  déporter;  et  garderont  le  droit  le  Roy  sanz 
autruy  grever  à  tort^  et  garderont  ses  secrez,  et  les  causes  abré- 
geront à  leurs  pouvoirs  ou  moins  de  despens  et  domaiges  des 
subgez  que  il  pourront  ;  et  là  où  il  sauront  le  droit  du  Roy  étran- 
glé en  manière  que  il  n'i  puissent  mettre  bon  adressement,  il  le 
feront  sans  delay  savoir  au  Roy  et  à  son  conseil. 

(3)  Item.  Il  demourront  continualment  en  leurs  baillies  et 
seneschaucies,  sauf  les  cas  de  nécessité  ,  là  où  il  pourront  aler  en 
leurs  besoignes  et  as  besoignes  de  leurs  amis,  par  l'espace  de  un 
mois  ou  de  cinq  semaines  au  plus,  non  pas  tous  pour  une  lois, 
mes  par  parties. 

(4)  Item.  Il  tenront  leurs  assises  de  deux  mois  en  deux  mois 
au  plus  tart. 

(5)  Item.  Ils  banront  les  prevostez  as  personnes  saiges,  con- 
venables ,  bien  cognoissans ,  non  nobles ,  et  bien  renommées ,  qui 
bien  sachent  faire  et  garder  justice,  non  contrestantque  aucunes 
personnes  qui  seroient  moins  souffisaus,  ou  nobles,  y  vourroient 


(1)  De  là  le  droit  de  remontrances ,  qu'on  a  toujours  reconnu  aux  Cours  du 
justice.  (Is.) 
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plus  donner;  et  celui  qui  les  achètera  ne  pourra  nullui  acompai- 
gner  occultement  ne  en  appert,  ainçois  y  sera  touz  seulz. 

(6)  Item.  Lesdites  prevostez  ne  seront  vendues  que  parmi  an, 
tant  seulement  à  une  fois,  et  n'i  sera  vendu  que  ce  qui  appar- 
tient à  justice  faire;  et  en  seront  dessensées  toutes  les  rentes  et 
domaines  qui  y  ont  esté  accoustumées  à  estre  vendues,  et  seront 
comptées  et  rendues  au  Roy  avec  les  autres  demaines  et  reniez 
de  la  baillie. 

(7)  Item.  Chascun  prevost  après  son  terme  failly  d'une  année 
accomplie,  sera  tenu  à  faire  sa  résidence  sanz  son  ménage  despe- 
cier  en  aucune  manière ,  jusqu'à  quarante  jours,  tant  qu'à  la 
première  assise  de  la  chastellerie  ou  prevosté,  il  ayent  respondu 
et  fait  gré  à  tous  ses  complaignans,  si  comme  raison  sera  ;  et  sera 
crié ,  et  fait  savoir  généralement  que  quiconques  se  voudra  plain- 
dre ou  douloir  doudit  prevost,  soit  à  ladite  première  assise,  et 
raison  li  en  sera  faite. 

(8)  Item.  Que  chascun  bailly  et  seneschal  fera  crier  et  savoir 
au  commancement  de  chascune  de  ses  assises,  se  nul  se  veut 
douloir  ou  plaindre  de  aucun  prevost,  ou  aucuns  sergens,  on  leur 
en  fera  droit  et  raison,  si  comme  il  verra  que  doie  miex  estre  fait 
et  de  plain  ,  sanz  trop  grant  delay. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  le  commun  est  mangié  et  greveté  à 
Paris  et  ailleurs,  de  la  grant  multitude  des  sergens,  ils  seront 
tous  ostez,  et  appellera  le  bailly  ou  seneschaul  six  preudeshom- 
mes  des  plus  convenables  de  la  chastellerie,  et  des  plus  saiges  et 
des  miex  renommez ,  et  par  leurs  serements  et  conseil  il  mettra 
le  mendre  nombre  de  sergents  que  il  porra  en  bonne  manière, 
et  en  ce  nombre  mettra  des  plus  convenables  sergents  que  il  porra, 
qui  bien  et  loyaument  se  seront  portez;  et  donront-ils  ceux  ser- 
gents chascun  par  soy  bonne  seureté  de  bien  loyaument  sergenter 
et  servir,  et  ne  s'en  partiront  leur  seurté  donnée,  se  n'est  parieur 
gré,  tant  comme  il  se  porteront  bien  et  loiaument  en  leurs  servi- 
ces; ne  aucun  autre  ne  pourra  sergenter,  ne  avoir  commission, 
se  il  n'est  d'iceuls  sergens:  desquiex  sergents  ainsint  establi  et 
apple»iez,  li  bailli  ou  seneschaul,  et  les  six  preudeshommes  en- 
voyeront  les  noms  et  seurenoms  à  la  Chambre  des  comptes  par 
lettres  pendants  soubs  leurs  seaux  dedans  Pentecostes  prochaines  ; 
et  quant  aucuns  d'iceux  sergents  morra,  li  baillis  en  y  mettra  un 
autre,  appeliez  avecques  luy  six  preudhommes,  selonc  là  ma- 
nière dessus  dite;  et  le  nom  et  surnom  envoyeront  les  baillis  et 
les  six  preudlionimes  par  leurs  lettres  ouvertes  en  ladite  cham- 
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bre,si  comme  dit  est  des  autres,  dedans  quarante  jours  après 
ce  fait. 

(10)  Item.  Tous  les  baillis  et  seneschaus^en  la  tin  de  leurs  as- 
sises, avant  qu'ils  se  partent,  tauxeront  toutes  les  années  des  gai- 
ges,  et  soubs  leurs  seaux  bailleront  au  receveur  de  leur  baillie  ou 
scneschaucie,  sans  nul  delay,  tous  les  esploits  qu'il  aront  fez  en 
leur  assise,  et  dehors  leur  assise. 

(1 1)  Item.  Il  jurront  et  feront  jurer  à  leur  mesnies  que  il  ten- 
dront secrez  tous  les  esploits,  forfaitures  et  autres  revenues  de 
leurs  baillies  ,  ou  seneschaucies  afin  qu'en  ne  les  veignent  deman- 
der ou  empêtrer. 

(12)  Item.  11  venront  sanz  nulle  excusation  aus  comptes  de 
leurs  seneschaucies  ou  baillies  en  leurs  personnes,  aus  journées 
qui  leur  seront  assignées  par  un  escript  qui  leur  sera  baillé,  s'il 
n'ont  assoine  de  corps;  et  à  ces  comptes  respondront  souflîsau- 
mcnt  de  toutes  les  enquesies  et  commissions  qui  leur  sont  et  seront 
envoyées  du  Roy,  du  parlement  ou  des  gens  des  comptes,  tant 
crimineles  comme  civiles. 

(i5)  Item.  Il  apporteront  par  inventaires,  les  fourfaitures 
scelées  de  leurs  seauls,  et  des  seauls  des  deux  preudeshommes 
qui  seront  appeliez  à  chascune  inventaire  feire. 

(14)  Item.  Il  ne  pourront  marier  euls  ne  leurs  enfanz  as  per- 
sonnes de  leurs  baillies  ou  seneschaucies,  ne  faire  moines  iliec, 
ou  nonains  à  leurs  prières. 

(15)  Item.  Il  ne  recevront  riens  pour  leurs  gaiges  ne  au- 
trement, fors  par  la  main  du  receveur  de  leur  baillie  ou  senes- 
chaucie. 

(16)  Item.  Il  ne  penront  dons,  pensions  ou  robes,  euls  ne 
leurs  clers,  ne  leurs  gens,  fors  vins  ou  viandes  qui  se  povent  et 
doient  par  raison  user  en  po  de  jours;  ne  ne  penront  à  ferme 
ou  autrement  mesons,  granges  ou  autres  revenues  d'églises,  ne 
d'autres  personnes  en  leurs  baillies  et  seneschaucies;  et  par  plus 
d'un  jour  ne  feront  ès  mesons  d'églises  séjour  à  une  fois  aus  dé- 
pends des  églises. 

(17)  Item.  Que  les  femmes  veuves  et  les  orphenins  il  garde- 
ront, et  s'il  ont  à  faire  pardevant  euîx,  soit  en  assise  ou  ailleurs, 
il  leur  avanceront  leur  droit,  et  les  délivreront  tous  premiers 
avant  tous  autres  en  la  meilleur  manière  qu'il  pourront. 
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W*.  5 7 5.  —  Ordonnance  portant  défense  de  jouer  aux  dez , 
tables  ou  trictrac,  au  palet,  aux  quilles ,  aux  billes,  à  la 
boule,  et  à  d'av&rcs  jeux  semblables ,  qui  détournent  des 
exercices  militaires ,  à  peine  d'amende. 

i3 1 9.  (Nouv.  Repcrt.  V°.  Jeu.) 

N*.  576.  —  Lettres  concernant  les  privilèges  de  l'université 

d'Orléans. 

Paris  ,  avril  i320.  (C.  L.  XI,  473.) 

N°.  577.  —  Ordonnance  sur  les  fonctions  des  receveurs  des 
droits  royaux  (1). 

Paris,  27  mai  1020.  (G.  L.  I,  712.) 

Philippe  parla  grâce  de  Dieu  Roys  de  France,  au seneschal de 
Xaintonge,  salut, 

Nous,  pour  l'évident  profit  de  nous,  et  de  nos  subjets,  par  la 
délibération  de  nostre  conseil,  entre  nos  autres  Ordenances,  avons 
faites  certaines  ordenances,  les  quelles  nous  voulons  estre  tenues 
par  nos  receveurs,  dont  la  teneur  s'ensuit. 

Premièrement.  Les  diz  receveurs  ,  chascun  en  sa  baillie  ,  ven- 
dront nos  marchiez,  et  noz  fermes  bien  et  loyaument.  C'est  assa- 
1  oir,  la  verge,  le  siège  et  la  justice  à  par  soy,  et  à  un  an  tant  seu- 

ment.  Et  les  chatieus  à  autre  part,  à  un  an  ou  à  plusieurs  an- 
nées, selon  ce  que  il  verront  que  ce  sera  mieux  nostre  profit ,  sauf 
cé  que  les  diz  marchiez  il  ne  vendront,  ne  auxenchieres  d'iceulz 

cevront  personne  de  mal  renomée,  de  reproche  d'aucun  villain 

s,  ne  meins  soufïisant  de  gouverner  le  marchié ,  que  il  voudra 

jeter,  ou  enchierir. 

(2)  Derechief.  Il  périront  bonnes  seurtés  sous  scel  authenti- 
ie,  de  ceux  à  qui  il  vendront  nos  marchiez,  et  ne  donront  nul 
:  spit,  ni  souffrance  aux  débiteurs,  mais  se  feront  payer  aux 
mes  accoûtumez. 

3)  Derechief.  Que  il  payeront  fiez,  et  aumosnes,  aus  assenés , 
î  monoie  tele  comme  il  recevront  de  nos  fermiers,  ou  de 
rentes,  aux  termes  accoûtumez. 

)  Derechief.  Que  il  retendront  du  nostre,  noz  hostieux, 


(1)  JSouv.  rép.  V°  Domaine  public. 
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fours,  moulins,  chasliaux,  forteresses  et  autres  édifices,  senz 
superfluité,  et  scnz  faire  nouvel  édifices,  si  ce  n'estoit  de  nostre 
especial  commandement. 

(5)  Derechief.  Que  les  fiez  etaumosnes,  pensions  et  missions 
nécessaires  paiées,  il  envoieront  au  trésor,  senz  nul  delay,  tout 
ce  que  il  auront  reçeû  en  argent,  senz  faire  change,  ou  muta- 
tion aucune  de  monoie,  et  senz  rien  baillier  à  autre  personne. 

(6)  Derechief.  Que  il  ne  presleront  nuis  de  noz  deniers  à  per- 
sonnes quelles  que  elles  soient,  ne  seur  leur  gages,  ou  rentes 
assignez  pour  les  termes  à  venir,  ne  autrement,  ne  n'en  mar- 
chande. 

(7)  Derechief.  Que  il  seront  diligens  ,  de  foire  leurs  comptes  à 
point  et  à  heure,  selonc  l'ordonance  qui  leur  est,  ou  sera  bailliée, 
de  la  Chambre  de  noz  comptes,  et  si  à  point  que  par  paresse  d'eux, 
ou  de  leurs  clers  il  ne  se  excusent  avoir  fait  leur  comptes,  à  la 
quelle  excusation,  il  ne  seront  nullement  reçeûs. 

(8)  Dcrecliief.  Que  les  deniers  que  il  envoyeront  au  trésor,  i\ 
les  envoieront  secrément,  et  ne  feront  assavoir  à  personne 
nulle,  le  jour,  le  temps,  ne  la  somme  que  il  envoyeront,  fors 
tant  seulement  au  trésorier,  ou  au  souverain  establi  de  par  nous 
au  trésor. 

(9)  Derechief.  Qu'il  ne  senefieront  à  personne  nulle  de  nostre 
Court,  de  quelque  estât,  ou  condition  que  elle  soit,  les  aventu- 
res qui  échoiront  en  leurs  receverie,  comme  mains-mortes,  es- 
trayeres,  et  autres  revenues,  à  ce  que  nous  en  puissiens  estre  re- 
requis de  les  donner.  Et  se  il  sevent  aucun  en  leur  receverie,  qui 
serve  de  teles choses  faire,  il  le  nous  segnefieront .  ou  à  celui  qui 
de  par  nous  sera  estabuli  leur  souverain,  à  la  fin  que  il  en  soient 
corrigiez. 

(10)  Derechief.  Il  garderont  diligemment  nostre  droit ,  chas- 
cun  en  sa  receverie,  ou  cas,  où  il  sauront,  ou  orront  dire  que 
aucune  chose  en  aura  esté  fortraite ,  reçeûe,  ou  recelée,  tant  en 
héritages  comme  en  meubles,  il  s'en  enformeront,  etremenront 
en  nostre  main,  ce  qui  en  aura  esté  fourtrait.  Et  se  c'estoient  tel  - 
les  personnes  contre  les  quelles,  il  n'osassent  procéder,  il  le  fe- 
roient  scavoir  à  nous,  ou  à  noz  gens  des  comptes. 

(11)  Derechief.  Il  ne  prendront  dons,  pensions  nulles,  ne 
soufferont  à  prendre  à  leurs  clers,  ou  escuiers,  ne  ne  prendront 
à  ferme .  ou  autrement  pour  le  temps  présent ,  ou  à  venir,  mesons, 
granges,  ou  autres  revenus  d'église,  ne  d'autres  personnes 
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de  leurs  receveries ,  ne  ne  feront,  ou  prendront  sur  les  dites  égli- 
ses séjour  de  jour  entier,  ni  de  eux,  ne  de  leurs  chevaux. 

(12)  Derechief.  Il  ne  rendront  és  dites  églises  nulles  person- 
nes de  leur  lignage,  ou  affiniiez,  et  ne  prendront  provendes 
és  églises  des  prélats  de  leur  juridition,  pour  leurs  clers,  ou 
leurs  amis,  se  ce  n'esloit  de  notre  especial  licence. 

(i5)  Derechief.  îl  ne  révéleront 'à  personne  nulle,  le  pooir, 
la  value,  ne  Testai  de  leurs  receveries,  ne  ne  baudront  avis, 
scur  qnoy  aucune  personne  puisse  prendre,  ne  demander,  don, 
assignation,  ou  assise  de  terre,  fors  à  nous,  ou  au  souverain  des- 
susdit. 

(14)  Derechief.  Les  dits  receveurs  iront  aux  assises  des  baillies, 
se  bonnement  y  peuvent  estre ,  sans  noslre  domage,  où  ils  en- 
voyèrent leurs  clers,  en  la  fin  des  assises,  pour  prendre  les  es- 
pîoits  du  bailly. 

(15)  Derechief.  Chascun  receveur  aura,  et  pourra  faire  deux 
.  sergens  en  sa  receverie.  Et  au  cas  que  de  plus  en  auroient  mes- 

tier,  il  se  aideroient  des  sergens  des  baillies ,  qui  seront  tenus  (l'o- 
béir à  eus. 

(16)  Derechief.  Les  baillis  ne  se  entremetteront  en  riens,  de 
vendre  les  marchiez,  non  contrestant  à  ce  que  il  est  contenu  és 
articles,  qui  baillies  leur  sont,  sur  l'instruction  de  leurs  offices, 
mais  les  receveurs  les  vendront,  si  comme  dessus  est  dit ,  sauf  ce 
que  toutefois  que  bonement  ils  pourront  avoir  les  bailliz,  ils  ven- 
dront les  diz  marchiez  par  leur  conseil. 

(17)  Derechief.  Comme  plusieurs  personnes  prennent,  et  re- 
quièrent à  avoir  plusieurs  rentes,  sur  aucunes  de  nos  prevostez 
de  nostre  seneschaucie ,  par  les  mains  des  prevoz,  senz  les  des- 
compter aus  diz  prevoz,  dont  nulle  mention  n'est  faite  és  escripz 
de  nostre  recepte  de  nostre  seneschaucie.  Nous  voulions  que  de 
tiex  rentes  riens  ne  soit  paié,  jusquesà  tant  que  les  gens  de  noz 
comptes  auront  vu  les  privilèges.  Et  se  aucuns  en  ont  joùy  indeû- 
ment,  que  il  les  contraigne  à  ce  que  restitution  nous  en  soit  faite, 
en  la  manière  que  il  appartiendra. 

Pourquoy  nous  vous  mandons,  et  commettons  que  lesdites  or- 
denances  vous  fassiez  lire  et  publier  en  vos  plais  et  assises,  es  és 
lieux  où  il  sera  à  faire.  Et  ce  leu  et  publié,  faites  de  par  nous 
jurer,  en  la  présence  de  tous  les  receveurs  de  ladite  seneschaucie, 
que  tous  les  points  et  ordenances  dessusdits,  il  tendra  et  gardera 
fermement,  sans  enfraindre,  en  la  forme  et  en  la  manière  que 
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dessus  est  especifié,  et  devisé.  Et  ce  faites  en  tele  manière  que 
vous  né  devez  estrc  repris  de  défaut ,  ou  de  négligence. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-sept  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  vingt. 

N-.  578.  —  Extrait  (i)  d'un  projet  de  règlement  additionnel 
sur  le  Châtelet. 
Pontoise,  i3  juin  i320.  (C.  L.  I,  741»  noie  h.) 

(Art.  2)  Item.  Il  n'a  point  ou  royaume,  en  la  Langned'oc,  ni  ail-  y» 
leurs,  oùlilloysne  vendent  ses  notairies,  et  il  a  soixante  notaires  ou 
Chastellet  de  Paris,  qui  tous  vivent  sus  le  commun  pueplc,  et  de 
tels  qui  baillent  à  chenses  leurs  sièges,  quant  li  Roys  leur  a  don- 
nés, et  plusieurs  en  y  a  pou  soufïisant ,  et  ne  vient  nul  profit  au 
Roy.  Si  samble  que  qui  rameneroit  le  nombre  des  nottaîres  de 
soixante  à  trente,  ou  à  vingt-quatre  bons  notaires,  biens  enten- 
daus,et  bien  escrisans,  et  leurbaillast-on  les  nottairies  à  chascun, 
de  trois  ans  à  autres,  que  on  vendroit  bien  chascun  siège  cent 
livres  de  tournois,  ou  soixante  livres  parisis  du  mains ,  car  il  y  a 
de  tels  notaires,  qui  dés  maintenant  à  tout  le  grand  nombre  qui 
y  est,  vendent  leur  office  trente,  ou  quarante  livres  parisis  par  an. 
Et  si  porrait-on  au  chief  de  trois  années,  sçavoir  comment  cha- 
cun se  seroit  portés ,  et  qui  bien  ne  se  porteroit ,  si  ne  li  rebaillast- 
on  plus.  Et  de  ce  ne  se  porroit  nuls  douloir,  car  l'escriture  des  not- 
t aires  est  toutte  taxée  et  ordonnée,  dés  le  temps  nostre  sire  le 
Roy  Philippe  qui  Diex  absoille,  et  ce  porroit  bien  valoir  du  mains 
deux  mille  livres  de  terre,  ou  de  renie  ,  qui  riens  neli  vaut  oren- 
droit. 

(5)  Item.  Que  linottaire qui  ainsi  seroient  ordené,  comme  dit 
est,  fussent  tenu  et  abstraint,  de  faire  dire  leur  messe  de  leur  con- 
frairie,  en  la  chapelle  du  Chastellet,  pour  ce  que  le  lieu  en  fust 
plus  honnoré  et  plus  hanté,  et  le  service  de  Dieu  plus  souvent 
fait  oudit  lieu,  et  que  li  prevost  de  Paris  les  peust -plus  souvent 
veoir  ensemble,  pour  sçavoir,  et  voir  leurs  meurs  et  leurs  con- 
versations, et  que  il  n'ecresissent  point  ou  Chastellet  les  diman- 
ches, ne  les  jours  sollennes. 

(4)  Item.  Que  dorcs-en-avant  li  notaires  soient  tenus  à  mettre 


(1)  Cette  pièce  intéressante  est  tirJe  du  reg.  Pater  ,  de  la  ch.  des  compte  s  de 
P.iiis\.  toi.  102.  Ce  projet  l'ut  rédige  en  conséquence  de  la  disposition  finale  de 
YoïdJ  précédente. 
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en  chacune  lettre,  acte,  ou  instrument  qu'il  feront  en  la  marge 
après  leur  nom,  le  nombre  de  l'argent  qu'il  en  prendront, 
par  quoy  il  n'y  commettent  fraudes,  contre  l'ordenance. 

(5)  Item.  11  avient  souvent  parle  barat,  et  la  tricherie  des  procu- 
reurs du  Chastellet,  que  quant  il  ont  plaidié  devant  les  auditeurs 
des  causes,  et  il  ont  jugement  contre  eux,  que  il  en  demandent 
l'amendement  du  prevost,  pour  fuir,  et  puis  si  y  a  aussy  lonc  plet 
en  la  cause  de  l'appel,  comme  il  a  en  la  principal  querelle.  Et 
quant  il  en  enchieent,  si  n'en  payent  point  d'amende ,  et  ainsy 
n'est  le  prevost  point  deschargié  par  ses  auditeurs,  qui  pour  ce 
deschargement  du  prevost  sont  establi  ou  Chastellet,  ne  li  Roys 
n'y  a  nul  profil  t.  Si  samble  qu'il  seroit  bon,  qu'il  fust  ordené, 
que  cil  qui  appelleroit  de  l'auditeur  devant  le  prevost,  et  en  de- 
cherroit,  payast  aux  mains  trente  sols  tournois  d'amende. 

(G)  Item,  Que  pour  ce  queli  exploist  des  auditeurs  valent  peu, 
ou  nient  au  Roy,  que  il  soit  ordené  que  dés-ores-en-avant  li  au- 
diteur soient  tenu  de  apporter  chacun  vendredyaux  délivrances, 
leurs  exploits,  pour  tauxer  par  le  prevost,  et  par  le  conseil,  et 
que  cil  dou  prevost  soient  tauxé  aussi  chacun  vendredy,  et  que 
le  receveur  soit  abstrains  d'estr'y,  ou  d'envoyer  y  son  clerc ,  pour 
recevoir  les  dis  explois  par  escript,  et  pour  fere  les  esploitier. 
Car  pour  la  longue  attente  que  on  y  fait,  ils  enviesissent ,  et  les 
gens  se  transportent  de  lieu  en  autre,  si  ne  les  puet-on  trouver, 
ou  on  empire  ,  si  les  convient  pardonner,  si  tourne  à  grant  dam- 
mage  du  Roy,  et  autant  en  soit  baillié  par  le  prevost  en  la  Cham- 
bre des  comptes  deux  fois  l'an,  devant  le  compte  du  receveur. 

(7)  Item.  Il  n'a  ou  royaume  de  France  lieu,  fors  que  ou  Chastel- 
let de  Paris,  que  se  aucuns  se  plaint  de  nouvel  trouble,  et  de  nou- 
vel empeschement  d'un  autre,  que  cils  qui  en  chie  de  la  nouvel- 
leté,  n'en  poie  que  soixante  soûls  parisis  d'amende,  et  se  il  est 
noble  soixante  livres  parisis,  et  que  cil  qui  fait  rescousse  à  un 
sergent,  ou  brise  aussi  saisine,  n'en  paye  soixante  livres  parisis, 
se  il  est  noble,  et  soixante  sols  se  il  est  non  nobles.  Et  parce  que 
on  n'en  prent  nul  amende  ou  Chastellet,  avient  souvent  et  cha- 
cun jour,  que  se  uns  poures  lions  à  cens  ou  rente,  sus  la  maison 
d'un  riche  homme,  et  li  pouvres  bons  ne  li  veut  vendre,  ou  les- 
sier,  que  quant  cil  va  gagier,  pour  sa  rente,  li  autres  li  resqueut, 
et  quant  cil  se  plaint  qu'il  est  empechiés  de  nouvel  en  sa  saisine, 
li  autres  propose  le  contraire,  et  chieent  en  un  long  procès,  qui 
dure  un  an ,  ou  deux ,  et  convient  au  povre  homme  déguerpir,  et 
lessiersa  rente  ,  où  il  li  eoste  plus  en  plaît ,  que  elle  ne  vaut.  Et  en- 
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core  avient-il  souvent  que  quant  sentence  est  donnée  et  scellée, 
et  on  envoyé  le  sergent  le  Roy,  pour  mettre  ce  à  exécution,  que 
cil,  le  resqueut  au  sergent,  et  recommence  un  nouviau  plet.  Et 
si  ne  paye  point  d'amande,  ne  de  la  rescousse,  ne  de  ce  que  il 
est  aies  contre  la  sentence,  ne  il  ne  rent  despens  de  tesmoins, 
d'adjournemens  de  sergens,  ne  despens  d'escriptures.  Si  scroit 
bon  sauf  meilleur  conseil,  que  quiconques  enquerroit  en  cas  de 
nouveleté,  qu'il  payast  soixante  soûls  d'amande,  et  autreiant  de 
rescousse  faite  au  sergent  le  Roy,  et  autretant  de  saisine  brisiée, 
et  dix  livres  de  venir  contre  la  sentence  du  prevost,  puisque  elle 
seroit  passée  en  chose  jugiée,  etrendist  despens  d'avocats,  et  pro- 
cureurs, de  tesmoins,  de  escriptures,  et  de  adjournemens ,  en  la 
tauxation  du  prevost  de  Paris.  El  aussi  n'iroient  mie  tant  de  gens 
plaidier  en  la  court  de  Grestienlé,  et  si  vaurroit  bien  cil  exploisau 
Roy  chacun  an  cinq  cens  livres,  ou  plus. 

(8)  Item.  Pour  ce  que  li  advocat  et  procureur  mengent  tout  le 
PaYs?  par  les  grans  salaires  que  il  prennent ,  que  nuls  advocats  en 
Chasteliet  ne  puist  prendre  le  jour,  que  cinq  sols  tournois  de  la 
querelle  de  trente  livres  tournois,  et  du  mains  mains  à  la  value, 
et  de  toute  la  querelle  dix  livres  tournois,  et  du  mains  aussi  mains. 
Si  y  seroit  bon  mettre  attemperance  en  la  manière  dessus  ditte, 
et  aussi  que  nul  procureur  ne  puist  prendre  que  douze  deniers 
par  jour,  pour  chascune  querelle,  ou  vingt  sols  à  l'année,  ou 
soixante  soûls  pour  toute  la  cause,  montant  à  trente  livres  tour- 
nois, et  du  mains  mains  à  la  value. 

(9)  Item.  Que  nul  examineur  ne  pust  prendre  que  douze  de- 
niers deoirun  tesmoing,  et  douze  deniers  pour  l'eseriture ,  se  li 
prevost  ne  le  tauxe  à  plus,  pour  raison  de  l'escripture ,  et 
de  la  quantité  du  labour,  car  autrefois  a  il  ainsi  esté  ordené  par 
Ordenance. 

(10)  Item.  Que  se  en  la  defFaute  del'examineur,  la  querelle  est 
retardée,  il  rendra  les  despens  à  partie,  se  il  n'a  excusation  telle 
qui  souffise  au  prevost  de  Paris. 

(11)  Item.  Que  en  trois  fois  l'an,  c'est  assavoir  à  la  Toussaint,  à 
la  Chandeleur,  et  à  l'Ascension,  selon  la  chierté,  ou  la  bonté  du 
temps ,  le  geôlier  du  Chastelet  face  tauxerles  despens  de  sa  table, 
pour  les  prisonniers,  par  le  prevost  de  Paris. 

(12)  Item.  Il  semble  que  pour  les  mauvaises  convenances,  que 
on  tient  ore-en-droit  pour  avoir  respit  de  debtes  autres  fois,  pour 
faire  chession  et  abandonnement,  ou  aucun  veullent  estre  reçeûs 
de  leurs  biens  ,  jusques  à  la  value  de  la  deble,  sauves  leurs  bon- 
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nés  raisons,  et  partout  plain  d'autres  erupeschemens ,  que  cha- 
cun s'efforce  de  mettre,  a  fin  que  il  ne  paie  ce  que  il  doit,  que 
pour  ce  sont  les  choses  si  chieres  par  ceuls  qui  legierement 
acroient  et  achètent  chier,  ne  ne  leur  chaut  comment  il  s'obli- 
gent, fors  pour  les  délais  et  les  remèdes,  que  il  scevent  que  il 
auront,  et  pour  ce  li  marcheant  vendent  chier,  pour  ce  que  il 
scevent  que  il  auront  tout  plein  de  despens  à  recouvrer  leurs  deb- 
tes.  Si  samble,  que  secilsavoit  que  on  le  deust  bien  contraindre, 
qu'il  se  garderoit  de  legierement  accroire,  et  H  marchant  vende- 
roient  volontiers  se  il  savoient  que  on  leur  en  payast  legierement, 
et  que  on  les  feist  payer  briefment  et  radement.  Et  si  en  vaurroit 
miex  li  seauls,  et  ainsy  seroit  bon  à  ordener. 

(i5)  Item.  Que  nuls  qui  soit  obligiés  par  lettres,  ne  soit  reçeûs  à 
chession ,  puisqu'il  ait  le  vaillant  de  payer  la  debte,  especial- 
ment  ou  cas,  où  il  y  aura  renoncié  par  lettres,  et  par  serment. 
Et  ou  cas  où  il  ferroit  chession,  que  le  seurplus  après  la  debte 
payée,  soit  acquis  au  Roy. 

(14)  Item.  Que  ou  cas  où  il  fera  chession,  que  de  là  en  avant  il  ne 
soit  ois  en  nulles  deffences  en  celle  querelle.  Et  soit  l'abandonne- 
ment  crié  en  plaine  audience,  pourquoi  il  ne  puist  plus  décevoir 
les  gens  en  croire  follement. 

(15)  Item.  Que  se  aucuns  demande  par  lettres  dont  il  ait  esté 
payez,  et  que  li  payement  soit  soufïisamment  prouvé,  que  il  l'a 
demandé  à  la  volonté  et  taxations  du  prevost  de  Paris,  celi  qui 
proposera  payement,  et  ne  le  prouvera  pas,  car  chascun  jour 
l'en  propose  payement  afïin  d'avoir  delay  de  payer,  cils  en  fera 
amande  compétent. 

(16)  Item.  Que  nuls  ne  soit  receus  contre  lettres  du  Chastelet,  à 
proposer,  fors  quittances,  payement  ou  respit,  selon  les  ancien- 
nes ordenances,  et  ou  cas  où  ils  proposeroient ,  que  il  garnissent 
la  main  le  Roy  d'or  ou  d'argent,  ou  de  gages  souffisans,  ou  leur 
corps  demeurent  en  prison, 

(  1 7)  Item.  Que  chacun  rolles  fés  de  procès  en  Chastelet,  soit  scel- 
lées du  petit  scel ,  chacun  scel  pour  un  denier,  originals  et  copies, 
car  souvent  avient  que  li  fuitiff  des  causes  perdent  leur  procès  à 
ensient,  ou  proposent  en  cause  d'appel ,  qu'il  a  eu  en  son  procès, 
ou  plus  ou  moins  pour  querre  fuittes,  et  délais. 

(18)  Item.  Que  li  prevost  de  Paris  soit  tenu  par  son  serment  à 
visiter  le  portement  de  la  douzainechocun  mois,elpunir  ceux  qui 
•niai  se  porteront,  et  rapporter  au  Roy,  pour  oster  ceux,  qu'il 
trouveront  antres  que  bons,  car  autrement  il  n'y  font  riens,  et  en 
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emportent  leurs  gages,  et  si  n'y  font  ne  que  li  autres  sergens,  et 
chacun  pour  y  demourer  s'efforceroit  de  bien  faire.  Sy  en  se- 
roit  miex  justice  gardée,  et  en  venroient  plus  grans  explois  au 
Roy. 

(19)  Item.  Que  cils  qui  fera  semondre  et  non  comparra  ,  ou 
se  présentera,  payera  aussy  bien  amende  de  dcflfaut,  que  fera  la 
journée,  s'il  ne  vient,  car  plusieurs  pour  fere  damage  à  leurs  voi- 
sins, les  font  semondre  en  Chastelet,  et  n'i  vont,  ne  ne  viennent. 
Et  il  convient  que  cils  qui  est  semons,  garde  son  jour  jusqu'au 
midy,  et  perdra  sa  journée,  ou  il  perdroit  dix-sept  sols  six  de- 
niers d'amende.  Soit  fet  que  ou  cas  que  celuy  qui  fera  semon- 
dre, ne  vendra  au  second  adjournement,  paye  amende  com- 
pétent. 

(20)  Item.  Qu'il  eut  en  Cliastelet  un  controlleur  pour  le  Roy  tout 
résident,  qui  ait  un  papier,  où  il  arrestera  lçs  clains  de  nouvel- 
leté ,  les  clains  de  sesines  brisiées,  pourquoy  il  en  souviegne  de 
leur  amande,  quant  la  cause  sera  suie,  et  qu'il  mette  les  amendes 
devers  li,  et  les  ramentueve  à  tauxer,  et  exploiter,  et  clefTendre 
et  provienne  les  causes  du  Roy  en  tous  cas,  carie  procureur  du 
Roy  n'y  puet  entendre  pour  les  causes  qu'il  a. 

(21)  Item.  Que  pour  ce  que  l'en  metés  lettres  de  Chastellettous- 
jours  le  nom  du  prevost,  et  en  porroit  li  prevost  estie  blâmez,  qui 
riens  ne  sauroit ,  pour  ce  que  cil  qui  empêtrent  les  commissions 
depiecent  le  seignet  de  celuy  pour  qui  elle  est  signée,  que  dés- 
ores- en-avant  le  nom  de  celuy  qui  passera  la  commission,  soit 
eserit  en  la  marge  de  la  lettre,  avec  le  nom  du  notaire,  ou  clerc 
du  prevost,  qui  fera  la  commission,  et  que  nuls  des  auditeurs  ne 
doint  commission  hors  de  la  banlieue  de  Paris,  ne  autres  quiex 
que  il  soit,  fors  le  prevost ,  ou  celuy  qui  la  journée  tendra  son 
lieu,  que  la  datte  de  la  commission  parlera  pour  les  faussetés  qui 
y  porroient  estre  faites. 

(22)  Item.  Que  és  sentences,  cil  qui  verront  les  procès  avec  la  con- 
dempnation  qu'il  feront  départie,  qu'il  mette  l'amende  aussi  en 
quoy  la  partie  sera  encheùe  ,  et  par  manière  cle  condempnation, 
pourquoy  elle  soit  exploilié  ,  quand  on  fera  l'exécution  de  la  sen- 
tence. 

(23)  Item.  Pour  ce  que  le  guet  de  Paris  deust  valoir  moût  grand 
chose  au  Roy,  et  il  li  vaut  peu,  ou  nient ,  pour  ce  que  les  deffauts 
sont  pou,  ou  nient  exploitiez  de  ceux  qui  ni  viennent,  et  en  est 
le  guet  si  fieble,  que  à  peine  y  vient-il  nulluy,  fois  quant  li  Roys 
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est  à  Paris.  Qu'il  soit  ordené  que  le  controlleur  soit ,  ou  envoie 
toutes  les  nuits  au  guet,  et  escrise  aussi  comme  feront  les  clercs 
du  guet,  les  comparans  et  les  deffaillans,  et  que  chacun  vm- 
dredy,  après  les  délivrances,  il  apportent  en  la  main  du  rece- 
veur, leurs  deffauts  et  leurs  finances,  pourquoy  le  receveur  les 
puist  exploitier  ,  ou  rabattre  des  gages  aux  sergens  du  guet,  et 
que  les  clercs  du  guet  ne  soient  si  hardi,  qu'ils  faceiit  finances 
du  guet ,  fors  par  le  receveur  et  le  controlleur. 

(24)  Item.  Soit  ordenné  que  en  toutes  examinations  de  tes- 
moins  ,  soient  deux  examinateurs,  et  soient  bonnes  gens  et 
loyaus. 

Remembrance  pour  le  profpt  du  Roy,  et  futilité  publique, 
sus  i*  estât  du  Chaslelet  de  Paris,  et  du  parloir  aux  bour- 
geois, 

^F°.  io5  du  même  registre.) 

Premier.  Ou  Chastelet  ne  seront  trouvés  registres  de  bannis, 
ne  de  anciennes  délivrances  de  prisonniers,  qui  pour  cas  de  crime 
ont  esté  détenus  ou  temps  passé,  ne  des  amendes,  ne  des  re- 
creanecs  de  prisonniers,  car  les  prevosts  qui  pour  le  temps  ont 
esté,  chacuns  en  droit  soy,  en  apporte  ses  registres  ,  dont  li  Roys 
a  perdu  mout  de  amendes,  et  mout  de  fais  sont  demeurés  im- 
punis. 

(2)  Item.  Et  parceque  les  prévôts,  quant  il  viennent  nouviaus, 
ne  pueent  riens  sçavoir  des  faits  de  leurs  devanciers,  vont  mout 
de  bannis  parmi  la  ville,  et  mout  d'autres  méfiais  demeurent  im- 
punis, et  sont  mout  d'amandes  recelées,  et  d'autres  grands  prises 
de  faux  monéérs  et  d'autres  cas  occultes. 

(5)  Item,  Pourquoy  il  seroit  mestier  que  ou  Chaslelet  eust  un 
clerc  de  parle  Roy  estably,  non  commensal,  ne  affin  au  prevost, 
qui  eust  et  retinst  copie  des  registres,  et  de  touttes  délivrances,  et 
amandes  de  devant  les  auditeurs  faites,  et  pardevers  le  prevost. 

(4)  Item.  Soit  demandé  à  tous  ceux  que  l'en  porra  trouver  vifs, 
et  aus  hoirs  de  ceuls  qui  sont  mors,  copie  de  tous  leurs  re- 
gistres. 

(5)  Item.  Li  prevost,  pour  ce  qu'il  n'a  curre,  fors  des  choses  qui 
chieent  en  esploit,  n'a  curre  de  tenir  plais,  et  pour  ce  a  lieute- 
neant  sous  nombre,  qui  délivrent  touttes  causes,  et  en  leurs  mai- 
sons et  dehors,  et  usent  de  signes,  et  est  tout  scellé  ce  que  ils 
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font,  dont  ly  Roys  et  les  subgiés  ont  grant  damage  ,  car  li  uns  fait, 
l'autre  deffait ,  l'un  délivre  9  l'autre  empesche,  et  einsit  il  y  a  plus 
de  prevost  que  mestiers  ne  fust. 

(6)  Item.  Li  prevost  ne  voit  pas  les  procès,  ains  les  fait  voir  par 
ses  lieutenans  ,  et  ainsy  se  excuse,  que  il  ne  les  a  pas  veu  ,  quant 
l'en  appelle  ponrquoy,  etc. 

(7)  Item.  Il  a  un  clercq  qui  en  a  plusieurs  dessous  luy,  et  pren- 
nent de  si  grands  sallaires,  et  demeurent  les  causes  à  jugier,  quant 
il  leur  plaist ,  et  tant  comme  il  leur  plaist,  et  obéist  l'en  autrelant 
à  eux  comme  au  prevost,  et  font  mout  de  extorcions,  qui  por- 
ront  bien  estre  sçeùe ,  quand  l'en  voudra,  et  que  li  prevost  est 
parconniers  de  leurs  prises,  donc  ce  est  contre  droit,  et  ou  grant 
dammage  des  subgés. 

(8)  Item.  Il  y  a  si  grant  multitude  de  sergens,  dontlagreigneur 
partie  est  du  pais  au  prevost,  et  de  son  lignage,  ou  du  lignage 
sa  femme  ,  aucuns  frères,  serourges,  ou  cousins  ans  auditeurs, 
qui  bâtent  gens,  et  font  moult  d'autres  excès  et  meffais,  qui  bien 
seront  sçeus,  dont  on  ne  puet  avoir  raison,  ne  plaindre  ne  s'en 
oze  l'en. 

(9)  Item.  Li  auditeurs  ont  plusieurs  lieutenans  lombards ,  et 
estranges  personnes,  qui  délivrent,  et  scellent  de  leurs  signes  par 
rues,  et  en  leurs  bostiex,  et  tiennent  leur  plais,  dont  grans  in- 
conveniens,  et  de  leurs  registres  font-il  ainsy,  comme  dit  est  des 
prevost. 

(10)  Item.  Leur  amendes  et  du  prevost  souloient  estre  taxées  en 
commun  trois  fois  l'an  ,  et  par  le  conseil ,  présent  le  receveur  et 
touttes  à  une  journée  ,  et  ils  le  font  si  comme  ils  veulent,  dont  le 
Roy,  et  les  subgés  sont  dommagiez  en  diverses  manières,  qui  bien 
seront  sçeûes,  q uant  mestier  en  sera. 

(1  \  )Item.  Et  mout  de  autres  eboses  qui  en  iceluy  Chastelet  sont 
mal  ordenées ,  si  comme  il  porra  bien  estre  sçeu.  Car  il  est  tous 
corrompus  en  trop  de  cas,  et  par  examinateurs  detesmoins  que  li 
prevost  y  a  mis  ,  et  met  de  jour  en  jour,  usuriers,  diffamez,  ser- 
gens et  autres  qui  à  la  court  n'ont  nuls  seremens,  et  y  a  tisserans, 
et  gens  qui  oneques  à  court  ne  repairerent,  et  tiex  qui  de  grosses 
faussetés  ont  esté  repris,  qui  se  entremettent  des  causes  exami- 
ner, et  sont  as  secrés  des  délivrances,  et  des  consauls  de  la  court, 
dont  mout  de  secrés  en  sont  souvent  révélés,  et  autres  plusieurs 
inconveniens  en  viennent. 
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(12)  Item.  Et  de  l'office  de  l'audience  des  deflfauts  aussrc. 

(1 3)  Item.  Du  parloir  des  bourgeois,  et  de  l'office  au  prevost  des 
marchands  deveroit  venir  au  l\oy  grantproffit ,  tant  de  forfaitures 
de  vins,  de  bûches  ,  comme  de  autres  marchandises. 

(14)  Item.  Des  chantelages,  des  ceîerages  dont  il  vient  de  cha- 
cune pièce  vendue  à  broche,  six  deniers,  à  compter  deux  queues 
par  un  tonnel. 

(15)  Item.  De  voieries,  et  de  estauls  mis  parmy  les  rues,  dont  il 
n'y  a  si  petite  porcere,  ne  si  petit  mercier,  ne  autres  quelconques, 
qui  mette  son  estai,  ou  auvent  sus  rue,  qui  ne  reçoive  pourfit. 
Etsyen  sont  les  rues  si  empechiés,  par  le  grant  pourfit  que  li 
prevost  des  marchands  en  prent,  que  les  gens  ne  les  chevaux 
ne  pucent  aller  parmi  les  mestres  rues,  et  ce  pùet  cleremenl  ap- 
paroir. 

(16)  Item.  Mout  de  émoulemens  de  forfaitures  sont  recelées  au 
Roy,  du  parloir,  par  ce  que  il  n'y  a  aucun  de  par  le  Roy,  qui  enre- 
gistrât les  haussages  de  liaue,  et  les  autres  choses  dont  émolumens 
pùet  venir  au  Roy,  car  quant  il  plaist  au  clerc  des  bourgeois,  il 
pùet  receler  telles  forfaitures,  dont  le  Roy  a  une  fois,  puet  pré- 
tendre N.  M.  ou  plus.  Et  puet  tiex  cas  plusieurs  fois  escheoir  et 
avenir  ,  pourquoi  uns  preudons  et  diligens  clercs,  y  seroit  bien 
convenables  de  par  le  R*  y ,  pour  garder  son  pourfit  és  choses  des- 
susdites, et  és  autres  choses  qui  à  luy  appartiennent. 

De  ce  et  des  autres  choses  dessus  dittes  l'en  pourra  bien  sça- 
voir  en  mout  de  manières  la  vérité,  quand  l'en  voudra  à 
certes. 

Et  se  sur  ce  esloit  bonnes  ordenances  faites,  li  Roy  y  auroit  hon- 
neur ,  et  pourfit ,  et  tous  t?es  subgiez. 

Soit  fet  des  rapporteurs  des  enquestes ,  aussy  comme  des  exa- 
minateurs est  ordené,  en  l'autre  rolle. 

Soit  commandé  au  receveur  qui  est,  et  qui  sera,  que  des  ex- 
ploits de  Chastelet  les  gages  des  officiaux  soient  payez. 

Ce  fut  fet  à  Pontoise,  le  treizième  jour  de  juin  ,  trois  cens  vingt 
présent  le  comte  de  Rouloigne,  le  comte  de  Forest ,  le  connesta- 
ble  ,  le  seigneur  de  Joinville,  le  seigneur  de  Noyers,  R.  de  Loi. 
Monsieur  J.  Darbl.  Monsieur  G.  Courteheuse,  Martin  desEssarts, 
Giraut  Gueyelte,  et  P.  deCondé. 


/ 
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N°.  579.  —  Règlement  (1)  sur  ta  maîtrise  du  métier  de  plan- 
derie  à  Paris. 

Paris,  veille  de  la  Toussaint,  i320.  (G.  L.  II,  567.) 


A  tous  ceux  qui  ces  lettres  verront,  Gille  Hagnin  ,  garde  de  la 
prevosté  de  Paris  :  salut. 

Sachent  tuit  que  nous  par  l'accort  et  consentement  de  tout  le 
commun  des  filandriers  et  filandrieres  de  la  ville  de  Paris,  avons 
ordonné  les  poins  et  articles  en  icelui  mestier  cy-dessous  esclarciez. 

(1)  Premièrement.  Que  nui  ne  nulle  dudict  mestier  doresna- 
vant  ne  puisse  tenir  le  mestier,  se  il  n'a  esté  apprenti!' quatre 
ans  tant  que  il  sache  faire  iedict  mestier  et  les  appartenances 
d'iceli ,  se  il  n'est  fils  ou  fille  de  maistre  ou  de  maistresse. 

(2)  Item.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  puisse  vendre 
fil  mouillé. 

(5)  Item.  Que  nul  fil  de  chanvre  ne  soit  meslé  avec  fil  de  lin 
en  une  pelotte  ;  car  ce  seroit  fausseté. 

(4)  Item.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  comporte  fil 
taint,  quiex  que  il  soit,  aval  la  ville  de  Paris,  se  les  maistres 
dudict  mestier  ne  l'ont  veu  souffisamment. 

(5)  Item.  Que  nul  ne  nulle  dudict  mestier  ne  puisse  vendre 
fil  en  pelotte  qu'il  ne  soit  autel  dessous  comme  dessus,  et  que 
nuls  ne  tainde  de  molée  llorée. 

(6)  Item.  Que  nul  ne  nulle  ne  puisse  estre  maistre  dudict  mes- 
tier ne  tenir  icelui ,  jusqu'à  ce  qu'il  ayt  paié  au  Roy  nostre  sire, 
six  sols;  et  auxdicts  maistres  pour  icelui  garder  et  soustenir  pour 
les  coustumes,  quatre  sols. 

(7)  Item,  Que  eu  dit  mestier  d'an  en  an  pour  icelui  garder  et 
soustenir,  y  aura  un  prud'homme  ou  deux  souftisans  dudict 
mestier,  qui  à  ce  sera  ou  seront  establis  ou  eleus  d'accort  et  du 
commun  dudict  mestier,  et  que  le  prevost  de  Paris  ostera  ou 
mettra  à  sa  volonté,  qui  jureront  que  bien  et  loyalment  ils  gar- 
deront lediçt  mestier  et  les  appartenances  d'icelui,  et  rapporte- 
ront au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  toutes  les  amendes 
et  forfaictures  que  ils  sçaurout  et  trouverront  audict  mestier. 

(8)  Item.  Que  quiconque  mesprendra  oudict  mestier  ,  il  sera 
à  cinq  sols  d'amende ,  dont  li  Rois  aura  trois  sols,  et  les  maistres 


(1)  Confirmé  par  lettres  de  PhiIippe-de-VaIoi3 ,  à  Villeneuve-Saiut-George,  16 
janvier  i54o« 
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dudictmestier  pour  leur  poine  deux  sols;  et  sera  l'œuvre  forfaite  j  ^ 
au  Roy. 

(9)  Item.  Derechef  les  maistres  et  maistresses  dudict  mestier 
pourront  vendre  et  peser  au  poids  et  à  l'estalon  qui  leur  sera  111 
baillé  de  par  nous  ou  de  nostre  commandement,  signé  à  la  fleur  cc 
de  lis  et  justifié  à  juste  poids  et  loyal. 

(10)  Item.  Que  nul  ne  nulle  ne  puisse  avoir  qu'une  appren- 
tice ,  à  moins  de  quatre  ans.  fl 

(11)  Item.  Que  nuls  ne  nulle  ne  puisse  avoir  apprentice  se  I  11 
elle  ne  tient  ouvroir  du  mestier,  ne  mettre  autre  apprentice  en  'a 
œuvre  tant  qu'elle  ait  chevy  à  son  maistre  ou  à  sa  maistresse.  111 

(12)  Item.  Que  se  nulle  devideresse  dudict  mestier  faict  faus-  u< 
setë  en  l'œuvre  qui  baillé  li  sera ,  qu'elle  soit  à  dix  sols  d'amende,  c( 
dont  le  Roy  aura  six  sols,  et  les  maistres  dudict  mestier  quatre  ' 
sols;  et  s'elle  n'avoit  de  quoy  payer  l'amende,  qu'elle  fust  privée  t( 
dudict  mestier  jusqu'à  tant  qu'elle  eust  payé  les  dix  sols  dessusdiz.  k 

(13)  Item.  Se  aucune  apprentice  se  rachate  avant  les  quatre  d 
ans  accomplis,  que  le  maistre  ou  maistresse  dudict  mestier  de  si 
qui  rachatée  se  sera,  ne  puisse  avoir  apprentice  durant  le  temps  n 
que  l'apprentice  rachatée  auroit  à  faire  de  ses  quatre  années. 

En  tesmoignage  de  ce,  nous  avons  mis  en  ces  lettres  le  séel  de  a 

la  prevosté  de  Paris,  Tan  de  grâce  M.  GCC.  XX.  veille  de  la  j 

Toussa  ins.  !  { 

K°.  58o.  —  Lettres  (1)  portant  ratification  du  traité  fait  par  J 

les  commissaires  du  Roi3  avec  tes  hahitans  de  Carcassonne, 

.  Il 
c  autres  hahitans  du  Languedoc,  au  sujet  des  droits  perçus 

par  (es  officiers  du  Roi,  dans  ses  satines  de  Carcassonne. 

Paris,  novembre  i320.  (C.  L.  I,  717  et  724  ,  à  la  note.) 


N°.  58 1.  —  Ordonnance  (2)  sur  la  composition  du  parlement , 
tes  devoirs  du  président,  la  prompte  expédition  des  affaires 
des  haiiiis  et  sénéchaux,  la  délibération  des  arrêts,  en  se- 
cret, la  défense  de  parler  nouvelles ,  les  congés,  etc. 

Paris ,  décembre  i520.  (C.  L.  I,  728,) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  R.oy  de  France  et  de  Navarre, 

(1)  Laurière  remarque  que  ce  n'est  pas  une  ordonnance,  mais  un  titre  parti- 
culicr,  tiré  du  Trésor  des  chartres;  si  l'on  en  croit  Gaguin,  liv.  8  ,  Philippe  de 
Valois  fut  le  premier  qui  établit  l'impôt  général  sur  la  gabelle  du  sel.  —  V . 
Glossaire,  V°  Gabelle. 

(2)  Elle  n'est  pas  en  forme  authentique  ;  on  l'a  tirée  des  rég.  de  la  ch.  des 
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faisons  sçavoir  à  touz,  que  nous  desirans  le  bon  estât  de  nostre 
royaume,  et  le  proufit  de  nostre  peuple,  et  de  nos  subgez,  qui 
par  bonne  administracion  de  justice  puent  estre  gouvernez  et 
maintenuz  en  pais  et  tranquilité,  par  grant  deliberacion  de  nostre 
conseil ,  avons  lait  ordenances  sus  l'estat  de  nostre  parlement,  en 
la  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  C'est  assavoir  que  en  nostre  dit  parlement  aura  huit  clers, 
et  douze  lays  presidens,  les  quiex  et  les  notaires  aussi  vendront 
au  matin  en  la  chambre  de  parlement,  a  l'eure  que  l'en  chante 
la  première  messe  en  nostre  chapelle  basse  de  Paris,  et  de- 
morront  iliec  continuellement  jusques  au  midy  sonnant,  en 
nostre  dite  chapelle  sans  partir  et  sens  issir,  se  n'estoit  pour  né- 
cessité corporelle. 

(2)  Item.  Que  il  ne  pourront  parler  de  nulles  besoignes  qui 
toucheront  euls,  ne  leurs  amis,  ne  ne  se  porront  lever  pour  par- 
ler ,  ne  conseiller  à  aucuns  leurs  amis  ou  leur  acointé,  se  n'est 
de  spéciale  licence  du  souverain  de  ladite  chambre.  Et  se  il  fai- 
soient  le  contraire  nous  les  aslraignons  par  leurs  sermenz  que  il 
ne  praignent  leurs  gaiges  pour  y  ce  jour. 

(3)  Item.  Que  les  seneschauls ,  bailiyz  et  procureurs,  qui  ont 
accoustumé  à  venir  en  parlement,  venrront  par  trois  jourz  au 
plus  avant  la  journée  de  leurs  présentations,  et  se  présenteront 
tanlost  comme  il  seront  venuz  au  parlement ,  et  lors  le  parlement 
baudra  un  clerc  et  un  lay  dudit  parlement ,  lesquels  avec  un  des 
mestres  de  nos  comptes,  et  nostre  trésorier  touz  ensemble,  or- 
ront en  certains  lieu  les  relacions  desdits  seneschauls,  hailliz  et 
procureurs,  sus  les  causes,  et  tous  les  faiz  qui  nous  touchent,  et 
peuent  toucher,  et  s'il  voient  qu'il  rapportent  chose  qui  ne  face 
à  oyr,  il  leur  diront  qu'il  se  seuflrent,  et  les  autres  il  publieront 
et  les  feront  oir  et  juger  en  parlement.  Et  ces  relations  baudront 
lesdits  seneschauls,  bailliz  et  procureurs  chascun  en  droit  soy 
tout  par  escript. 

(4)  Item.  Pour  ce  que  l'absence  des  seneschauls,  bailliz  et 
procureurs  à  leurs  jurisdiclions  est  moult  périlleuse  et  domageuse 
au  pays,  et  à  nous,  et  que  molt  de  maléfices  se  sont  plusieurs 
fois  faiz  ez  senechaucées  et  bailiies,  quant  les  malfeleurs  sen- 
toient  leurs  juges  absenz,  et  que  les  causes  des  subgez  se  retar- 


comptes  de  Paris,  V.  Fontanon  ,  1.,  i5,  liv.  ier,  tit.  7,  et  l'ancien  style  du 
parlement ,  par  Dumoulin,  t.  II  ;  Henrion  de  Pensey ,  autor.  jud.  p.  366. 
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doient  et  sont  moult  de  fois  retardez  à  oyr  et  jugier ,  et  aucunes 
foiz  toutes,  p  rdues  par  la  longue  demeure  que  lesdits  senes- 
ehauls  et  bailliz  fesoient  en  parlement,  Ordenons  que  les  causes 
qui  touchent,  et  toucheront  lesdits  seneschauls,  bailliz  et  pro- 
cureurs ,  tant  pour  nous,  comme  pour  eus,  seront  des-ores-més 
oudit  parlement  premièrement  oyes  et  jugées,  à  ce  que  les  diz 
juges  puissent  plus  hastivement  retourner  en  leur  lieus,  pour 
garder  et  gouverner  leurs  subgez.  Et  après  seront  oyes  les 
dites  causes  des  privez  personnes  j  selon  l'ordre  qu'il  auront  esté 
présentez. 

(5)  Item.  Que  nuls  ne  entrerompra  une  cause  ,  puis  qu'elle 
aura  esté  commenciée  à  pledoier,  se  n'est  par  cause  resonnable, 
ne  ne  se  lèvera  aucuns  de  syege,  jusques  à  temps  que  ladite 
cause  aura  esté  oye  entièrement,  ce  n'est  pour  cause  de  nécessité 
corporele. 

(6)  Item.  Que  l'en  sera  le  jeudy  aux  arrez,  et  jugera  l'en  les 
causes  qui  auront  esté  pledoiées.  Et  au  conseiller  et  juger  les  dittes 
causes,  en  fera  vuidier  de  chambre  de  nottaires,  et  de  touttes 
autres  gent,  et  ni  demorron't  fors  tant  seullement  ceuz  qui  sont 
ordenez  pour  tenir  le  parlement.  Et  se  le  jeudi  ne  souffisoit  pour 
tout  ce  faire ,  l'en  i  seroit  le  vendredi  après  ensuivant,  et  encores 
le  samedi  se  mestier  est ,  jusques  à  tant  que  toutes  les  causes  ple- 
doiées fussent  conseillées  et  jugées,  se  n'estoit  aucune  cause  es- 
pccial,  qui  fust  réservée  pour  avoir  greigneur  conseil.  Quar  il  est 
advenu  aucune  foiz  que  par  la  longue  demeure  de  conseiller  les 
arrez,  l'en  a  oublié  les  plaidoiez  ,  et  les  resons  qui  avoient  esté 
pledoiées,  dont  l'en  a  moins  souffisamens  jugié,  dont  il  est  ad- 
venu aucunes  foiz ,  qu'il  convenoit  rappeler  les  advocaz  quand 
l'en  jugeoit  les  arrez,  pour  recorder  leurs  pledoiers  que  l'en 
avoient  oubliées. 

(7)  Item.  Quant  l'en  conseillera  les  arrez  nulle  personne  es- 
trange  ni  entrera,  ne  nul  de  conseil  n'en  istra,  se  ce  n'est  par  es- 
pecial  mandement ,  à  ce  que  le  secret  soit  mieuz  gardé. 

(8)  Item.  L'en  se  laira  de  demander  et  de  raconter  nouvelles  , 
et  esbattemenz.  Et  se  aucuns  en  veust  demander,  ou  raconter,  il 
le  pourra  faire  quand  midy  sera  sonné. 

(9)  Item.  Nuls  des  mestres  et  nottaires  durant  le  parlement  , 
ne  porra  issir  de  Paris  sans  especial  licence  de  nous,  ou  de  nos- 
tre  chancelier ,  avec  le  souverain  du  parlement ,  par  quoy  il  per- 
dent les  heures  déterminées  pour  le  parlement  tenir. 

(îo)  Item.  Celui  qui  tient  le  greffe  du  parlement  sera  le- 


l320.  2*5:7 

nuz  tous  les  samedys  à  bailler  en  la  chambre  des  comptes,  toutes 
les condampnat ions  et  amandes  pécuniaires,  qui  nous  toucheront 
sanz  rienz  retenir,  ne  assigner  autre  part. 

(11)  Item.  L'en  ne  chargera  nuls  commissaires  de  faire  en- 
questes  (1),  ou  informacions  ,  fors  de  tant  comme  il  pourront 
bonnement  dépêcher  dedans  le  parlement  après  ensuivant.  Et 
jurront  les  diz  commissaires,  que  ils  feront  tout  leur  pooir ,  et 
toute  leur  diligence  de  faire  les  enquestes,  qui  leurs  seront  com- 
mises diligaument,  dedanz  l'autre  parlementât  que  pour  faveur 
de  partie  il  ne  se  excuseront  9  ne  ne  se  départiront  de  faire  les 
enquesles,  selon  ce  qui  leur  sera  commis,  à  ce  que  les  causes 
preignent  plus  briefment  fin.  Et  ne  se  chargeront  d'enquestes 
qu'il  ne  pensent  faire  dedanz  ledit  terme.  Et  seront  taxez  les  des- 
pens  des  commissaires  que  on  envoira selon  la  qualité  des  per- 
sonnes ,  par  les  presidenz  ou  parlement,  et  cele  laxacion  enre- 
gistrée devers  celui  qui  lient  le  greffe ,  et  la  journée  qu'il  partiront 
de  Paris  pour  aller  en  commission.  Et  bien  soit  pourveû  que  au- 
cun commissaire  ne  soit  envoyé ,  ne  commission  faite  de  besoi- 
gne  qui  puisse  eslre  faite  par  les  seneschauls  ou  bailiiz,  niés  à 
yceus  soient  faittes  les  commissions,  se  n'est  ou  cazqui  les  tou- 
cheront, ou  qu'il  seroient  soupesonnabîes. 

(12)  Item.  Guillaume  de  Dicy  du  parlement  recevera  toutes 
les  enquestes  civiles  et  crimineles,  et  les  baudra  par  devers  les 
autres  gens  du  parlement,  et  au  chef  de  chascun  moiz  fera  mé- 
moire et  ceduledes  enquestes  qu'il  aura  reçeûes. 

(13)  Item.  Nous  voulons  que  les  huissiers  de  parlement  lais- 
sent passer  les  seneschauls,  baiîliz  et  nos  procureurs  pardevers 
les  mestres  ,  forz  tant  scullement  quant  il  seront  en  conseil  sur 
les  arrez. 

(i5)  Item.  Que  le  parlement  fini ,  ceus  du  parlement  qui  vou- 
dront demeurer  à  Paris  pour  besoigner  aux  enquestes  délivrer, 
penront  leurs  gages  accoustumez,  aussy  comme  ou  temps  du 
parlement. 

(i5)  Item.  Pour  ce  que  nos  dittes  gens  du  parlement  soient 
plus  curieus  et  diligenz  de  besoigner,  nous  voulons  que  il  soient 
poiez  de  leurs  gages  par  nostre  trésorier  de  Paris,  desexpîoiz  du« 
dit  parlement,  avant  qu'il  en  convertissent  rienz  ailleurs. 


(1)  V.  Tordon.  de  1667,  tit.  22,  avec  la  conférence,  et  l'ancien  stile  du  par- 
lement, partie  ire. ,  chap.  27,  et  partie  a,  après  le  ebap,  22.  (Laur.) 
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N°.  58s.  —  Ordonnance  (1)  pour  ta  chambre  dès  enquestes. 

(1)  Item.  Nous  avons*  Ordené  et  ordenons  suz  Testât  de  la 
chambre  de  nos  cnquestes  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

C'est  à  savoir  que  en  ladite  chambre  aura  vingt  clers  et  vingt 
lays,  des  quels  les  seize  seront  jugeurs  ,  et  les  autres  rapporteurs, 
les  quels  jugeurs  venront  et  demorront  en  la  ditle  chambre  à 
l'eure  et  en  la  manière  que  ceux  du  parlement,  et  sus  autele 
paine.  Et  venront  à  la  dite  chambre  après  disner,  pour  besoigner 
de  Pasques  jusques  à  la  S.1  Michel,  et  pour  plus  despescher  de 
besoignes  seront  en  deux  chambres. 

(2)  Item.  Que  tantost  en  face  inventoire  des  enquestes  qui 
sont  en  la  dite  chambre ,  duquel  inventoire  en  baudra  copie  en  la 
chambre  de  nos  comptes. 

(3)  Item.  Que  en  trois  huches,  ou  coffres  soient  mises  lesdites 
enquestes.  C'est  assavoir  en  l'une  les  enquestes  à  juger,  et  l'autre 
les  enquestes  jugées,  et  en  la  tierce  les  enquestes  de  sanc ,  dont 
les  diz  jugeurs  porteront  les  clés. 

(/|)  Item.  Quant  une  enqueste  sera  parfaite  et  baillée  en  la 
grant-chambre ,  icelle  chambre  la  baudra  tantost  au  jugeurs 
close,  pour  veoir  et  juger.  Et  sera  arresté  par  devers  le  clerc  du 
greffe  à  quel  jour  elle  aura  esté  baillée. 

(5)  Item.  Que  l'en  ne  baillera  aus  rapporteurs  desdites  en- 
questes, c'est  assavoir  à  chascun  que  une  enqueste  à  une  foiz,  et 
que  celui  à  qui  elle  aura  esté  baillée  ne  face  autre  chose,  ne  ne 
parte  de  Paris  jusques  à  temps  qu'il  l'aura  diligaument  veùe,  et 
rapportée. 

(6)  Sè  il  avenoit  que  les  jugeurs  ne  eussent  nulles  enquestes  à 
juger,  par  la  deffaute,  ou  demeure  de  rapporteurs,  qu'il  soient 
pourveuz  d'avoir  par  devers  eus  aucunes  enquestes  de  plus  grosses 
besoignes  et  que  euls  meismes  tous  ensemble  la  voient,  et  jugent 
sans  euls  occuper  d'autres  besoignes  en  la  chambre  du  parlement. 
Et  durra  laditle  chambre  des  enquestes  partout  l'an  en  parlement 
et  hors. 

(7)  Item.  Avons  ordené  que  huit  jours  avant  que  le  parlement 
commence,  les  mestres  du  parlement  et  des  enquestes  soient  as- 
semblez à  Paris  pour  oyr  les  relacions  des  rapporteurs  desdites 
enquestes,  et  pour  icelles  juger.  Et  que  toutes  les  enquestes  an- 
ciennes ,  qui  leur  sembleront  plus  nécessaires  soient  jugées,  avant 


(1)  Ce  qui  suit  est  la  continualion  de  la  mesme  ordonnance.  V.  Beaurnanoir, 
coutumes  du  Beauvoisis ,  chap.  4©.  (Laur.) 
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que  l'on  entende  à  autres.  El  soit  bien  arresté  un  mémoire  par- 
devers  la  chambre  des  enquesles  quantes  en  seront  demourez  à 
juger,  et  auquels  clers  elles  auront  esté  baillées,  afin  que  nulle 
n'en  soit  perdue.  Et  voulons  que  lesdits  jugeurs  et  rapporteurs 
soient  poyez  de  leurs  gages  par  nostre  trésorier  aussi  comme  nos 
genz  du  parlement. 

N°.  585.  —  Ordonnance  pour  les  Requestes  (1). 

(1)  Item.  Avons  Ordenéet  ordenonssuz  Testât  de  nos  requestes 
en  ceste  manière.  C'est  assavoir,  que  il  y  aura  trois  clers  et  deux 
lays ,  pour  oyr  les  dites  requestes  qui  vendront  matin  à  l'eure  que 
ceuls  du  parlement,  et  demorront  jusques  à  midi,  se  il  en  est 
meslier,  et  orront  continuelment  par  bonne  deliberacion  les- 
dites  requestes. 

(2)  Item.  Que  les  notaires,  qui  seront  à  Paris,  exeptez  ceuls 
qui  sont  députez  à  certains  offices,  venrront  chacun  jour  audites 
requestes,  et  enporront  chascun  tant  comme  il  en  pourra  faire  la 
journée,  sanz  soy  astraindre  par  son  serment  de  loyauiment  be- 
soigner.  Et  lendemain  rapportera  les  letres  qu'il  aura  faites  pour 
lire  ez  requestes,  et  par  son  serment  n'en  signera  nulles ,  jusques 
à  tant  que  elles  y  auront  esté  leùes,  ou  devant  celuy  par  qui  elles 
auront  esté  commandées. 

(5)  Item.  Se  aucunes  requestes  avoit  esté  baillées  à  ceuls  des 
requestes,  laquelle  il  ne  peussent  pas  bonnement  dépêcher,  il  en 
parleroient  au  genz  du  parlement,  quant  midy  seroit  sonné.  Et 
se  la  requeste  estoit  si  pesant  qu'il  en  convenist  avoir  greigncui 
deliberacion  ,  il  en  parleront  quant  en  sera  au  airez,  et  le  diront 
à  celui  à  qui  ladite  requeste  touchera,  aiïin  qu'il  sache  que  on  ne 
le  fait  pas  attendre  sanz  cause. 

(4)  Item.  Ceuls  des  requestes  n'entreront  en  la  chambre  du 
parlement,  fors  pour  les  cas  desusdiz ,  se  il  n'i  sont  mandé  ,  ou 
s'il  ni  ont  à  faire  pour  leur  propres  besoignes,  ou  pour  leurs  amis 
especiaus,  et  en  ce  cas  sitost  comme  il  auront  parlé  il  s'en  istront, 
et  iront  faire  leur  offices.  Et  est  nostre  entente,  qu'il  soient  payés 
de  leurs  gaiges  par  nostre  trésorier,  en  la  manière  que  nos  gens 
du  parlement  et  des  enquesles  desus  diz.  Et  pour  ce  que  toutes 
ces  choses  soient  plus  fermement  tenues  et  gardées  sans  enfrein- 
dre et  à  mémoire  perpétuel  nous  avons  fait  mettre,,  etc. 


(1)  C'est  la  suite  de  ia  mesme  ordonnance.  V.  l'ancien  stile  des  requesta , 
a*  partie  de  l'ancien  stile  du  parlement,  aptès  le  chap.  10.  (Laur.) 
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N*.  584-  —  Ordonnance  (i)  sur  (es  maîtres  des  requêtes  à  (a\  fld 
suite  de  la  Cour. 

Paris,  décembre  i320.  (C.  L.  I,  732.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
faisons  savoir  à  touz,  nous  avoir  fait  extraire  de  nos  ordenances 
faites  par  nostre  grant  conseil ,  les  articles  cy-aprés  cscripz ,  le» 
quels  nous  voulons  estre  tenuz  et  gardez  fermement  sans  corrom- 
pre par  nos  poursuians  (2). 

Premièrement.  Avons  ordené  qne  deux  de  ceuls  des  requesies 
seront  continuelment  avec  nous  suians  la  court  et  non  plus  (5 
un  clerc  et  un  lay ,  lesquels  seront  tenuz  de  seoir  chasoun  jour  à 
heures  déterminée,  et  accoustumée  en  lieu  commun  ,  pour  oyr 
les  requestes  qui  faites  leur  seront.  Et  ne  passeront,  ne  ne  souf- 
freront  à  passer  aucunes  lettres  qut  soient  contraires  à  nos  orde 
nances. 

(2)  Et  pour  ce  que  nous  avons  ordené,  que  touttes  recepte* 
de  nostre  royaume  queles  qu'elles  soient,  seront  faites  par  nos 
receveurs  généraux  des  senechaucées  et  baillies,  et  apportées  à 
Paris  à  nost  re  trésor  (4),  sanz  aucune  chose  autre  part  tourner  ou 
convertir,  exceptez  fiez,  aumosnes  (5),  gaiges  et  choses  ordinai- 
rement accoustumées  à  payer  ez  dittes  senechauscées  et  baillies. 
Et  toutes  misses  autres  extraordinaires,  soient  pour  nos  besoi- 
gnes  secrètes,  ou  autres  seront  dépensées  à  nostre  trésor.  Deffen- 
dons  que  contre  ceste  ordenance,  aucunes  lettres  ne  soient  com- 
mandées, passées,  ne  scellées.  Et  tout  ainsi  est  nostre  entente, 
afin  que  nous  puisons  plus  clairement  savoir,  et  cognoistre  les 
revenus  et  émoiumens  de  nostre  royaume,  que  touz  quinz  de- 
niers, rachaz,  reliez,  forfaitures,  amendes,  et  touttes  manières 
de  autre  chose  semblable,  soient  reçeùes  et  apportées  entière- 
ment par  nosdiz  generauls  receveurs  à  nostredit  thresor,  sans 
rien  en  donner  ceste  présente  année ,  à  quelque  personne  que  ce 
soit,  fors  en  cas  pitoable  et  moult  nécessaire,  ouquel  caz  se  au- 
cune chose  nous  en  plesoit  à  donner,  ou  remettre  de  grâce  es- 


(1)  Cette  ordonnance  n'est  pas  en  forme  ;  elle  fait  suite  aux  précédentes.  (Is,) 

(2)  V.  l'ordon.  du  1G  novembre  i3i8,  art.  5.  (Laur.) 

(3)  Encore  aujourd'hui  les  deux  secrétaires  du  cabinet  du  Roi  sont  maîtres  des 
requêtes.  V.  Tord,  du  1er.  novembre  1820.  (Is.) 

(4)  V,  l'ordon.  du  3  janvier  i3i6,  art.  a.  (Laur.) 

(5)  V.  l'art,  4  de  l'ordonn.  du  28  juillet  i3i8.  (Hid.) 
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peciale  pour  pitié,  ce  sera  en  certaine  quantité  d'argent,  la- 
quelle vous  commandons  à  estre  payée  par  nostre  trésorier  à 
Paris. 

(3)  Item.  Les  diz  poursuianz  ne  deliverront  ne  ne  passeront 
nulles  requestes  qui  touchent  nostre  parlement,  nostre  chambre 
des  comptes,  ou  nostre  trésor,  ainsoiz  iceuls  requeranz  renvoi- 
ront  aus  lieux ,  là  où  il  appartiendra  chacun  en  droit  soy. 

Et  pour  ce  que  moult  de  requestes  ont  souvent  esté  faites  à  nos 
prédécesseurs  et  à  nous,  qui  passées  ont  esté  fraudeussement, 
sous  l'ombre  d'aucune  couleur  de  raison ,  lesquelles,  se  discutées 
eussent  esté,  pardevant  ceux  qui  sont  instruiz ,  et  ont  cognois- 
sance  des  besoignes,  n'eussent  pas  esté  passées,  comme  de 
moult  de  genz  qui  requerrent  recompensacion  de  services,  res- 
titucions  de  domages,  grâce  de  dire  contre  arresz  donnez  en 
nostre  parlement,  et  plusieurs  autres  choses  semblables,  où 
moult  de  fraudes  et  decepcions  ont  esté  faittes,  ou  temps  passé, 
de  toutes  icelles  requestes  nous  doivent  les  poursuians,  qui  avec 
nous  seront,  à  aviser,  afïin  qu'elles  ne  passent,  et  qu'elles  soient 
ranvoyées  chascune  en  droit  soy,  au  lieux,  là  où  il  appartiendra 
chacun  en  droit  soy. 

(4)  Item  Nous  avons  ordené,  pour  toujours  avoir  pleine  cog- 
noissance  des  choses  qui  se  feront  pardevers  euz  en  nostre  conseil, 
que  un  livre  soit  fait,  que  l'en  appelé  Journal  (i),  auquel  l'en 
escrira  continuelment  ce  qui  fait  aura  esté  en  nostre  conseil,  dont 
mémoire  soit  à  faire.  Et  à  iceluy  livre  faire  et  garder  nous  avons  or- 
dené M. 0  Pierre  Barrière  nostre  clerc,  auquel  il  sera  dit  et  devisé  par 
ceuz  qui  seront  presenz  de  nostre  estroit  conseil ,  ou  par  l'un  des 
poursuians  se  appelé  estoit,  ou  caz  où  les  autres  seroient  absens, 
chascun  jour  ce  que  fait  aura  esté  en  nostredit  conseil,  dont  men- 
cion  soit  à  faire.  Eti  seront  mis  expressément  les  nons  de  ceuz 
qui  auront  esté  aux  besoignes  conseiller,  et  pour  ce  que  aucunes 
des  choses  conseillées  ne  soient  oubliées,  ou  retardées  à  mettre 
exécution,  ledit  Maistre  P.  ou  celui  qui  tendra  ledit  Journal, 
venrra  toutes  les  semaines  deux  foiz,  ou  trois  selon  ce  que  plus 
y  aura  de  besoignes  conseillées,  ramainteveoir  à  ceuz  de  nostre 


la 


(i)  V.  l'art.  6  del'ordon.  du  16  nov.  i5i8,  et  la  dissertation  sur  les  arrêts  du 
conseil,  préface,  vol.  1821,  Rec.  Isarabert.  Le  reste  manque  au  registre.  Qui 
es  in  ccelis.  (Is.) 
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conseil  lesclites  besoigncs ,  pour  icelles  déterminer  et  mettre  à  fin, 
selon  ce  que  il  garderont  que  les  besoigncs  le  requerront. 
(5)  Item.  Avons  ordené  afin  que  nos  clercs,  etc.  (1). 


N°.  585.  —  Ordonnance  sur  les  devoirs  des  notaires  {secrétaires) 
du  conseil  (a). 

Paris,  décembre  i320.  (G.  L.  I,  jùô.) 

Premièrement.  Lesdiz  notaires  ne  délivreront  nulles  letres 
pour  porter  sceller,  avant  que  elles  ayent  esté  releùes  à  ceuz  qu 
les  auront  commandées.  Et  ce  mesmes  doivent  faire  touz  les  au 
très  notaires,  combien  que  il  ne  poursuient la  court.  Et  pource 
que  plusieurs  letres  sont  signées  par  nous,  Jesqueles  ne  seroit  pas 
convenable  chose  à  nous  rapporter  pour  corrigier,  chascun  no- 
taire fera  mencion  expresse  és  letres  que  il  signera ,  de  celuy  de 
nostre  conseil  qui  sera  présent  au  commander,  parquoy  il  en  sache 
respondre  se  mestier  est. 

(2)  Item.  Gomme  nous  ayons  fait  nos  ordenances  par  nostre 
grant  conseil,  Jesqueles  nous  voulons  estre  tenues,  et  ferme- 
ment gardées,  sanz  corrompre,  Nous  voulons  et  commandons, 
que  aucun  de  nos  notaires  ne  mette,  ou  escripse  és  lettres  qui 
commandées  li  seront,  le  langage,  non  conlrestant  ordenan- 
ces faites,  ou  à  faire.  Et  se  par  adventure  aucunes  leur  esloient 
commandées  contre  nos  ordenances,  par  leur  sereman,  il  ne 
passeront,  ne  signeront  icelles  lettres,  avant  qu'il  nous  en  ayent 
avisiez  (3)  desqueles  ordenances  il  prendront  copie  aux  pour- 
suianz  la  court  ;  et  toutes  ces  choses  doit  chascun  des  poursuians 
et  notaires  par  leurs  sermens,  tenir  et  garder  fermement,  sani 
corrumpre.  Se  aucun  cas  leur  venoit,  que  Une  périssent  desclar- 
cir  par  les  articles  desus  diz  ,  Voulons  pour  euz  acertener 
sus  ce,  que  il  ayent  recours  en  nostre  Chambre  des  comptes, 
où  nous  avons  fait  registrer  nosdites  ordenauces  et  baillées  à 
garder  (4). 


(1)  Le  reste  manque  dans  les  manuscrits.  (Laur.) 

(2)  V.  notes  sur  Tord,  qui  précède.  (Is.) 

(3)  Rien  n'est  plus  propre  à  faire  connaître  comment  s'est  formé  d'une  ma- 
nière lente  et  insensible,  la  puissance  législative  du  prince.  Cela  devait  être 
ainsi  dans  un  pays  où  il  n'y  avait  aucune  loi,  et  où  desimpies  coutumes  gouver- 
naient tout.  Mab!y.  (Dec.) 

(4)  On  lit  ensuite  dans  le  registre,  écrit  d'une  main  plus  récente  : 
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IN".  580.  —  Fragment  d'ordonnance  (i)  portant  que  tout  bénéfi- 
cier ou  officier  ne  pourra  avoir  pension  du  Roi. 

Paris,  décembre  i320  (G.  L.  I,  734.) 

N°.  587.  —  Ordonnance  qui  prescrit  ie  paiement  mensuel  sur 
ie  trésor  du  Roi ,  des  gages  des  gens  des  enquêtes ,  et  la  dé- 
livrance ,  2  fois  fan,  de  leurs  manteaux. 

Paris,  12  février  i320.  (G.  L.  I,  754.) 


N°.  588.  —  Ordonnance  sur  {'expédition  des  lettres  de  chancel- 
lerie et  du  sceau ,  par  les  notaires  secrétaires  du  Roi. 

Paris,  février  i320.  (C.  L.  I,  736.) 

Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  , 
faisons  à  sçavoir  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nous  par  nostre 
grant  conseil,  et  pour  le  profit  évident  de  nous,  et  de  nostre  peu- 
ple 5  avons  fait  sur  le  port  et  Testât  de  nostre  grant  scel,  et  sus 
la  recette  de  l'émolument  d'iceluy,  les  ordonances  qui  s'ensui- 
vent, lesquelles  nous  voulons  perpétuellement  estre  tenues  et 
gardées. 

Premièrement.  Chascun  de  nos  notaires  presens  et  à  venir, 
sera  tenu  par  son  serment  à  mettre  en  escript  chascun  jourquan- 
tes  lettres  il  fera ,  ou  aura  faites,  ou  signées  chacun  jour,  et  com- 
bien il  y  en  aura  à  double  queue ,  combien  à  simple  ,  et  combien  à 
héritage ,  et  de  quel  pays. 

(2)  Item.  Nous  establirons  aucunes  certaine  personne,  qui 
sera  avecq  celuy  qui  rend  les  lettres,  et  recevra  l'émolument  du- 


II  y  aura  deux  parlemenz  en  Tan,  l'un  commencera  aux  octaves  de  Pasques, 
l'autre  aux  octaves  de  la  Touzsaints,  et  ne  durra  chascun  que  deux  moys. 

Il  y  aura  aus  parlemenz  quatre  prelaz,  deux  arcevesques  et  deux  evesques. 
Item,  trois  Lays. 

Aus  enquestes,  seront  tel  et  tel;  ceuîs  qui  rapporteront  les  enqucsles  seront 
tel  et  tel. 

Aus  requestes  de  la  Languedoc  ,  seront  tel  et  tel. 
Aus  resquestes  de  la  langue  françoise  seront  tel  et  tel. 
Aus  eschequiers  ,  iront  tel  et  tel. 

Aus  jours  de  Troyes  ,  qui  sont  à  la  quinzaine  de  S1.  Jehan ,  seront  tel  et  tel.  * 
V .  ci-après  l'ordon.  de  décembre  i520.  (Laur.) 

(1)  Cette  pièce  n'est  point  en  forme  authentique  ,  et  la  disposition  qu'elle 
contient  se  retrouve  dans  l'ail.  26  de  l'oid.  du  18  juillet  i5 18.  (Is.) 


264  PHILIPPE  V. 

dit  scel ,  et  aura  soixante  livres  parisis  de  gages  par  an.  Et  sera 
teim  par  son  serment  à  envoyer,  ou  à  porter  chacun  samedy 
tout  l'argent  qu'il  aura  reçeû  en  la  semaine  en  nostre  trésor. 

(5)  Item.  Nos  notaires ,  et  chascun  d'iceus  sera  tenu  à  bailler, 
ou  envoyer  aus  receveurs  de  l'esmolument  de  nostre  dit  scel,  les 
lettres  qu'il  aura  faittes,  ou  seignées  la  journée.  Et  celuy  rece- 
veur escrira  de  sa  main  en  une  cedule,  qui  toujours  demeurera 
pardevers  le  notaire,  quantes  lettres  il  recevra  de  luy,  et  combien 
il  en  y  aura  à  simple  queue,  combien  à  double ,  et  combien  à  hé- 
ritage, et  de  quel  pays. 

(4)  Item.  Chascun  notaire  sera  tenu  chascun  mois  à  faire  deus 
escroes  des  lettres  qu'il  aura  faites  divisement,  en  la  manière  que 
dessus  est  dit,  dont  il  baudra  l'une  à  celuy  qui  recevra  l'émolu- 
ment desdites  lettres,  et  l'autre  il  baudra  à  une  autre  certaine 
personne,  que  nous  establirons  à  recevoir  et  oir  le  compte  du  re- 
ceveur dudit  esmolument,  chascun  mois. 

(5)  Item.  Celuy  qui  de  par  nous,  sera  establiàoûir  le  compte 
de  l'esmolument  des  lettres,  si  comme  dessus  est  dit ,  ne  comp- 
tera, ne  passera  au  compte  dudit  receveur  aucune  cedule,  que 
notaire  ly  ait  bailliée,  se  les  notaires  ne  ly  en  ont  autant  baillié 
qu'audit  receveur,  ainçois  mettra  le  compte  en  souffrance  de  la 
cedule,  que  il  n'aura  pas  reçeûe ,  jusques  à  temps  que  il  l'aye  eu 
du  notaire,  si  comme  dessus  est  dit. 

(6)  Item.  Pource  que  toutes  lettres  que  les  notaires  font,  ou 
seignent,  ne  passent  pas  toutes  au  scel,  nostre  chancelier,  sera 
tenu  à  faire  escrire  la  cause  au  blanc,  ou  au  dos  de  la  lettre, 
pourquoi  il  ne  la  scellera,  et  la  rendra  sans  despecia  à  celui  qui 
recevra  l'esmolument  desdites  lettres.  Ainsy  quant  il  comptera  , 
il  les  baudera  en  poyement  en  son  compte,  et  en  baudra  copie  à 
celuy  qui  attendra  ladite  lettre  pour  faire  refaire,  se  il  en  est 
requis,  et  il  voit  que  bon  soit,  et  attendra  là  la  lettre  du  no- 
taire refusée,  pour  bailler  à  son  compte,  si  comme  dessus  est 
dit. 

(7)  Item.  Pourceque  les  notaires  qui  seront  aucunes  fois  loin 
avecques  nous,  hors  ds  Paris,  avec  nostre  chancelier,  ou  avec 
aucun  de  nos  gens,  qui  ont  pouvoir  de  commander  et  défaire.... 
ne  pourront  pas  baillier  chascun  mois  leurs  cedules  des  lettres 
qu'ils  auront  faittes  par  les  semaines,  aus  personnes,  si  comme 
dessus  est  dit,  ils  seront  tenus  par  leurs  scremens,  à  les 
bailler  au  plustost  que  ils  pourront  trouver  les  personnes  dessus 
dittes. 
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(8)  Item.  Le  receveur  de  l'émolument  des  dites  lettres,  et 
ceiuy  qui  de  par  nous  sera  establi  à  oyr  son  compte  chaseun 
mois,  si  comme  dessus  est  dit,  seront  tenus  tous  deux  ensemble, 
à  compter  chaseun  an  trois  fois  en  la  Chambre  de  nos  comptes  à 
Paris ,  c'est  assavoir  au  mois  de  febvrier  pour  les  mois  d'octobre, 
novembre,  décembre  et  janvier.  Item,  ou  mois  de  juing  pour  les 
mois  de  lévrier,  mars,  avril  et  may,  et  ou  mois  d'octobre,  poul- 
ies mois  de  juing,  juillet,  aoust  et  septembre. 

(9)  Item.  Pour  toutes  doutes  oster,  celuy  qui  recevra  l'esnio- 
lument  desdites  lettres,  et  celuy  qui  rendra  lesdites  lettres,  si 
comme  dessus  est  dit,  ne  seront  pas  notaires,  tant  comme  ils 
soient  ouclit  office.  Et  aura  celuy  qui  rendra  les  lettres  cent 
livres  de  pension  par  an ,  et  penront  parchemin  pour  leur 
compte  faire,  et  les  coppies  des  cedules  là  où  les  nottaires  les 
penront. 

(10)  Item.  Tous  les  émolumens  de  la  chancellerie  de  Cham- 
pagne et  de  Navarre  et  des  Juifs  venront,  et  seront  tournez  à 
nostre  proufit,  si  comme  la  chancellerie  de  France.  Et  tuit  li 
autre  esmolument  et  droit  que  li  chancellier  avoient  accoustumé 
à  penre  sur  le  sel,  revendront  tuit  à  nous.  Et  penra  le  chan- 
cellier de  France  pour  tous  ses  gages  et  droits  mille  livres  parisis 
par  an. 

(11)  Item.  Pour  ce  que  moult  de  lettres  sont  scellées,  comme 
de  grâce  à  plaidier  par  procureur,  et  de  faire  debtes  payer,  et 
d'autres  qui  ne  sont  de  main  de  notaires,  ne  ne  sont  signées 
d'eus,  dont  on  prent  argent  aussy  comme  des  autres ,  nostredit 
chancellier  ne  passera  celles,  ne  autres,  se  elles  ne  sont  signées 
de  main  de  notaires,  tant  pour  oster  toutte  présomption  que 
l'on  pourroit  avoir  contre  lesdites  letres,  comme  pour  ce  que  le 
notaire  en  puisse  rendre  compte  en  sa  cedule  en  la  manière  des- 
sus ditte. 

(12)  Item.  Pour  ce  que  moult  de  letres  y  a,  qui  ne  doivent 
point  d'argent  au  sceau,  comme  pour  nous  et  ceux  de  nostre  li- 
gnage ,  dont  on  a  rien  accoustumé  à  payer  anciennement,  les  no- 
taires enregistreront  à  part  en  leurs  cedules ,  parquoy  l'en  puisse 
voir  tout  le  domaine. 

(13)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  letres  faittes,  scellées  et  de- 
livrées  pour  rendre,  sont  laissiées  aucunes  fois  en  l'audience ,  ou 
pour  deffaut  d'argent  de  ceus  à  qui  elles  sont,  ou  pour  trop 
longue  demeure  ou  autrement,  icelles  qui  demoureront  ainsi 
pour  ce  que  les  notaires  les  ont  baillées  à  enregistrer,  seront  ap- 
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portées  et  reçeûes  ou  compte  de  celuy  qui  recevra  i'esmolument 
desdites  lettres. 

Item.  L'en  sçaura  en  la  Chambre  de  nos  comptes  les- 
quelles doivent  estre  franches,  et  de  icelles  ne  prendra  l'en  rien, 
et  sçaura  l'en  de  toutes  autres  letres,  tant  en  cire  vert,  à  queue 
double  et  simple,  combien  en  doit  penre  de  chacune  d'ancienneté, 
et  tant  en  penra  l'en  et  non  plus. 

Et  pour  ce  que  nos  ordenances  dessus  dittes  et  devisées  ,  soient 
perpétuellement  fermes  et  estables,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  de  nostre  secret,  en  ces  présentes  lettres,  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  vingt  ou  mois  de  février. 


N°.  589.  —  Ordonnance  sur  l'émolument  du  scei  du  Chalelctj 
sur  la  mise  à  ferme  des  notâmes  du  royaume,  les  droits 
à  payer  au  sceau  par  ceux  du  Châtelet  de  Paris ,  les  fonc- 
tions des  auditeurs  et  examinateurs  (1),  la  défense  aux  no- 
taires de  vendre  leur  office  pour  en  retenir  le  profit ,  leur 
taxe  3  et  celle  des  autres  officiers. 

Février  1020.  (G.  L.  I,  738.) 

Philippes  par  la  grâce  de  Dieu  Pioy  de  France  et  de  Navarre , 
faisons  sçavoir  à  touz,  presens  et  à  venir,  que  nous  par  nostre 
grand  conseil,  et  pour  le  prouffît  de  nous  et  de  nostre  peuple  , 
avons  fait  suz Testât  de  nostre  Ghastellet  de  Paris,  les  ordenances 
qui  s'ensuivent. 

Premièrement.  Nous  voulons  et  ordennons  que  nostre  scelleur 
de  Chastellet  demeure  des-ores-en-avant  en  nostre  Chasteîlet,  et 
ait  une  chambre,  et  une  fenestre  traittée  sur  la  court,  là  où  l'on 
scelle  continuellement,  fors  à  l'heure  que  l'en  pledoie,  oudit 
Chastellet,  à  laquelle  heure  il  sera  ou  siège  acoustumé,  pour 
mieux  délivrer  les  bonnes  gens,  et  pour  ce  que  mestre  Girard  de 
la  Croix  qui  a  grant  mesniée  et  grand  hostel,  ne  pourroit  pas 
convenablement  estre  hebergié  audit  Chastelet,  et  pour  autre 
certaine  cause,  nous  avons  ordené  et  nous  plest,  que  une  cer- 
taine bonne  et  loyal  personne  soit  sceleur,  tant  comme  il  plera 
à  nostre  volenté,  et  ait  cinq  sols  parisis  de  gaiges  par  jour,  et  de- 
meurt  accoustumement  oudit  Chastelet. 

(2)  Item.  Nous  ne  voulons  que  ledit  scelleur  se  parte  point  du 


(i)Nouv.  rép.  V°.  Commissaire  enquêteur. 
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Chastelet,  més  il  soit  coustumement ,  à  ce  que  les  bonnes  gens 
puissent  estre  délivrées  à  toutes  heures  que  il  vendront.  Et  se  il 
avient  que  ledit  sceleur  alast  hors  pour  aucune  nécessité,  il  pour- 
roit  mettre  en  lieu  de  luy  aucun  loyal  et  souffisant,  qui  garde- 
roit  ledit  scel,  jusques  à  son  retour.  Et  ne  se  pouroit  esloigner, 
ne  absenter  par  trois  jours  ou  plus,  se  n'estoit  de  nostre  especial 
license ,  ou  de  nostre  Chambre  des  comptes. 

(5)  Item.  Ledit  sceleur  sera  tenu  par  son  serment  à  apporter 
toutes  les  sepmaioes,  c'est  assavoir  le  vendredy  ou  le  samedy  au 
plus  tart,  l'argent  qu'il  aura  reçeû  de  l'émolument  dudit  scel  en 
la  semaine  passée,  et  le  bailler  à  nostre  trésorier  à  Paris  entière- 
ment, sans  rien  convertir  autre  part.  Et  comptera  au  chef  de  l'an 
de  la  cire  qu'il  aura  acheté  pour  sceler,  et  du  salaire  de  luy  et  de 
nostre  clerc,  que  nous  ordenerons  estre  pour  nous  au  Chastelet, 
et  de  son  chauffe-cire,  selon  ce  que  l'en  a  accoustumé  à  bailler 
pour  luy.  Et  pour  ce  que  aucuns  se  sont  dolu  du  registre  que 
nous  avons  commandé  à  faire  ,  oudit  Chastelet  à  certains  temps, 
et  pour  certaines  causes,  en  disant  que  moult  estoient  délayé  à 
délivrer,  pour  ce  que  leurs  lettres  ne  peuvent  mie  si  briefement 
estre  enregistrées,  selon  la  multitude  qui  isent  venir,  et  en  dou- 
btant  que  parmy  ledit  registre  leurs  estais  et  conditions  ne  fussent 
plus  manifestez  et  cogneuz,  Nous  avons  volu  et  octroyé  que  dés- 
ores-en-avant  l'en  cesse  de  faire  iceluy  registre. 

(4)  Jdecertes.  Four  ce  que  despieça  fut  ordené  par  nos  chers 
seigneurs  pere  et  frère  jadis  Roys  de  France  et  par  Nous,  que 
touttes  les  noteries  de  nostre  royaume  fussent  vendues  et  le  profiz 
des  vendues  apliquiez  à  nos  usiages,  et  les  notaires  dudit  Chaste- 
let ont  tenus  jusques  icy  les  dittes  noteries  franchement ,  jaçoit 
ce  que  les  autres  aient  esté  vendues  et  encheries,  et  le  plus  que 
l'en  a  peu.  Nous  qui  voulons  à  nosdits  notaires  du  Chastelet  faire 
plus  grande  grâce,  de  nostre  royalie  libéralité  que  aux  autres,  et 
pour  certaines  causes  avons  ordené  par  nostre  conseil,  que  dés- 
ores-en-avant  lesdits  notaires  et  chascun  d'eux  poyera  le  quart 
tant  seullenaent  de  ce  qu'il  penrrapour  s'escriptures  scellées,  ou  à 
sceller  de  nostredit  sel  de  Chastelet,  de  resons,  et  de  touttes  au- 
tres escriptures  qui,  à  l'office  desdits  notaires  appartenir  peuent. 
Et  ce  jurera  chascun  des  dits  notaires  aus  saintes  Evangillcs,  en 
la  présence  de  nostre  prevost  de  Paris,  et  dudit  sceleur  et  seront 
tenus  à  poier  chascun  vendredy  à  nostredit  clerc  le  quart  de  la- 
dite escripture,  et  se  il  en  deffailloient ,  ledit  sceleur  les  puniroil 
et  pouroit  punir,  selon  ce  que  bon  leur  semblcroit,  et  especiau- 
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ment  de  non  sceler  et  reftueer  leurs  lettres,  jusques  à  temps  qu'il 
auroient  poié  ledit  quart  et  amende  convenable. 

(5)  Item.  Lesdits  nottaires  pourront  examiner  tesrooins  en 
toutes  les  causes  meùes  et  à  mouvoir  oudit  Chasteiet,  selon  ce 
que  le  prevost  et  les  auditeurs  dudit  Chasteiet  leur  commettront,  I 
et  ceulsspeciaumentqui  les  parties  requerront  et  nommeront  de 
commun  accort. 

(6)  Item.  L'en  ne  fera  rien  oudit  Chasteiet  qui  ne  soit  passé, 
ou  signé  par  la  main  desdits  notaires,  se  n'estoit  aucunes  com- 
missions de  sanc  ,  ou  de  l'office  du  prevost,  ou  lettres  en  nostre 
nom,  faites  à  sceler  en  l'absence  de  nostre  grant  scel ,  souz  le  sel 
dudit  Chasteiet. 

(7)  Item.  Nostre  prevost  de  Paris,  qui  est  à  présent,  et  qui 
sera  pour  le  temps  à  venir ,  aura  tant  seullement  deux  clers , 
pour  faire  les  registres  et  ses  commissions  et  secrettes  besoignes , 
et  ses  deux  clercs  poieront  semblament  le  quart  de  ce  qu'il  auront 
de  leurs  escriptures  qui  venra  audit  scel;  et  se  mestier,  a  de  plus 
de  clercs  pour  faire  son  office,  il  prendra  desdits  notaires  de  ceux 
qui  mieux  li  plairont,  et  non  autres. 

(8)  Item.  Les  deux  auditeurs  de  Chasteiet  n'auront  nuls  clercs, 
et  feront  faire  des-ores-en-avant  toutes  leurs  besoignes  par  la 
main  desdits  notaires. 

(9)  Item.  Nuls  des  notaires  de  Chasteiet  ne  vendra  ou  aumos- 
nera  des-ores-en-avant  son  siège,  ne  ne  pourra  faire  desservir 
par  autruy,  en  applicant  à  luy  aucun  prouffit. 

(10)  Item.  Nous  avons  ordené  etordenons,  que  en  nostre  dit 
Chasteiet  ait  huit  examinateurs  tant  seullement,  loyaux  et  dis- 
crètes personnes,  tels  comme  nos  gens  des  comptes esliront.  Et 
lesdits  examinateurs  examinent  tesmoins  en  toutes  causes,  chas- 
cun  adjoint  avec  luy  un  desdits  nottaires,  et  auront  le  tiers  de  ce 
qu'il  gaigneront  esdittes  examinations,  lequel  tiers,  ils  seront  te- 
nus à  bailler  chascun  vendredy  à  nostredit  scelleur ,  ou  à  celuy 
que  nous  establirons  à  recevoir  le  quart  de  ladite  escripture. 

(11)  Item.  Le  prevost ,  et  les  auditeurs  dudit  Chasteiet  feront 
enregistrer,  par  nostre  clerc  si  après  declarié,  toutes  les  causes 
desquelles  ils  commettront  à  oûir  tesmoings  ausdils  examinateurs 
et  notaires.  Et  ne  pourront  lesdits  notaires  et  examinateurs  en- 
commencer  leur  enqueste ,  devant  que  ledit  clerc  ait  enregistré 
par  devers  luy  les  noms  des  parties,  et  la  cause  meùe  entre  eux  et 
pardevant  qui ,  c'est  assavoir  ou  pardevant  le  prevost,  ou  aucuns 
des  auditeurs  dudit  Chasteiet. 
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(12)  Item.  Lesdits  examinateurs  ne  prendront  de  examiner  un 
tesmoin  suz  un  article  que  huit  deniers  parisis.  Et  se  ledit  tesmoin  est 
trait  sur  plusieurs  articles  ,  il  auront  semblablement  pour  cbas- 
cun  article  tant  seulement,  en  demourant  k  Paris.  Et  se  il  vont 
hors  de  Paris,  il  ne  pourront  mesner  chascun  que  deux  chevaux 
au  plus,  aux  despens  des  parties,  et  prenderont  pour  leurs  des- 
pens  seize  sols  parisis  pour  chascune  journée  tant  seullement,  el 
pour  leur  salaire  la  moitié  de  la  taxation  dessusdite  tant  seulle- 
ment, c'est  assavoir  pour  chascun  article  oir,  quatre  deniers 
parisis,  de  laquelle  moitié  ils  nous  seront  tenus  à  rendre  le 
tiers. 

(i5)  Item.  Lesdits  notaires  et  clercs  seront  tenus  par  leurs  ser- 
mens  à  mettre  justement  en  chascune  lettre  la  somme  d'argent 
qu'il  en  prendront  et  sans  fraude.  Et  s'il  avenoit  que  il  à  aucun 
leur  amy  feist  grâce  de  leur  escripture,  neentmoins  il  seront  te- 
nus à  mettre  en  ladite  lettre  la  somme  qu'il  en  prissent  de  une 
autre  privé  personne.  Et  se  il  deffailloient  ou  faisoient  fraude , 
ledit  sceleur  ne  la  scelleroit,  jusques  à  temps  qu'il  en  eust  sceu 
la  vérité  par  son  serment,  où  il  la  tasseroit  justement  selon  sa 
conscience. 

(1/4)  Item.  Toute  manière  de  genz  poieront  audit  scel  ce  qui 
est  accoustumé,  se  il  ne  monstre  lettres  de  grâce  especialle  qu'il 
ayent  de  nous  sur  ce,  fors  ceux  de  nostre  sanc,  qui  de  ce  n'ont 
rien  accoustumé  à  payer. 

(i5)  Item.  Nous  aurons  pour  nous  un  clerc,  qui  demourra 
continuellement  en  Chastelet ,  et  sera  avec  ledit  sceleur,  et  rece- 
vera  le  quart  des  escriptures  et  les  tiers  des  examinations  dessus- 
dites, et  l'apportera  à  nostre  trésor  chascun  vendredy,  ou  samedy 
pour  la  semaine  passée.  Et  pource  que  l'en  y  puisse  faire  fraude 
ne  barat ,  il  escrira  en  parchemin  ,  ou  en  papier  la  somme  que 
chascun  notaire  et  clerc  prendra  de  chascune  lettre,  selon  l'ins- 
truction ,  qui  baillée  li  sera,  en  nostre  chambre  des  comptes.  Et 
quant  aux  examinations,  il  mettra  en  escript  combien  chascun 
aura  gaigné  la  semaine  et  de  qui,  à  ce  qu'il  n'i  puissent  faire 
fraude.  Et  aura  ledit  clerc  deux  sols  six  deniers  parisis  de  gaiges 
par  jour,  et  poura  faire  lettres  de  Chastelet,  comme  un  autre 
nottaire,  quant  il  aura  temps,  en  tele  manière  toultes-voies  que 
son  office  n'en  soit  delaiée  à  faire ,  et  qu'il  paye  le  quart  de  son 
gaing  des  escriptures ,  comme  un  autre  notaire;  et  au  chief  de 
l'an  comptera  de  ce  qu'il  aura  reçeû  et  poié  des  escriptures  et 
examinations  dessusdiles,  pardevânt  nos  gens  de  nos  comptes;  et 
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est  nostre  entente  de  faire  ordenances  certaines  suz  les  autres 
offices  de  nostre  Chastelet  scion  ce  que  bon  nous  semblera. 

Touttes  les  choses  desus  diltes,  et  chascunes  d'icelles  nous 
volons  eslre  fermement  gardées ,  tenues  et  accomplies,  sans  cor- 
rompre, deffendons,  cassons  et  ostons  dés-ores- en-avant,  les  as- 
semblées ,  et  confrairies  faites  ou  temps  passé ,  entre  lesdits  no- 
taires, suz  peine  de  corps  et  d'avoir.  Àussy  leur  deffendons  que 
dores-en-avant  ne  facent  assemblées,  ne  taguehon,  pour  quelle 
cause  que  ce  soit,  mais  se  tiegnent  paisiblement  et  comme  sin- 
gulières personnes. 

Et  pour  ce  que  nos  devant  dites  ordenances  demeurent  perpé- 
tuellement en  leur  force ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  en 
ses  présentes  lettres. 

L'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt,  au  mois  de  février. 


N°.  590.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  ordonne  à  la  ville 
de  Narbonne  d'élire  4  personnes  des  plus  sages  et  des  plus 
notables,  qui  se  rendront  à  Poitiers ,  aux  fêtes  de  la  Pen- 
tecôte ,  pour  délibérer  sur  les  besoins  du  royaume,  avec 
tes  prélats,  barons  et  députés  des  autres  bonnes  villes. 

Paris,  3o  mars  1020.  (Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr. ,  II,  365,  reraarq. 

et  preuv.) 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Pioi  de  France  et  de  Navarre,  à 
nos  amés  féauls  les  habitans  de  Narbonne,  salut  et  dilection. 

Comme  nous  desirans  de  tout  nostre  cœur,  et  sur  toutes  les 
autres  choses  qui  nous  touchent ,  gouvernier  nostre  royaume 
et  nostre  peuple  en  paix  et  en  tranquillité,  par  l'aide  de  Dieu,  et 
refourmer  nostre  dit  royaume  des  parties  où  il  en  a  mestier  pour 
profit  commun,  et  au  profit  de  nos  subgiés  qui  ça  en  arrières  ont 
été  gravés  et  opprimés  en  moult  de  manières,  par  la  malice  d'au- 
cunes gens,  si  comme  nous  le  savons  par  vois  commune,  et 
par  insinuation  de  plusiems  bonnes  gens  dignes  de  foy,  ayant 
ordené  en  nostre  conseil  avec  nous  en  nostre  ville  de  Poitiers, 
aux  huitièmes  de  la  prochaine  fesle  de  Pentheeouste,  pour  adre- 
cicrà  nostre  pouvoir  par  toutes  les  voyes  et  manières  que  il  pourra 
estre  fait ,  selon  raison  et  équité  ;  et  voilions  estre  fait  par  si  grand 
délibération  et  si  pour  revement,  par  le  conseil  des  prélats,  ba- 
rons et  bonnes  villes  de  nostre  royaume  ,  et  mesmement  de  vous 
que  ce  soit  un  plaisir  de  Dieu,  et  au  profit  de  nostre  peuple  : 
nous  vous  mandons  et  requérons  sur  la  féalité  ,  en  quoy  vous  estes 
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tenus  et  astrains  à  nous,  que  vous  eslisiés  quatre  personnes  de 
la  ville  de  Narbonne  dessusditte,  des  plus  sages  et  plus  notables 
qui  au  dit  jour  soint  à  Poitiers  instruits  et  fondés  soufïisament 
de  faire  aviser  et  accorder  avecques  nous  tous  ce  que  vous  pour- 
riez faire  se  vous  y  estiés  présens. 
Donné  à  Paris  le  trentième  jour  de  mars  i320. 


N°.  591.  —  Ordonnance  portant  fixation  des  droits  d'amortis- 
sement sur  tes  acquisitions  faites  par  tes  ecclésiastiques, 
et  les  non  nobles,  quant  aux  arriéres- fief  s  (1). 

Paris,  mars  \bio.  (C.  L.  I,  745.) 

N°.  592.  —  Ordonnance  portant  révocation  de  diverses  fran- 
chises accordées  aux  Lombards  et  aux  Italiens. 

Beaugcncy-sur-Loire ,  1020.  (G.  L.  I,  74<)0 

N°.  593.  —  Ordonnances  (2)  sur  tes  harangers,  les  poissonniers 
de  mer,  et  d'eau  douce. 

i320.  (G.  L.  II ,  5;5.) 
F*  PARTIE.           DES  HARENGERS. 

L'an  de  grâce  i520,  fut  enregistrée  i'ordenance  des  ven- 
deurs et  achateurs  du  métier  de  harangerie,  parle  commande- 
ment de  Gille  Haquin  garde  à  présent  de  la  prevosté  de  Paris , 
à  la  requeste  des  preud'hommes  dudit  métier  pour  le  commun 
profit. 

(1)  Que  tout  le  harenc  qui  vient  à  Paris  en  panier  ou  en  cha- 
rette,  c'est  à  sçavoir  en  banne,  doit  estre  mis  aussi  bon  dessous 
comme  dessus,  et  ou  milieu ,  et  pour  telle  doit-on  vendre  et 
acheter,  et  non  autrement;  ou  se  il  fait  à  amender,  que  il  soit 
amendé  par  les  prudes  hommes  jurez  des  halles  ;  c'est  assavoir 


(1)  V .  Nouv.  rép.  V°.  Franc  fief. 

(2)  Ces  ordonnances  sont  tirées  du  livre  des  Métiers,  qu'on  sait  avoir  été  ho- 
mologué par  Saint-Louis.  Au  moins  le  savant  do  la  Mare  n'en  doutait  pas. 
Elles  ont  servi  de  base  au  règlement  général  du  roi  Jean  ,  de  Tan  i35o,  et  elles 
ont  été  confirmées  séparément  par  Charies-le-Bel ,  ord.  de  janv.  i522  ,etpar 
Philippe  de  Valois  ,  8  novembre  i343.  Aujourd'hui  encore  il  existe  sur  la  vente 
du  poisson  des  réglemens  de  police  soumis  à  la  sanction  royale.  F.  les  ord. 
de  Louis  XVIII  ,  des  i4  août  1816  ,  29  février  1820.  (Ilcc.  Isnmb.  p.  8.)  (Is.) 
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deux  ou  trois,  ou  quatre,  se  ils  y  sont,  et  quiconque  fait  le 
contraire,  il  est  en  l'amende  le  Roy,  toutesfois  qu'il  en  sera 
repris. 

(2)  Item.  Quiconque  amené  lianrenc  à  Paris  de  deux  mors  (1  ) 
mêliez  ensemble ,  en  panier  ou  en  banne  ,  le  harenc  est  forfaict  au 
Roy  et  acquis,  et  se  le  vendeur  ne  le  motit  au  vendre. 

(3)  Item.  Que  fout  le  maquerel  et  harenc  qui  vient  à  Paris 
doit  estre  vendu  à  compte,  et  se  ledetailleurqui  l'achate  du  ven- 
deur le  vent  à  la  journée  ou  lendemain,  que  le  voiturier  puisse 
aller  à  S.1  Denis  de  jours.  Le  detailleur  doit  estre  creus  par  son 
serment,  combien- il  aura  trouvé  en  panier  ou  en  la  charretée  (2), 
et  se  il  plest  au  detailleur,  il  aura  le  serment  du  voiturier  qui 
l'aura  amené  à  Paris. 

(4)  Item.  Quiconques  ameine  harenc  en  la  ville  de  Paris,  en 
panier  ou  en  banne ,  et  le  panier  se  deffaut  de  plus  de  trente  ha- 
rens ,  que  il  l'aura  moti  (3)  au  vendre  ,  le  panier  de  harenc  est 
acquis  au  Ptoy  :  et  se  la  charretée  du  harenc  en  banne  se  deflaut 
de  plus  de  trois  cens  et  demy ,  que  il  ne  l'aura  moti  au  vendre,  le 
harenc  de  la  charretée  est  acquis  au  Roy. 

(5)  Item.  Quiconques  amaine  harenc  en  la  ville  de  Paris  en 
maises  (4)?  ou  en  tonniaus,  y  convient  que  le  harenc  soit  tout 
d'une  suite  à  tel  lesmoing,  comme  le  marchant  l'aura  montré; 
et  se  il  estoit  trouvé  le  contraire,  il  seroit  amendé  par  les  prudes- 
hommes  jurez  du  mestier. 

(6)  Idem.  Que  nuis  ne  puisse  vendre  ne  acheter  ledit  harenc 
en  maises,  ne  en  tonniaus  sans  compte;  c'est  assavoir  en 
chacune  maise  de  harenc  sor,  doit  avoir  un  millier  et  vingt  ha- 
rens  pour  fourneture,  et  en  la  maise  de  harenc  blanc  doit 
avoir  huit  cens  et  seize  harens  pour  fourneture,  et  ou  tonneau 
de  harenc  sor  ou  blanc,  doit  avoir  autant  de  harenc,  comme  le 
marchant  l'aura  jaugié  (5)  au  fonds  du  tonne!  :  et  se  la  maise  du 


(1)  Dans  l'art.  8  de  Pordon.  des  poissonniers  de  mer,  attribuée  à  S*.  Louis  , 
et  dans  le  88e  de  l'ordon.  du  Roy  Jean ,  il  y  a  deux  marées,  (  De  Vilevault.) 

(2)  Dans  le  ms.  B.  il  y  a  partout  charreité.  (De  V.) 

(3)  V.  l'art.  2.  (De  V.) 

(4)  Maises,  moises,  ou  moie,  vieux  mot  françois  qui  signifioit  un  amas 
ou  assemblage  de  quelque  chose  en  un  tas  :  l'on  s'en  sert  encore  en 
Champagne,  où  l'on  dit  moie  de  bled  pour  dire  un  tas  de  bled.  (Ibid.) 

(5)  11  y  a  jugiè  dans  le  ms.  A. ,  mais  il  y  a  jaugié  dans  les  mss.  B.  C. ,  et 
c'est  la  bonne  leçon ,  comme  il  paroist  par  la  fin  de  l'article.  (Ibid.) 
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harenc  sor  ou  blanc  se  déchet  de  plus  de  trente  harens,  le  harenc 
est  acquis  au  Roy  :  et  convient  que  ladite  niaise  soit  comptée  par 
main  de  jurez  compteurs  establis  à  ce  faire  par  acort  du  vendeur 
et  de  Pachateur;  et  se  ainssi  si  estoit  que  le  tonniause  deffausisde 
plus  de  trois  cens  et  demi  de  harenc  de  la  jauge,  le  harenc  seroit 
acquis  au  Roy. 

Item.  Que  nul ,  ne  nulle  ne  puisse  vendre  ne  achater  au- 
dessus  de  dix  maises  de  harenc,  de  quoy  il  convient  que  au 
compte  (1)  ait  deux  :  à  la  revenue  de  ces  deux  doivent  re- 
venir tuit  li  autre;  et  qui  autrement  le  fera,  il  sera  en  l'amende 
le  Roy. 

(7)  Item.  Que  nuls  ne  puisse  eslre  grossier  et  detailleur  de  la 
mêmes  marchandise  dudit  métier,  sur  pairie  de  l'amende. 

(8)  Item,  Que  nuls  ne  puisse  ouvrir  ne  vendre  ses  denrées 
devant  que  prime  soit  sonnée  à  Saint  Magloire,  et  clorre  à  ves- 
pres  sonnans  à  Saint  Eustace,  et  qui  autrement  le  fera,  les  den- 
rées sont  forfaites. 

(9)  Item.  Que  nuls ,  ne  nulles  ne  puist  gaschier  ni  broeslier 
harens,  maquerel,  ne  moruës,  ne  autres  denrées  salées,  surpaine 
de  perdre  les  denrées. 

(10)  Item.  Que  nuls  ne  puisse  sorir  en  la  ville  de  Paris  hareno 
desaffare,  harenc  poudré,  ne  frés  après  la  Saint  Michel,  sus 
paine  de  perdre  les  denrées,  et  être  en  l'amende  le  Roi  (2). 

Item.  Que  nuls,  ne  nulles  ne  puisse  vendre  ne  achater  den- 
rées dudit  métier  sens  responsse,  sur  paine  de  l'amende  le  Roy 
toutefois  qu'il  en  sera  repris. 

(11)  Item.  Que  nuls,,  ne  nulles  ne  puisse  vendre  denrées  en 
gros  au-dessus  de  la  clef,  (3)  si  comme  il  est  accoustumé,  sur 
peine  de  perdre  les  denrées. 

(12)  Item.  Que  nuls  marchands  dehors,  ne  nuls  vendeurs  ne 
peuvent,  ne  ne  doivent  héberger  harenc  ne  maquerel  salé,  fors 
au  lieu  où  il  est  establi;  c'est  assavoir  en  la  garde  des  halles, sur 
paine  de  l'amende  le  Roy. 

(13)  Item.  Que  nuls  vendeur,  couretier  ne  puist  estre  mar- 


(1)  On  en  compte  deux  :  ras.  B.  C.  (De  Vilevault.) 

(2)  Cet  article  a  été  corrigé  d'après  l'ordon.  en  bonne  forme  de  Cbarîes-le- 
Bel,  de  janvier  i322.  (Is.) 

(7>)  Cette  clef  estoit  attachée  à  un  poteau  qui  separoit  la  place  des  detaillcres- 
ses  de  celle  des  marchands,  (De  Vilevault.) 
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chans  de  la  même  marchandise  de  qnoy  il  est  vendeur,  neluy, 
ne  sa  mesnie  (1),  ne  autre  de  pài'lùy,  ne  hors,  ne  eus. 

(14)  Item.  Que  nuls  vendeurs  ne  puist  donner  denrées  sans 
fuer,  sur  pairie  de  l'amende  le  Roy, 

(15)  Item.  Que  nuls  compteurs  des  halles  ne  se  puist  entre- 
mettre dudit  métier,  se  n'est  par  l'ordenance  desdits  prudes- 
hommes  jurez  dudit  métier. 

(16)  Item.  Quiconques  desdira  lesdits  prudes-hommes  jurez 
du  métier,  ne  yra  contre  ce  que  ils  ont  fait  bien  et  loyaument 
par  leurs  sermens,  il  l'amendera  au  Roy  et  ausdits  jurez. 

2e  PARTIE. 

Poissonniers  de  mer. 

(  1)  Quiconques  veut  estre  poissonnier  de  poisson  de  mer  à  Pa- 
ris ,  il  convient  qu'il  achate  le  métier  du  Roy ,  et  le  vent  de  par  le 
Roy,  à  L'un  plus  à  l'autre  moins:  cil  qui  la  baille  en  a  selon  ce 
que  il  voit  que  bon  est  (2). 

(2)  Item.  Tout  le  poisson  frés  de  mer,  qui  vient  à  Paris  de- 
puis Pasques  jusques  à  la  S.1  Remy,  doit  estre  vendu  le  jour  qu'il 
vient,  soit  en  gros  soit  en  détail. 

Item.  Le  saumon  et  le  pourpoisl'en  le  peut  garder  deux  jours, 
à  compter  le  jour  que  il  sera  apportez  à  Paris,  dés  la  S*.  Remy 
jusques  à  Pasques  :  et  de  Pasques  jusqu'à  la  S.1  Remy,  il  sera 
vendu  le  jour  que  il  sera  apportez  à  Paris;  et  qui  autrement  le 
fera,  il  poyera  dix  sols  d'amende  au  Roy,  toutes  les  fois  que  il  en 
sera  repris  :  et  le  poisson  de  mer  qui  vient  à  Paris ,  de  la  S1.  Re- 
my jusques  à  Pasques  doit  avoir  deux  jours  de  vente,  seule- 
ment de  celuy  que  l'en  vendra  en  gros,  et  celuy  que  l'en  ven- 
dra à  détail,  ce  jour  même  le  doit  l'en  vendre  ;  et  qui  plus  le  gar- 
dera en  ces  deux  sesons,  si  comme  dit  est  et  devisé,  le  poisson 
sera  perdu,  et  il  sera  à  cinq  sols  d'amende  au  Roy,  toultes  les 
fois  qu'il  en  sera  repris  (5). 


(1)  Famille.  (De  Vilcvault.) 

(2)  Ce  texte  paroist  estre  corrompu.  V.  l'art.  Sade  l'ordon.  du  Roy  Jean.  (Idem.  ) 

(3)  Cet  article  se  lit  de  ta  manière  suivante  dans  les  mss.  B.  et  C.  «  Tout 
»le  poisson  irez  de  mer  qui  vient  à  Paris,  de  Pasques  jusqu'à  la  S'.  Remi,  doit 

•  estre  vendu  le  jour  qu'il  vient  ,  soit  en  gros,  soit  à  détail  :  et  le  poisson  de  mer 
«qui  vient  à  Paris,  de  la  S1.  Remi  jusqu'à  la  Pâques,  doit  avoir  deux  jours  de 

•  vente  tant  seulement,  de  celuy  que  l'en  vendra  en  gros  :  celuy  jour  mêmes  au 
»  détailleur,  et  qui  plus  le  garderoit  en  ces  deux  saisons,  que  si  comme  il  est  de- 
»  visié  cy-dessus,  le  poisson  seroit  perdu. 
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(3)  Item.  Nul  poissonnier  de  mer  de  Paris  ne  peuît,  ne  ne 
doit  aller  encontre  le  poisson  pour  aehaler,  se  ce  n'est  de  la  ri- 
vière d'Oyse,  ou  à  la  ville  où  il  queurre  marchié ,  là  où  il  achè- 
tera le  poisson;  et  qui  le  fera  autrement,  il  perdra  tout  le  pois- 
son que  il  achètera,  toutesfois  que  il  en  sera  repris. 

(4)  Item.  Tout  le  poisson  qui  vient  à  Paris  quels  que  il  soitj 
doit  estre  mis  de  lonc  es  peniers,  et  sans  templeil.  Et  qui  autre- 
ment le  feroit,  il  seroit  à  cinq  sols  parisis  d'amende  au  Roy,  toutes- 
fois  que  il  en  seroit  repris. 

(5)  Item.  Quiconques  amaine  penniers  de  poisson  de  mer  à 
Paris,  il  convient  que  chacun  pennier  soit  de  la  grandeur  au  pa- 
tron, qui  est  fait  de  par  le  Roy  ès  halles  de  Paris;  et  qui  mendre 
le  feroit  de  patron ,  il  payeroit  cinq  sols  de  chacune  somme,  tou- 
tesfois que  il  en  seroit  repris. 

(6)  Item.  Le  poisson  doit  estre  mis  ou  pannier  aussi  bon  des- 
sus comme  dessous,  et  ou  milieu  ;  et  se  il  fait  à  amender  (i),  si 
soit  par  les  quatre  preud'hommes  qui  sont  eslabiis  à  ce  faire,  et 
convient  que  ils  soient  deux  ensemble  àabbattre  le  tort  fait ,  pour 
carder  les  marcheans  à  droit. 

o 

(7)  Item.  Nuls  poissonniers  de  mer  ne  peut  mettre  raye  en 
pannier  sur  autre  poisson  ,  ne  amener  poisson  salé,  ne  merlent 
salé  ,  que  le  (2)  feurrel  qui  est  dessus  les  penniers  ne  soit  ostez 
ès  halles  ,  avant  que  le  poisson  soit  vendu:  et  qui  autrement  le 
feroit,  il  seroit  en  amende  de  cinq  sols  parisis  au  Roy. 

(8)  Item.  Quiconques  ameine  poisson  de  mer  à  Paris,  mellé 
ensemble  en  un  panier  de  deux  marées,  il  perd  le  poisson,  toutes- 
fois  qu'il  en  est  repris. 

(g)  Tout  le  maquerel ,  et  tout  le  harenc  qui  vient  à  Paris  ,  doit 
estre  vendus  à  compte,  et  se  le  marcheant  qui  le  achètera  rie  le 
veut  compter,  il  aura  le  serment  de  celuy  qui  i'anieinera ,  se  il  li 
plest,  ou  l'estalier  qui  le  vendra  se  fera  creable  par  sa  foy  de  tel 
compte  comme  il  y  trouvera. 


■a  Item  y  le  saumon  et  le  pourpois  l'en  le  peut  garder  deux  jours,  à  compter 
«le  jour  que  il  sera  apportez  à  Paris,  de  la  S1.  Remi  jusqu'à  la  Pasqucs,  et  de 
»  Pasques  jusqu'à  la  S1.  Remi ,  il  sera  vendu  le  jour  que  il  sera  apporté  à  Paris  ;  et 
0  qui  autrement  le  fera,  il  payera  dix  sols  touttes  les  lois  qu'il  en  sera  repris.  1  (De 
Vilevault.) 

V.  les  art.  83  et  84  de  l'ordon.  du  Roy  Jean  ;  il  y  a  pourpris  au  lieu  de 
pourpois.  {Idem.) 

(1)  Si  soit  amendé,  ms.  B.  C.  {Idem.) 

(9)  Feurre  chaume,  fouragé,  de  foderagium.  {Idem.) 
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(10)  Item.  Tout  cil  qui  ameine  poisson  à  Paris  pour  vendre 
en  charrette  ou  à  sommier,  il  convient  que  il  vieignent  descendre 
dedens  les  halles  de  Paris  ,  sans  riens  mucicr  (1)  en  meson  ne  ail- 
leurs; et  se  il  desccndoient  ailleurs,  ils  poieroient  l'amende  de 
cinq  sols  parisis  dessusdits. 

(11)  Li  poissonnier  de  Paris  doivent  délivrer  les  marcheans 
estranges  dedans  lendemain  vespres  qu'ils  auront  achaté  le  pois- 
son ;  et  s'ils  en  défaillent,  ils  poieront  deux  sols  parisis  d'amende 
au  Roy,  toutesfois  qu'il  en  seront  repris;  et  se  li  marchant  de- 
hors gist  lendemain  que  il  vendra  à  Paris  par  deflaut  de  poiement 
à  l'estallier ,  li  estallier  est  tenu  à  luy  rendre  ses  dépens  de  la  nuit, 
ou  de  plus ,  se  plus  demeure. 

(12)  Item.  Quiconques  ameine  harenc  à  Paris  pour  vendre  en 
charrette  ou  à  sommier,  il  convientque  le  harenc  soit  tout  d'une 
suite  à  tel  tesmoing ,  comme  li  marcheant  le  aura  montré ,  et  se 
le  vendeur,  ne  l'acheteur  s'acordent  que  le  harenc  soit  compté, 
le  vendeur  prendra  une  messe  (2)  et  l'achateur  une  autre  par 
main  estrange,  et  àja  revenue  que  ces  deux  revendront,  doit  re- 
venir tout  le  remenant  (5)  du  harenc. 

(i5)  Quiconques  achètera  harenc  de  «Frenelaie  (4),  et  morues 
baconnées,  et  maquereau  salé  de  marcheant  estrange,  il  convient 
qu'il  soient  ouverts  dedens  tierce,  et  clos  dedens  vespres  sonnans; 
et  ce  est  ordené  pour  ce  que  li  marchant  s'en  aloient  trop  tart; 
et  qui  ainssi  ne  le  fera,  il  paiera  les  cinq  sols  parisis  d'amende 
au  Roy.  lout  le  poisson  sera  en  la  volenté  le  Roy  ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  seront  repris. 

(14)  Li  ïonloiers  (5)  des  halles  de  Paris  ne  peult,  ne  ne  doiht 
rien  louer  hors  des  couvertures  des  halles  au  poisson. 

(15)  Item.  Ou  mestier  dessusdits  à  vingt  vendeurs,  qui  y  sont 


(1)  Musser  signifie  cacher.  Dans  le  manuscrit  A.  il  y  a  envoyer  au  lieu  de 
tnussier.  (De  Vilevault.) 

(2)  Messe  f  pour  maise.1  (Idem.) 

(3)  Le  restant.  (Idem.) 

(4)  Fienelaie,  ras.  B.  C.  Dans  Tart.  95  de  l'ordon.  du  Roy  Jean,  il  y  a 
fronclaye,  et  Franelaye  dans  cette  mtsrne  ordon. ,  donnee  par  de  la  Maie 
Traite  de  la  police,  t.  3,  liv.  5,  pag.  2^  art.  14.  (Idem.) 

(5)  Ceux  qui  recevoient  aux  Halles  le  droit  nommé  tcnlieu,  qui  se  payoit  pour 
la  place  où  le  marchand  vendoit.  V.  Dictionnaire  étymologique  de  Mona"c. 
V°  Toniieu.  (Idem.) 
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mis  de  par  le  prevost  de  Paris,  et  par  le  conseil  de  ceux  qui  gar- 
dent le  métier. 

(16)  Item.  ïuit  li  vendeurs  du  poisson  de  mer  donnent  cha- 
cun pleigerie  (1)  de  soixante  livres  parisis,  aus  mestre  qui  garde 
le  mestier,  pardevantle  prevost  de  Paris,  se  il  leur  plest ,  avant 
qu'il  s'entremettent  pour  vendre,  ne  pour  achater  pour  nul 
homme:  et  ce  onllipreud'homme  orclené  pour  an^ender  les  méf- 
iais que  li  autres  pourroient  faire;  et  seïtîe  vent  avant  laplegerie, 
il  esta  dix  sols  d'amende  :  et  ce  est  establi  des  vendeurs  en  gros. 

(17)  Quiconques  est  vendeur,  et  ait  baillé  la  plegerie  devant 
dite,  il  ne  peut  perdre  le  mestier,  se  ce  n'est  pour  vilain  cas. 

(18)  Et  convient  que  chascun  vendeur  ait  son  hostel  à  Paris  , 
pource  que  l'en  le  sache  où  trouver. 

(19)  Quiconques  est  vendeur  de  poisson  de  mer  à  Paris,  il  ne 
peut  ne  ne  doibt  partir  à  poisson  qui  vende,  ne  achate ,  ne  luy, 
ne  sa  mesniée  ;  et  se  il  le  fait ,  il  est  en  la  merci  le  Roy  de  tout  son 
avoir,  toutesfois  qu'il  en  sera  repris. 

(20)  Nuls  ne  le  peult  envoyer  hors  en  son  nom;  et  li  peult 
l'en  dcfFendre  le  mestier,  jusques  à  la  volonté  le  ttoy,  se  il  le 
faisoit. 

(21)  Nuls  vendeur  de  poisson  de  mer  de  Paris  ne  peult  vendre 
que  six  sommes  de  poisson,  et  trois  charretées  seulement,  fit  se 
il  plus  en  vent,  il  est  à  vingt  sols  parisis  d'amende  au  Roi,  tou- 
tesfois qu'il  en  seroit  repris,  fors  de  harenc. 

(22)  Nuls  poissonnier  de  Paris  ne  ne  doit  brooueiUier  ne  gas- 
chier  poisson,  comme  morue  salée,  maquereau  salé,  et  harenc 
blanc  salé;  et  se  ils  le  font,  ils  perdront  le  poisson  toutesfois  qu'ils 
en  seront  repris. 

(20)  Ou  mestier  dessusdit  à  quatre  preud'hommes  qui  ont 
juré  sur  sains  (2),  pardevant  le  prevost  de  Paris,  que  il  le  mestier 
dessusdit  garderont  bien  et  loyaumeut,  et  que  il  toutes  les  mes- 
prentures,  qui  faites  y  seront,  feront  assavoir  au  prevost  de  Paris 
au  pluslost  qu'ils  pourront  parreson. 

(24)  Li  quatre  preud'hommes  qui  gardent  le  mestier,  doivent 
mettre  et  esfcablir  les  conteurs  et  les  poingneeurs  (5).  Et  doivent 


(1)  Caution.  (De  Vilcvault.) 

(2)  Sur  les  choses  saintes.  (Idem.) 

(3)  Ils  sont  nommez  poigneurs,  parce  qu'en  déchargeant  et  comptant  les 
morues,  ils  prennent  ces  poissons  deux  à  deux,  ce  que  l'on  nomme  vulgaire- 
ment une  poignée  de  Morue.  La  Maie,  t.  3,  titre  35,  c.  1,  p.  xoy ,  col.  1,  à 
la  marge.  (Idem.) 
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avoir  li  compteeur  et  li  poigneeur  de  chacun  millier,  un  denier  ; 
c'est  assavoir  du  vendeur  obolle,  et  de  l'achateur  obolle. 

('2b)  Quiconque  ameine  morue  à  Paris,  la  charretée  doit  cinq 
sols  parisis  de  coutume,  et  seize  deniers  de  congié  et  de  halage(i  J 
et  chacune  somme  deux  deniers.  2.  La  charretée  de  pleys  doit  six 
pleys  (2)  de  coutume,  ou  quatre  sols,  et  seize  deniers  de  congié 
et  de  halage,  etde  chacune  somme  deux  deniers.  3.  La  charretée 
de  gournaux  (5)  doit  six  gournaux  de  coutume,  ou  quatre  sols  et 
seize  deniers  de  congié  et  de  halage,  et  de  chacune  somme  deux 
deniers.  4-  La  charretée  de  melens  (4)  doit  six  melens  de  coutu- 
me, ou  six  sols  et  seize  deniers  de  congié  et  de  halage ,  et  de  cha- 
cune somme  deux  deniers.  5.  Et  le  harenc  sor  et  blanc  et  gisant 
doit  quatre  deniers  de  halage,  et  deux  deniers  du  millier,  et  six 
vingts  harens  au  feur.  (5)  où  l'en  le  vent,  et  le  salé  aussi.  6.  La 
charretée  de  rayes  doit  dix-huit  deniers  de  coutume,  et  seize  de- 
niers de  congié  et  de  halage ,  et  de  chascune  somme  deux  deniers. 
7.  La  charretée  de  harenc  frets  doit  six-vingt  harens  au  feur  où 
l'en  lèvent,  et  seize  deniers  de  congié  et  de  halage,  et  chascune 
somme  quatre  deniers.  8.  Le  harenc  celerin  ne  doit  point  de 
coûlume.  Tout  mellenc  (G)  doit  quinze  deniers  de  la  somme  à 
cheval,  et  harenc  frets  sept  deniers,  et  dix  harents  au  feur  où 
l'en  le  vent.  10.  Tout  poisson,  la  somme  doit  sept  deniers  à 
cheval. 

(26)  Quiconque  ameine  poisson  en  penniers  à  Paris,  il  con- 
vient que  ses  penniers  soient  emplis  loyaument  ou  à  comble  ou 
sens  comble,  en  la  manière  que  il  est  devisié  cidessus;  et  se  il  le 
lait  autrement,  il  est  à  cinq  sols  d'amende  de  chacune  somme, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  repris:  Et  se  il  avenoit  que  li  vendeur 
treuve  en  un  pennier  trente  harens  moins  que  il  ne  motira,  la 
somme  sera  en  la  volonté  le  Roy. 

(27)  Li  quatre  preud'hommes  qui  gardent  le  métier  dessusdit 
de  par  le  Roy,  sont  quitte  du  guet  pour  la  peine  que  il  ont  de  gar- 
der le  métier  du  Roy. 


'(1)  Droit  que  l'on  payoit  pour  avoir  permission  de  vendre  aux  Halles.  (De 
\ilevault.) 

(2)  C'est  le  poisson  nommé  la  file.  (Idem.) 

(3)  Gournal ,  espèce  de  poisson  très-délicat.  11  s'en  trouve  beaucoup  dans  la 
mer  du  Sud.  (Dict.  de  Trévoux.)  (Idem.) 

(4)  11  y  a  merlens  dans  les  mss.  B.  C.  (Idem.) 

(5)  Fuet,  dans  le;  ins,       c'csl-à-dire ,  au  prix.  (Idem.) 
ifjf  Meilenc,  mss.  B.  et  C.  (Idem  ) 


(28)  Li  hommes  qui  ont  passé  soixante  ans  d'âge,  «oui  quitte 
du  guet,  et  cil  à  qui  leurs  famés  gisent  d'enfant,  tant  comme 
elles  gisent  ;  mais  il  sont  tenus  à  faire  le  savoir  à  celuy  qui  le 
guet  garde  de  par  le  Roy.  Li  poissonniers  de  Paris  doivent  le  guet , 
la  taille,  elles  autres  redevances  que  li  bourgeois  de  Paris  doi- 
vent au  Roy. 

3e  partie. 
Poissonniers  (Veau  douce. 

(1)  Nuls  ne  peut  estre  poissonniers  d'eaue  douce  à  Paris,  se  ii 
n'achate  le  métier  du  Roy  :  et  le  vent  cil  qui  de  par  le  Roy  l'a 
achàté,à  l'un  plus,  à  l'autre  moins,  si  comme  il  luy  semble 
bon. 

(2)  Nuls  poissonniers  qui  le  métier  a  achalé  au  Roy,  ne  peut 
avoir  le  métier  tous  sus,  c'est  à  sçavoir  partir  à  poisson ,  que  cil 
achatent  qui  ont  le  métier  tout  sus,  ne  ne  peuvent  achater  pois- 
son à  Paris,  na  moins  de  deux  lieuës  prés  en  tous  sens,  se  il  ne 
paye  vingt  sols  parisis  à  quatre  preudes-hommes  du  mestier,  qui 
sont  jurez  de  par  le  Roy  à  garder  le  mestier  devant  dit:  liquiez 
vingt  sols  sont  converti  ou  commun  profit  de  tout  le  mestier  devant 
dit,  si  comme  pour  leur  allées  soutenir,  et  leurs  autres  besongnes 
nécessaires  à  tout  le  mestier. 

(5)  Si  aucuns  poissonniers  qui  ait  le  mestier  achaté  au  Roy, 
et  n'ait  payé  les  vingt  sols  devant  dis,  acheptc  poisson  à  Paris, 
ou  près  de  Paris  deux  lieuës  en  tous  sens,  il  perd  le  poisson  sans 
autre  amende  (1)  payer,  et  doit  l'en  iceiuy  poisson  forfait  donner 
pour  Dieu  aux  prisonniers  (2)  du  Chastelet,  à  lameson-Dieu ,  ou 
là  où  il  leur  semblera  que  bien  soit. 

(4)  Se  aucuns  poissonnier  achate  le  meslier  à  celuy  qui  de  par 
le  Roi  lèvent,  et  il  ne  soit  pas  prud'homme  et  loyaus,  de  bonne 
conversation  et  de  bonne  vie,  li  quatre  prud'hommes  devant  dis 
qui  le  meslier  gardent  de  par  le  Roy,  ou  li  trois  des  quatre  le 
peuvent  refuser  et  oster,  qu'il  n'ait  part,  ne  compagnie  ou  mes- 
tier devant  dit;  et  s'il  est  prud'homme  et  loyaux,  de  bonne  vie 
et  conversation  ,  il  ne  luy  peut  refuser  que  il  n'ait  part  ès  choses 
que  il  achatent  appartenant  à  leur  mestier,  et  qu'il  ne  puist 
achater  à  deux  lieuës  près  de  Paris,  pour  tant  qu'il  ait  achalé  le 


(1)  Remède ,  ms.  A.  (De  Vilevault.) 

(2)  Poissonniers ,  ms.  A*  (Idem,) 
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mestier  du  Roy,  et  payé  les  vingt  sols  devant  dits  en  la  manière 
dessus  devisée. 

(5)  Nulle  femme  veuve,  ne  autre  ne  peut  achater  poisson 
dedans  Paris,  ne  plus  près  qu'à  deux  lieuës  en  tout  sens,  ne 
partir  à  poisson  nul  que  poissonnier  achate,  se  elle  n'a  esté 
femme  à  poissonnier,  ou  s'elle  ne  l'achetoit  ou  vousist  avoir 
part  pour  son  manger,  ou  pour  donner,  mais  pour  son  vendre, 
non. 

(6)  Nuls,  ne  nulle  ne  peult,  ne  ne  doit  achater  poisson  en 
terre  (1),  se  il  n'est  pesché  ;  et  se  il  l'achatoit,  il  perdroit  le  pois- 
son ,  se  il  y  pouvoit  estre  repris ,  et  seroit  le  poisson  donnez  pour 
Dieu  en  la  manière  dessus  devisée. 

(7)  Nuls  poissonniers,  ne  autre  ne  peut ,  ne  ne  doit  vendre 
barbeaux,  carpeaux,  tancheaux,  ne  anguillettes ,  desquelx  les 
quatre  ne  vallent  un  denier  au  moins,  et  se  il  le  fait,  il  pert  le 
poisson,  et  est  donné  pour  Dieu  en  la  manière  dessus  devisée. 

(8)  Nuls  poissonniers,  ne  autres,  ne  peut,  ne  ne  doit  vendre 
gardons  freans  (2) ,  c'est  assavoir  gardons  entre  la  my-avril  et  my- 
may,  et  s'il  le  faisoit,  il  perdroit  le  poisson,  et  seroit  donné  pour 
Dieu  en  la  manière  dessusdite;  et  ce  doit  faire  crier  le  prevost  de 
Paris  chacun  an  une  fois  sur  la  pierre  au  poisson 

(9)  Nuls,  ne  nulle,  ne  peut,  ne  ne  doit  vendre  à  estai  poisson 
d'eaue  douce,  fors  que  à  la  porte  du  grant  Pont,  aux  pierres  le 
Roy,  et  aux  pierres  aux  poissonniers  qui  sont  en  ce  mesmes  lieu, 
mais  ils  le  peuvent  comporter  par  la  ville,  sans  mettre  à  terre ,  ou 
estai;  et  ce  fu  deflendu  pour  l'amour  de  ce  que  on  vendoit  les 
poissons  emblés  (5),  les  mors,  et  les  pourris,  es  lieux  forains,  et 
s'aucun  en  vendoit  point  (4)?  il  perdroit  le  poisson  ,  et  seroit 
donné  pour  Dieu  en  la  manière  dessus  devisée. 

(10)  Nuls,  ne  nulle  ne  peut,  ne  ne  doit  aler  encontre  poisson 
qui  vieigne  à  Paris,  pour  vendre,  ne  achepter  li  à  Paris,  ne  à 
moins  de  deux  lieuës  près  Paris  en  tout  sens,  se  il  n'estoit  à  Paris 
au  port,  dedens  les  murs,  et  aux  pierres  devant  dites,  tant 
comme  li  Roi  soit  à  Paris  en  parlement,  ou  hors  parlement,  au 


(1)  Mss.  B.  C,  'poisson  terre ,  ou  terre ,  car  dans  ces  mss.  il  n'y  a  point 
d'accens.  (De  Vilevault.J  p 

(2)  Qui  fraient.  (Idem.) 

(3)  Volez.  (Idem,) 

(4)  Aucuns.  (Idem.) 
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temps  que  parlement  siet  ;  et  se  il  le  faisoit,  il  perdroit  le  pois- 
son ,  et  seroit  donnez  pour  Dieu  en  la  manière  dessus  devisée. 

(11)  Nuls,  ne  nulle  ne  peut,  ne  ne  doit  son  poisson  mucier(i), 
ne  reporter,  ne  tourner  ça  ne  là ,  puisqu'il  (a)  estmeuzdeson  hos- 
tel  pour  aporter  à  Paris,  à  la  porte  de  grant  Pont,  pour  vendre 
jusqu'à  tant  qu'il  l'ait  apporté  à  la  porte,  et  aux  pierres  devant 
dites;  et  se  il  faisoit,  il  perdroit  le  poisson,  et  seroit  donnés  pour 
Dieu  en  la  manière  dessus  devisée;  et  ce  ont  establi  li  poisson- 
niers, pour  ce  que  quant  les  queux  du  Roy  vouloient  prendre 
poisson,  que  li  poissonniers  (5)  mussoient  leur  poisson,  tant  que 
la  prinse  estoit  passée. 

(12)  Se  aussi  poissonnier  gist  malade  en  la  voye  d'outre  mer, 
ou  en  la  voye  Monseigneur  S.*  Jacques,  ou  à  Rome,  par  quoy  il 
ne  peult  user,  ou  hanter  en  la  ville  de  Paris,  le  mestier  devant  dit, 
en  la  manière  dessus  devisée,  sa  femme,  ou  aucun  de  son  com- 
mandement, enfant  ou  autre,  peuvent  user,  ou  hanter  lemeslier 
devant  dit ,  en  la  manière  dessus  devisée,  eu  toutes  choses,  et  en 
tous  lieux,  tant  que  l'on  sache  la  eertaineté  de  sa  mort,  ou  de  sa 
vie,  ou  de  sa  revenue. 

(1 3)  Nuls  poissonnier  ne  doit  coutume  nulle  de  chose  qu'il  vende, 
ne  achate  appartenant  à  son  meslier. 

(14)  hi  maistre  queux  du  Roy  prent  et  eslit  les  quatre  preud'- 
hommes  du  mestier  devant  dit,  et  les  met,  et  oste  à  sa  volonté, 
et  leur  fait  jurer  sur  sains,  que  il  trestont  (4)  le  poisson  que  li 
Roy  aura  meslier,  ou  la  Royne,  ou  leurs  enfans,  ou  cil  qui  pois- 
son ont  par  pris,  priseront  bien  et  loyaument,  aussi  pour  ceux 
qui  le  prisent,  comme  pour  les  marehans  :  et  le  prevost  de  Paris 
fait  jurer  iceulx  quatre  hommes  sur  sains,. que  il  le  mestier  de- 
vant dit  garderont  bien  et  loyaument  en  la  manière  dessus  devi- 


(1)  Dans  les  mss.  B.  C,  il  y  a,  amener.  (De  Vilevault.) 

(2)  Depuis  qu'il.  (Idem.) 

(3)  Dans  les  mss.  B.  C.  il  y  a,  on  le  detournoit.  (Idem.) 

(4)  Dans  le  ras.  A.  il  y  a  trelont.  Cet  article  est  difficile  à  entendre.  Dan» 
de  la  Maie,  il  y  a  treiUcront,  apparemment  pour  trieront,  choisiront,  mais 
cette  correction  jette  de  la  confusion  dans  le  texte.  Peut-estre  faut-il  lire 
Ircstout  >  mot  encore  en  usage  parmi  le  petit  peuple,  pour  dire  tout;  le  sens 
sera  ,  que  les  jurez  priseront  aussi  loyalement  tout  le  poisson  qui  sera  pris  pour 
le  Roi,  la  Reine,  et  pour  ceux  qui  ont  droit  de  prise  ,  que  pour  les  marchands. 
Ce  droit  de  prise  qui  appartenoit  au  Roi,  a  la  Reine,  aux  princes  du  sang, 
et  à  un  grand  nombre  d'officiers  civils  et  militaires,  consistoil ,  comme  if 
paroist  par  plusieurs  ordonnances,  à  prendre  par  préférence,  mais  en  payant, 
les  denrées  et  les  autres  choses  dont  ils  avoient  besoin.  (Idem.) 


282  PHILIPPE  V. 

sée,  et  que  se  il  y  trouvent  poisson  pourri,  ou  mauvais  ,  que  il  le 
feront  ruer  en  Saine  (i).  et  que  il  tout  quatre,  ou  li  un  au  moins, 
trois  jours  en  la  semaine,  c'est  assavoir  le  mercredi,  le  vendredi, 
et  le  samedi  en  charnago,  et  en  Caresme  chacun  jour,  yront  visi- 
ter, et  chercher  toutes  les  pierres  aus  poissonniers,  et  tous  les 
lieux  qu'il  saurout,  ou  commanderont  (2)  que  mauvais  poisson 
soit  par  leur  serment;  et  se  il  le  trouve  mauvais,  il  le  doit  faire 
ruer  en  Saine,  si  comme  il  est  dit  dessus. 

(»5)  Li  poissonnier  de  Paris  doivent  la  taille,  et  le  guet,  et 
les  autres  redevances  que  les  autres  bourgeois  de  Paris  doivent 
au  Roi. 

(16)  Li  quatre  preudes-hommes  devant  dis,  ne  doivent  point 
de  guet,  pour  le  service  que  il  font  au  Roi,  de  son  mestier  garder, 
et  de  ses  poissons  priser. 

(17)  Nul  poissonnier  qui  ait  soixante  ans  passés,  tel  à  qui  sa 
femme  gist  d'enfans,  tant  comme  elle  gist,  ne  doivent  point  de 
guet ,  mais  ils  sont  tenus  le  venir  dire  à  celui  qui  le  guet  garde  de 
par  le  Roi,  et  les  doit  en  croire  par  leur  serment. 

(18)  Nuls,  ne  nulle  ne  peut,  ne  ne  doit  dire  vilenie  à  nul  des. 
priseurs  devant  dis,  pour  la  raison  de  son  service,  si  comme  se  011 
li  disoit  vilenie  pour  pris  que  il  prisassent,  ou  pour  mauvaispois- 
son  que  il  gelassent  en  Saine,  ou  pour  aucune  entrepresure  que 
il  feissenl  sçavoir  au  prevost  de  Paris  :  se  nuls  leur  disoit  vile- 
nie pour  les  raisons  devant  dites,  il  l'amenderoit  de  dix  sols  pari- 
sis  au  Roi  ;  car  vilenie  ne  leur  doit-on  pas  dire  pour  le  service  le 
Roi,  pour  tant  qu'ils  le  facent  bien  etloyaument. 

(19)  Item.  Nuls,  ne  nulle  ne  peut  vendre  boyaux,  ne  chaudun 
de  nulle  beste  sur  les  pierres  aux  poissonniers,  et  aux  bourgeois 
de  Paris,  ne  escorcher  aigneaux  :  Quiconques  mesprendra  en 
aucuns  des  points  dessusdis,  il  payera  pour  la  première  fois  dix 
sols  parisis  d'amende  au  Roi,  pour  la  seconde  vingt  sols  parisis,  et 
pour  la  tierce  soixante  sols  parisis. 

Fait  par  M.  le  prevost  en  jugement  sur  les  carreaux,  le  conseil, 
et  procureur  du  Roy  presens,  le  samedi  3o  jour  de  décembre 
l'an  i5qi  (3). 


(1)  La  Rivière  de  Seine.  (De  Vi'evault.) 

(2)  11  y  a  bien  écrit  commanderont ,  dans  les  mss.  ;  c'est  une  faute,  peut-eslre 
pour  cûnnoisiront ,  ou  autre  mot  semblable.  (Idem.) 

(S)  La  fin  de  ces  slntuls,  depuis  les  mois,  quiconque  mesprendra,  etc.  n'est 
point  dans  le  mss.  A,  clic  e&t  tout  de  suite  de  la  mesme  main  datis  le  mss.  C. 
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N".  5g4-  —  Mandement  portant  que  les  droits  à  V exportation 
des  laines  et  autres  marchandises  françaises  seront  taxés 
par  tes  gens  des  comptes. 

Taris,  19  mai  1021  *(C.  t.  I,  760,  et  XI,  483.) 


N°.  5g5.  —  Ordonnance  (1)  portant  réduction  et  fixation  du 
nombre  des  sergents  du  Châletet,  d  98  à  cheval  et  i33 
à  pied ,  avec  réserve  au  Roi  de  ta  nomination  aux  places 
vacantes  par  forfaiture,  mort,  ou  autrement. 

Poitiers,  juin  i5ai.  (C.  L.  I,  701.) 

Philippe  ,  etc.  Nous  faisons  à  sçavoir  à  tous  presens  et  à  venir, 
que  comme  plusieurs  de  nos  sergens  de  nostre  Chastelet  de  Paris 
se  fussent  complains  à  nous,  que  nostre  prevost  de  Paris,  et 
ceux  qu'il  avoit  avec  luy  appeliez  de  nostre  commandement, 
pour  i'ordonance  faire,  sur  la  restrinction  des  sergens  de  nostre 
dit  Chastellet  à  cheval  et  à  pied,  avoit  esté  par  ladite  ordon- 
nance les  plus  anciens  et  suffisons  mis  hors,  et  mis  nouveaux, 
laquelle  chose  ne  fut  oneques  nostre  attente.  Et  nous  eussent  re- 
quis que  sur  ce  nous  leur  voulussions  pourvoir  de  remède  conve- 
nable. Nous  inclinons  à  ladite  supplication  ,  pource  qu'elle  estait 
raisonnable,  mandâmes  et  commismes  par  nos  lettres  patentes,  à 
nostre  amé  et  féal  chevalier  et  conseiller  Jean  Piobert  nostredit 
prevost  de  Paris,  et  5  maistre  Gérard  de  la  Croix,  jadis  scclleur 
de  noslre  dit  Chastellet,  que  ladite  ordonance  des  sergens tant 
à  pied  comme  à  cheval  corrigeassent  et  amendassent. 

(1)  C'est  à  sçavoir  que  les  anciens  sergens,  qui  pourroient 
exercer  l'office  de  sergenterie  convenablement,  ceux  aus  quels  en 
recompensation  de  service  faits  à  nous,  et  à  nos  prédécesseurs, 
la  sergenterie  dudit  Chastclet  leur  avait  esté  donnée,  qui  toutes- 
voyes  n'avoient  rien  metfait,  pour  quoy  ils  deussent  estre  ostez 
deleurs  services,  demourassent  devant  tous  autres  sergents  dudit 
Chastellet,  jusques  à  certain  nombre,  que  nous  dîmes  de  bouche 
au  dit  nostre  chevalier,  et  que  les  plus  nouveaux  en  fussent  ostez, 


Dans  le  mis.  H.  elle  a  esté  ajoutée  par  une  autre  main,  partie  dans  une  espace 
vuide,  qui  estoit  restée  après  le  texte  des  statuts,  et  le  teste  à  la  marge.  (De  Vi- 
kvaull.) 

i  (1)  V.  Girard,  des  Offices,  tcm.  II,  liv.  ô,  et  lit.  02,  p.   1075;  les  ord. 
nov.  î5o2  et  26  nov.  1J17.  —  Declar.  de  François  Irr. ,  juin  ï 544-  ('&•*) 
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et  les  autres  anciens,  el  ceu\  qui  en  la  recompensalion  dessus 
dite,  tenoientscrgentcries  oudit  Chasteilet,  qui  osiez  en  est  oient, 
fussent  arrière  mis  en  leur  dit  office,  mais  qu'ils  n'eussent  rien 
méfiait ,  et  fussent  sutïisans  oudit  office  exercer.  Les  devant  dits 
nostre  chevalier  prevost  de  Paris,  et  maistre  Girard  de  la  Croix 
eue  sur  ce  grande  délibération  ,  et  diligence  ordonnèrent,  par  la 
vertu  de  nos  dites  Lettres,  et  ramenèrent  le  nombre  des  sergents 
à  cheval  de  nostre  dit  Chasteilet  et  quatre-vingt-dix-huit  sergens, 
et  ceux  à  pied,  à  six  vingt  et  treize  sergents. 

(2)  Et  sont  les  noms  des  sergens  à  cheval  tels,  etc. 

(3)  Les  noms  des  sergens  à  pied,  etc. 

(4)  Item.  Le  devant  dit  chevalier,  et  prevost,  et  maistre  Gi 
rard  ont  ordonné  de  nostre  commandement,  que  pource  qu'il  y 
a  plusieurs  sergens,  tant  à  pied  comme  à  cheval ,  llebes,  et  an 
ciens,  qui  longuement  et  loyaument  ont  servi  aux  guets,  nostre 
dit  chevalier  a  donné  de  nostre  commandement,  lettres  de  son 
scel,  à  ce  qu'ils  puissent  sergenter  comme  devant,  outre  le  nom 
bre  dessusdit,  sauf  ce  que  s'ils  mesfaisoient,  ou  s'il  mourroit  aucun 
d'iceux,  que  pour  ce  nuls  ne  puissent  avoir  ne  impetrer  leur 
office ,  iie  le  dit  nombre  estre  accreu  en  aucune  manière ,  si 
comme  toutes  ces  choses  ledit  chevalier  Nous  a  rapporté  par  vive 
voix.  Nous  adccertes,  l'ordonance  dessusdite  faite  par  ledit  nostre 
chevalier  prevost,  et  maistre  Girard  dessus  nommez,  toute  en  la 
manière  qu'il  est  dessus  escrit.  Voulions,  louons,  ratifions,  ap 
prouvons  et  confirmons,  par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres, 
de  certaine  science,  et  de  nostre  autorité  royale.  Et  avec  ce  nous 
retenons  par  devers  nous  à  donner  doresnavant  lesdites  sergente 
ries.,  tant  à  pied  comme  à  cheval  de  nostre  Chasteilet  ,  quand  el 
les  échoiront  par  forfaitures,  par  mort,  ou  autrement,  sans  ce 
que  le  prevost  de  Paris,  qui  est  à  présent,  et  ses  successeurs 
ou  autres  quels  qu'ils  soient,  puissent  donner  les  dites  sergente- 
ries,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  s'il  n'est  de  nostre  com- 
mande m  eut. 

(5)  Item.  Comme  le  dit  nostre  chevalier  nous  ayt  rapporté, 
que  plusieurs  qui  soulloicnt  estre  sergents,  tant  de  pied  coinme 
de  cheval,  ainçois  que  l'ordonance  dessus  dite  fut  faite,  n'ayant 
pu  estre  mis  et  comprins  en  ladite  ordenance  ,  pour  la  grant  mul- 
titude des  sergents  qui  estoient  audit  Chasteilet,  avant  la  dite  or- 
donance,  qui  bien  et  loyaument  ont  servi.  Nous  voulions  et  or- 
donnons, que  quand  aucun  des  dits  sergents  nommez,  qui  sont 
comprins  en  la  dile  ordonance.  mourront,  forferont,  ou  délais 


seront  les  offices  dessusdits,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  que 
les  dessus  dits,  qui  autrefois  ont  esté  sergents  dudit  Chastellet, 
qui  bien  se  sont  portez  audit  office,  soient  restablis  sergents,  en 
lieu  de  ceux  qui  forfèront ,  mourront,  ou  délaisseront  les  dits 
services,  si  comme  dessus  est  dit.  Et  voulions  que  les  plus  an- 
ciens d'iceux  soient  restablis  aux  dits  services  avant  les  nouveaux, 
selon  ce  que  chacun  d'eux  a  esté  ancienement  establi  audit 
office. 

(6)  Et  pource  que  d'àncieneté  il  a  esté  toujours  accoustumé 
audit  Chastellet  que  les  sergents  de  cheval  ne  dévoient  sergenter 
dedans  la  banlieue  de  Paris,  ne  ceux  de  pied  hors  de  la  ban- 
lieue, si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité.  Nous  voulions  et  ordon- 
nons que  des -ores -en -avant,  il  soit  gardé  entre  les  dits  ser- 
gens. 

Si  mandons  et  commandons  au  prevost  de  Paris ,  qui  à  pré- 
sent est  et  pour  le  temps  sera,  et  à  tous  les  autres  officiers  dudit 
Chastellet  presens  et  à  venir,  que  l'ordonance  dessus  dite  tien- 
gnent  et  gardent  entièrement  en  la  manière  que  dessus  est  dit, 
sans  enfraindre  icelle,  ou  venir  encontre  en  aucune  manière. 
En  tesmoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à  ces  lettres  nostre  scel. 

Ce  fut  fait  à  Poitiers  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  vingt-un. 

(  Ainsi  signé  )  Per  dominum  Regem  présente  Domino  J.  Ro- 
toerti  de  Tempto. 


N°.  5q6.  —  Lettres  confirmativ  es  de  celles  des  comtes  d'An- 
jou et  du  Mans ,  fils  de  France,  qui  accordent  aux  pro- 
priétaires des  environs  d'Angers,  moyennant  une  rede- 
vance, te  droit  de  chasse  sur  tes  bêtes  sauvages  et  tes 
oiseaux,  à  l'exception  de  ceux  de  proie,  comme  faucons 
et  gerfauts. 

Poitiers,  juin  l-Sai.  (C.  L.  XII,  45*0 


N°.  597.  —  Lettres  portant  main-levée  des  saisies  des  (tiens 
des  Léproseries. 

Crecy,  16  août  1021.  (C.  L.  I,  814.) 

Philippus,  Deigratiâ  FrancorumetNavarrae  Rex,  lîallivo  Bitur. 
vel  ejus  locum  tenenti,  caeterisque  justitiariis  nostris,  Salutem. 
Cum  propterdeteslabile  flagitium ,  etenmen  horrendum  ,  quod 
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leprosi  regni  nostri  et  aliunde,  contr:i  calholicos  universos  (i 
fuerantmachinuti .  ut  nos  morti  tradercnt,  polionibus  et  venenis 
qiuts  in  puteis  ,  fontibus ,  a  qui  S  et  locis  aliis  ponebanî.  conccjy 
tarn  hujusrnodi  nequiliam  molientes  explere,  nisi  circa  id  ,  sui 
cultoribus  providisset  Cliristi  benignitas,  cujus  clementia  mise 
rante,  tanta  revelata  fuit  iniquitas,  et  per  plmium  confessiones 
et  facti  evidentiam  patefacta,  nos  tantum  scelus  ,  et  execrabil 
crimen  remanere  notentes  inultum,  dictos  leprosos  in  regno  nos 
tro  capi  fecerimus  ,  et  animadverti  in  plerosque  eorum,  qui  re 
perti  fu ère  cuîpabiles  pra3missorum ,  et  ordinassemus  inter  alia 
quod  omnia  bona  eorum  ad manum  nostram  ponerentur  et  teren 
tur,  donec  super his  duxissemus  aliter  ordinandum,  quodque  per 
sonis,  que  solebant  vivere  de  bonis  leprosiararum  ,  ac  etiam  le 
prosis,  quod  juxta  nostram  ordinationem  predictam  includicon 
tingeret,  ministrarentur  victui  necessaria  ,  per  gentes  nostras 
vel  dcputatos  abipsis,  nos  auditis  post  modum  super  his  suppli 
eationibus  plurium  prelatorum,  baronum,  nobilium,  commu 
niiatum,  et  aliarum  personarum  dicti  regni,  asserentium  gar 
dam  9  gubernationem  et  administrationem  leprosiarum  ipsarum 
institutionem  que  et  destitutionem  personarum  earumdem  ac 
se  ab  antiquis  temporibus  pertinere,  habito  que  super  bis  consi 
lio  ,  et  deliberatione  plenaria ,  manum  nostram  ab  omnibus  locis 
et  bonis  leprosiararum  ipsarum  in  quibus  posita  fuerat,  ob  eau 
sam  praedictam  ,  ordinavimus  et  duxirnus  amovendam ,  mari 
dantes  vobis  et  cuiiibet  vestrum,  prout  pertinebit  ad  eum 
quatenus  dicta  manu  amota  penitus ,  iîîos  qui  ante  appositio 
ne'm  ipsius ,  gardam,  et  administrationem  locorum  et  bonorum 
hujusmodi  ,  institutionemque  et  destitutionem  personarum  i 
cis  habebant,  de  ipsis  locis,  bonis  et  personis  ubi  administrare 
providere,  et  ordinare,  prout  temporc  appositionis  manus  nos- 
trae,  ibidem  faciebant,  libère  permittatur,  nostro  tamen  et  alieno 
in  omnibus  jure  salvo ,  ^raedictis  prelatis,  baronibus,  commu- 
nitatibus  et  aliis,  quos  hujusrnodi  tangit  negotium ,  iniungente 
ut  sic  se  super  his  habeant ,  quod  nos  qui  eis  per  premissa  nul 
lum  jus  novum  acquiri  nolumus  ,  nullumque  prejudicium  nobis 
generari  non  oporteat,  super  hoc  aliter  providere. 

Datum  Creciaci  ,  decimo  sexto  die  Augusti ,  anno  Domin 

MCCCXXI. 


fui 
I' 

ilias: 
Itur 


Çi)  Ceci  prouve  les  préjugé*  de  ce  temps,  également  dirigés  contre  1rs  .Tuîès.(T: 


N".  598.  —  Lettres  (i)  par  lesquelles  la  Roi  consent,  vu  l'exi- 
!  ^ewee  di*  cas,  et  sans  tirer  à  conséquence ,  que  les  lépreux , 
js  coupables  d'avoir  empoisonné  les  puits ,  soient  jugés  par  les 
À  juges  des  seigneurs  qui  les  avaient  fait  arrêter,  quoique  le 
uj     crime  fût  de  lèse-majesté. 

se  Crecy,  18  août  i5ai.  (G.  L.  XI,  481.)' 

%  f  "  1    "  —  — 

j|  (1)  Voici  le  récit  que  fait  l'abbé  Velly  de  celte  tentative  des  juifs  et  des  le- 
] preux,  d'empoisonnés  les  puits  et  les  fontaines. 

Pour  faire  diversion  au  projet  d'une  croisade  que  faisait  annoncer  le  Roi  de 
e  (France,  le  Roi  de  Grenade,  animé  sans  doute  par  les  mahométans  d'Asie,  excita 
'  les  juifs  de  France  à  empoisonner  tous  les  puits  et  toutes  les  fontaines.  Souvent 
nichasses,  quelquefois  massacrés,  toujours  persécutés  en  France,  nourrissant  dan* 
d  leur  cœur  une  haine  secrète,  mais  implacable  contre  la  nation,  les  juifs  accep- 
tent la  proposition;  mais,  surveillés  de  près,  ils  jugent  prudent  de  charger  les 
C  :  lépreux  de  l'exécution;  et  pour  les  y  déterminer,  ils  leur  donnent  de  l'argent,  et 
11  i  leur  font  croire  que  ceux  qui  ne  mourront  pas  du  poison  deviendront  lépreux, 
sj  Ceux-ci ,  rebut  de  la  société  à  cause  de  leur  mal ,  cédant  à  cette  double  tentation, 
{.[empoisonnent  toutes  les  eaux  de  la  Haute-Guienne  et  du  Poitou  ;  suivant  les  uns, 
avec  du  sang  humain ,  de  l'urine ,  trois  sortes  d'herbes,  et  des  hosties  consacrées  : 
'tout  cela  desséché,  mis  en  poudre  dans  un  sachet,  était  jeté  dans  les  puits  et 
'jdans  les  fontaines  :  suivant  d'autres ,  ou  employait  la  tète  d'une  couleuvre,  des 
))  pattes  de  crapaud,  et  des  cheveux  de  femmes  souillés  d'une  liqueur  noire  «t 
nlipuante,  le  tout  à  l'épreuve  des  flammes.  Le  complot  fut  découvert  par  deux 
j  lettres  arabes  interceptées ,  et  que  l'on  conserve,  avec  la  traduction dans  le 
Trésor  des  chartes.  Des  lépreux  et  des  juifs  mis  à  la  torture  s'avouent  cou- 
'  pables  de  in  plus  horrible  conspiration  qui  eût  jamais  ëlè  tramée.  Ils  sont 
brûlés  vifs,  et  leurs  biens  confisqués.  A  Paris,  on  livre  aux  flammes  les  juifs 
1-  coupables,  on  bannit  les  autres,  en  retenant  les  biens  des  plus  riches,  qui  four 
nirent  au  lise  la  somme  alors  énorme  de  i5o,ooo  franc».  Ailleurs,  coupables  ou" 

I  non,  on  les  brûla  indistinctement.  Quant  aux.  lépreux,  on  les  enferma  tous  à 
perpétuité. 

On  pourra  douter  de  la  réalité  de  cette  conspiration,  si  l'on  considère-, 

II  «ntre  autres  choses,  i°  les  persécutions  dont  le;,  juifs  ont  été  l'objet  depuis  l'aot- 
|  née  1180,  que  Philippe-Auguste  les  expulsa,  pour  s'emparer  de  leurs  biens, 
.  jusqu'en  »3q4,  époque  de  leur  dernier  bannissement;  20  que  les  motifs  allégués 
|  par  les  édits  d'expulsion,  savoir,  l'intérêt  du  peuple  et  de  la  religion ,  étaient 

démentis  par  l'autorisation  de  leur  retour  ;  3°  que  les  crimes  attribués^  quelques- 
uns  par  des  bruits  populaires,  n'ont  jaiuais  été  prouvés,  et  ne  paraissent  même 
I  avoir  amené  d'informations  juridiques  qu'une  seule  fois  en  i3q4  ,  et  a  la  justifi- 
|  cation  des  juifs  accusés  ;  4"  que  les  Rois  ne  considéraient  les  juifs  que  comme  des 
$|  instrumens  de  leurs  exactions,  leur  faisant  acheter  au  poids  de  l'or  leur  rappel 
à  temps,  la  concession  de  quelques  privilèges,  la  protection  d'un  grand  seigneur 
,  ayant  le  titre  de  gardien  de  ces  privilèges,  la  suppression  de  ce  gardien  inudèle 
à  sa  mission,  l'abolition  de  crimes  imaginaires;  enfin,  le  droit  de  prêter  à  ua 
jj  taux  exorbitant  fixe  par  les  édits  eux-mêmes  (  V .  Tord,  du  mars  i,~>6o ,  qui  leur 
i  permet  de  prêter  à  quatre  denier*  par  livres  par  semaine )  ;  f>t  que  les  juifs,  exn 

1.°)* 


288  ^      -K  7?        PHILIPPE  V. 

!N°.  599.  —  Ordonnance  pour  préparer  V égalité  des  poids  et  me-ji 
sures  (i),  et  pour  la  recherche  des  biens  du  domaine  usurpés,  j  ' 

Paris,  dimanche  avant  la  Saint-Michel ,  septembre  i32i.  (Spicileg.,  ÏII,  716.)  I 
REMARQUES    SUR    CE  REGNE. 

1 

Os  voit,  par  des  lettres  données  par  Philippe-le-Long  ,  l'an  i3 17,  un 
usage  qui  paraît  bien  singulier  :  on  donnait  alors  le  voile  de  religion  k  des  ( 
filles  de  l'âge  de  huit  ans,  et  peut-être  plutôt.  Quoiqu'on  ne  leur  donnât 
pas  la  bénédiction  solennelle  ,  «et  qu'elles  ne  prononçassent  pas  de  vœux  ,| 
il  semble  cependant  que  si ,  après  cette  cérémonie ,  elles  sortaient  duj 
cloître  pour  se  marier,  il  leur  fallait  des  lettres  de  légitimation  pour  leurs  j 
eufans ,  avant  de  les  rendre  habiles  a  succéder  ;  ce  qui  fait  croire  qu'ils 
auraient  été  traités  comme  bâtards  sans  ces  lettres.  (  Reg.  53  du  Trésor 
des  chartes,  pièce  190.)  Un  fait  bien  différent,  c'est  que  plus  de  deux 
cents  ans  auparavant,  vers  l'an  1109,  Saint-Hugues,  abbé  de  CIuny,[ 
dans  une  supplique  pour  ses  successeurs,  où  il  leur  recommande  l'abbaye 
de  filles  de  Marigny,  qu'il  avait  fondée,  leur  enjoint  de  ne  point  souffrir|  < 
qu'on  y  reçoive  aucun  sujet  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  ans,  faisant  de! 
cette  injonction  un  point  irrévocable  ,  comme  étant  appuyé  de  l'autorité  ( 
de  toute  l'église.  On  ne  doit  pas  non  plus ,  par  rapport  aux  religieuses , 
omettre  un  usage  qui  remonte  jusqu'au  douzième  siècle  ;  on  exigeait  d'elles  i 
qu'elles  apprissent  la  langue  latine ,  qui  avait  cessé  d'être  vulgaire.  Cet  1 
usage  dura  jusqu'au  quatorzième  siècle  ,  et  n'aurait  jamais  dû  finir. 

Bulles  de  Clément  V,  nommées  les  Clémentines ,  reçues  en  France  ! 
(  i3a  1).  Le  Sexte  de  Boniface  VIII  n'y  est  point  reçu.  Hen.  Abr.  chr.  (Dec.)  1 


clusivement  industrieux,  et  calculateurs  habiles,  haïs  des  Rois,  des  grands,  du  1 
peuple,  mal  protégés  par  des  édits  contre  cette  haine  publique,  devaient  éviter  | 
de  compromettre  par  des  conspirations  la  tranquillité  dont  ils  avaient  besoin  ( 
pour  se  venger  du  peuple,  des  grands  et  des  Rois,  en  juifs,  c'est-à-dire,  en 
«'enrichissant  aux  dépens  de  leurs  ennemis,  et  les  ruinant  par  les  prêts  les  plus 
usuraires;  6°  que  les  juifs  étaient  riches  lors  de  leur  persécution  par  Philippe-le-  , 
Long;  70  que  ce  Roi  éprouvait  un  grand  besoin  d'argent  pour  une  croisade ,  que 
le  Pape  lui-même  le  croyait  hors  d'état  d'entreprendre ,  à  cause  du  mauvais  état 
de  ses  finances;  8°  que  le  moyen  de  vengeance  des  juifs  contre  les  chrétiens ,  ( 
qui  consistait  à  empoisonner  les  puits  et  les  fontaines,  faisait  périr,  avec  les 
chrétiens,  tous  les  juifs  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret,  et  ce  devait  être  le  , 
plus  grand  nombre  ;  90  que  les  seules  preuves  sont  de  prétendues  lettres  arabes.  , 
qui  ont  paru  suspectes  même  à  Villaret,  et  des  aveux  arrachés  par  la  torture  qui  | 
l'ait  foi  des  souffrances,  non  delà  véracité  d'un  accusé;  io°  que  cette  conspiration 
procura  au  Roi  le  double  avantage  d'enfermer  tous  les  lépreux  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  lèpre,  et  d'avoir  l'argent  qui  lui  manquait  pour  sa  croisade.  (Dec.)  , 
(1)  Louis  XI  eut  la  même  pensée.  (Hen.  Abrég.  chronol.)  On  la  retrouve  dans  1 
les  capitulaires,  mais  elle  ne  fut  réalisée  que  depuis  la  révolution  de  1789.         ,  , 


CHARLES  IV,  dit  LE  BEL  (i), 

Succède  à  son  frère  ,  le  3  janvier  i32i  (2),  sacré  a  Reims  le  21  février; 
mort  au  Bois  de  Vincennes  ,  le  iRr  lévrier  i327. 

Chanceukbs  ou  gardcs-des-sceaux.  —  Pierre  Rodier  en  i3ao;  le  jurisconsulte 
Jean  Faber  en  ....  5  Jean  de  Chercheraont  en  i325» 


N°.  600.  —  Ordonnance  touchant  la  vente  au  détail  et  au  poids 
des  épiceries  et  autres  marchandises ,  cl  le  séquestre,  dans 
les  mains  du  possesseur  des  choses  votées  (3). 

Paris,  février  1Z21.  (C.  L.  I,  759.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  sça- 
voir  faisons,  à  tous  presens  et  à  venir. 

Que  nous  oyes  les  complaintes  dou  commun  peuple,  corn-* 
m  une  renommée  à  ce  labourant,  sur  les  fraudes  et  malices  dû 
plusieurs  marchands  d'avoir  de  pois  et  épiceries  demourans  à  Pa- 
lis, ont  fait  et  font  de  jour  en  jour,  au  mestier  de  ladite  mar- 
chandise ,  en  plusieurs  et  diverses  manières,  et  nous  qui  désirons 
à  oster  les  dites  fraudes  et  malices,  et  mettre  les  dites  choses  à 
estât  dû,  et  convenable,  et  à  foire  le  commun  profit; 

Eû  conseil  et  délibération  sur  ce  ,  et  appellé  et  oyz,  en  nostre 
court  (4)  sus  ce  diligemment,  les  marchands  dudit  mestier  de- 
mourans à  Paris,  avons  Ordené  et  ordenons  en  la  manière  qui 
s'ensuit. 


(1)  Il  prit  le  titre  de  Roi  de  Navarre,  ainsi  que  Philippe-le-Long  l'avoit  pris  , 
tous  deux  en  qualité  d'héritiers  de  Jeanne,  leur  nièce,  fille  de  Louis  Hutin, 
à  qui  le  royaume  de  Navarre  appartenait  du  chef  de  sa  mère. 

Charles-le-Bel ,  dit  du  Tillet ,  a  été  sévère  justicier,  en  gardant  le  droit  à 
chacun.  Hen.  Abr.  chr.  (Dec.) 

(2)  Il  y  a  erreur  p.  149,  dans  ladate'du  3  janvier  1022.  L'année  i322  n'a  com- 
mencé que  le  1 1  avril.  —  Sous  la  irc.  race  ,  l'année  commençait  le  ier  mars,  jour 
de  la  revue  des  troupes;  sous  la  2e,  à  Noé'l  ;  ensuite  au  25  mars,  jour  de  l'Annoncia- 
tion :  sous  la  3e,  à  la  veille  de  Pasques,  après  la  bénédiction  du  cierge  pascal.  (Is.) 

(3)  V .  Tord,  de  Philippe-le-Bel ,  de  décembre  ou  janvier  i3ia 

(4)  Est-ce  le  conseil  privé,  on  la  cour  de  parlement?  Les  syndicats  de  corps  et 
métiers  ont  aujourd'hui,  pour  principal  objet,  de  donner  à  l'autorité  adminis- 
trative les  moyens  de  connaître  le  vœu  du  commerce  ,  avant  de  statuer  par  voie 
de  règlement  d'administration  publique.  Dans  cetle  circonstance ,  il  parait  que 
les  marchands  furent  entendus  oralement,  et  en  personne  ,  et  non  par  l'entre- 
mise de  leurs  syndics,  quoiqu'ils  en  eussent.  V*  l'art.  i4«  (Is.) 

3.  uj 


2O0  cnar.F,3    i  v. 

Premièrement  .Chascun  desdits  marchands  bourgeoisde  Paris, 
aura  et  tiendra  bon  poix  et  loyal,  justifié  au  patron  d'un  poix, 
que  le  prevost  de  Paris,  ou  Chastellet  de  Paris  pour  nous,  et  aura 
bonnes  ballances,  et  justes,  pèrciées  entre  le  bras  et  ta  langue  , 
sans  estrc  enarchiées.  Et  à  iceluy  poix  et  baîlance  pourront  ven- 
dre et  acheter  leurs  marchandises,  selon  l'accord  fait  entre 
les  dits  marchands  bourgeois  de  Paris  d'une  part,  et  les  tenans 
du  poix,  qu'on  appelle  le  poix  le  Roy  d'autre  part  (1). 

(à)  Item.  Que  nul  n'achètera ,  ni  fera  acheter  aucune  mar- 
chandise, en  quoy  il  sache,  qu'il  ayt  aucune  fraude,  pour  grant 
marché  que  Tenli  face.  Ainçoissoitchascun  par  son  se  rement  tenu 
de  faire  sçavoir,  ta*ntost  comme  il  vendra  à  leur  coi>noissance  , 
ia  fauscelé  de  leur  mestier,  et  marchandise  au  prevost  de  Paris  , 
pour  faire  punition  de  ce  meffait.  Et  en  aura  ledit  prevost  exécu- 
tion, appeliez  les  maislres  doudit  mestier,  et  ceuls  qui  verra  qui 
seront  à  appeller  (2). 

(5)  Item.  Que  se  aucuns  par  ignorance  avoit  acheté  marchandise, 
en  quoy  il  eust  fausseté,  et  l'eust  pardeversluy  et  payé,  etue  peust 
trouver  son  vendeur ,  sitost  comme  de  ce  s'appercevra,  il  ne  la 
pourra  vendre.  Et  se  il  la  vendoit ,  et  estoit  de  ce  attaint,  ladite 
marchandise  seroit  jugée  par  le  prevost  de  Paris,  appeliez  avec  luy 
ceux  qu'il  voira  qui  seront  à  appeller  ,  soient  les  maistres  dudit 
mestier,  ou  autres  (3). 

(4)  Item.  Que  nul  n'achètera,  ne  fera  acheter  denrées  nulles, 
en  quoy  il  sente,  que  il  y  ait,  ou  doie  avoir  aucune  souspeçon  , 
d'eslre  mal  prises,  ou  emblées.  Aincois  sera  chascun  tenus 
par  son  serement,  de  retenir  pardevers  soy ,  ce  qui  luy  semblera 
ainsi  estre  mal  pris,  jusques  à  tant  que  cil  qui  l'aura  apporté  â 
vendre  ,  ayt  trouvé  son  garand.  Et  se  il  ne  l'ameine  dedans  le 
jour  que  l'en  luy  donra,  l'acheteur  la  portera  bientost  au  Chas- 
tellet de  Paris ,  pour  eu  faire  ce  qu'il  verra  qu'il  en  faudra  faire 
de  raison  (4). 

(5)  Item.  Que  nuls  des  dits  marchands,  qui  œuvre,  ou  face 
oeuvrer  cire,  à  la  main,  ou  œuvre  de  bougie,  ne  ne  meslera,  ne 
fera  mesîer  avec  la  cire ,  suif,  ne  autre  chose  qui  empire  la  cire. 
Et  ne  fasse  nuls ,  ne  fasse  faire  en  torches,  ne  autres  ouvrages  de 
cire,  soit  à  la  main  ,  ou  de  bougie,  couverture  nulle,  que  la  cire 


(1)  V.  l'ait.  5  de  Tord,  de  i3i?.,et  l'art.  4790°.  5  du  Code  pénal  de  1810.  (Is.) 

(2)  V .  î'art.  4?-4  du  Code  pénal.  (Idem.) 

(3)  F.  l'ait.  424.  (Idem.) 

Œ)  V.  l'art.  2279  du  Code  civil,  et  i'art.  4  de  Tord,  de  » 3 1  ».  (Idem.) 
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ne  soit  autcile  dessous,  comme  dessus,  et  qu'en  chascune  tor- 
che, ou  autres  gros  ouvrage  de  cire,  soit  à  la  main,  ou  de  bou- 
gie ,  ayt autant  de  cire  parmi  langue  toute  seiche,  comme  il  sera 
seigné  dessus ,  et  lumeignon  selon  raison  ,  et  selon  que  l'en  a  ac- 
coustumé.  Et  ne  vendra  nul  par  son  serement,  ouvrage  de  viex 
cire  pour  neufve,  ne  de  viex  mcsiée  avec  La  nueve,  qui  ne  le  die 
à  son  acheteur.  Et  qui  sera  trouvez  faisant  ie  contraire  ,  il  payera 
amende  au  Iloy,  et  au  mestier.  Et  l'ouvrage,  du  congé  duprevost, 
par  les  dits  maistres  et  gardes  faite  de  euîs  la  relation  audit  pre- 
vost ,  sera  jugiée,  et  exécution  faite  seion  la  malefaçon  par  ledit 
prcvost  de  Paris  (1). 

(6)  Item.  Que  nuls  par  son  serement,  ne  vendra,  ne  fera  ven- 
dre, peser,  livrer  aucune  marchandise  à  livre  soutive,  qui  doit 
eslie  livrée  et  pesée  à  la  livre  grosse,  sus  peine  d'amende,  comme 
dessus  est  dit.  De  quoy  la  cognoissance,  punition,  correction, 
appartient  et  appartiendra  au  prevost  de  Paris  (2). 

(7)  Item.  Que  nuls  n'achètera,  ne  fera  achater  marchandise 
nulle,  quelle  que  elle  soit,  ni  quoy  il  fasse  nulles  convenances , 
que  il  ne  puisse  et  doie  rabatre  ,  de  sarpillerie  (3)  et  cordes  et  au- 
tres serres,  ce  qu'elles  pèseront  sous  peine  d'amende. 

(8)  Item.  Que  nuls  n'apporte,  ne  face  apportera  Paris,  ne 
ne  face  à  Paris,  nulles  confitures  en  boistes ,  ou  en  bouteilles  ern- 
bouchiées,  qu'elles  ne  soient  d'autel  manière  dessous  comme 
dessus,  et  sans  prisorages  ,  ne  ne  mesle  nulle  confiture  vieille 
avec  la  nueve  qu'il  vendra,  s'il  ne  le  dit  à  l'acheteur,  sur  peine 
d'amende,  et  de  jugement  de  ladite  marchandise,  comme  dessus 
est  dit  (4). 

(9)  Item.  Que  nuls  ne  face,  ou  face  faire  confiture  nulle  de 
sucre  (5),  comme  gingembre  confit,  anis,  et  autres  confitures 
semblables ,  en  ce  en  quoy  il  ayt  couverture  nulle,  que  elles  ne 
soient  d'autel  sucre  dessous  comme  dessus ,  et  qui  sera  trouvé 
faisant  le  contraire,  il  paiera  l'amende  au  Roy.  Et  la  confiture  , 
par  le  prevost  de  Paris,  appeliez  avec  lui,  les  mestres  du  mestier , 


(1)  V.  l'art.  5  de  l'ord.  de  i3i2.  (Is.) 

(2)  V.  fart.  i«.  de  l'ord.  de  i3i2  ,  et  l'art.  4^4  du  Code  pénal.  (Idem.) 

(5)  C'est  la  grosse  toile  ou  les  gros  papiers  qui  enveloppent  les  marchandises. 

(Laur.) 

(/\)  V .  l'art.  10  de  l'ord.  de  i3ia  ,  et  l'art.  4?3  du  Code  pénal.  (Is.) 

(5)  Il  y  en  avoit  peu  alors ,  et  les  confitures  se  faisoient  ordinairement  avec 
des  épiceries  ou  du  miel.  V.  Thomassin,  des  Jeunes  »  part.  2,  ebap.  11  ;  le  Glos- 
saire de  Laurière,  V°.  espices  ,  et  l'ord.  de  i3ia  ,  art.  10,  (Laur.) 

'9* 
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sera  jugiée  ,  et  exécution  faite  de  ce  ,  selon  la  qualité  de  la  maie- 
façon,  comme  dessus  est  dit ,  par  ledit  prevost. 

(10)  Item,  Que  nuls  qui  à  Paris  vùeillent  commancier  mar- 
chandise d'avoir  de  poids,  et  tenir  hoslel  d'épicerie ,  ne  puisse 
commancier  son  mestier,,  sans  parler  tout  avant  œuvre ,  audit 
inaistres ,  ou  son  lieutenant  ,  pour  ce  que  dedans  huit  jours  après 
ce  qu'il  aura  son  mestier  commandé,  il  sera  tenus  de  jurer  de 
garder  et  tenir  les  ordonances  doudit  mestier,  qui  par  lidit 
mestre  ,  ou  son  lieutenant,  lny  seront  lues  mot  à  mot,  et  divisé. 
Et  au  serment  faire  payera  vingt  sols  audit  mestres ,  pour  soutenir 
les  frais  doudit  mestier. 

(11)  Item.  Que  ou  mestier  et  en  la  marchandise  dessusdite, 
ayt  certaine  quantité  de  courretiers  (1),  qui  par  les  dits  maistres 
et  gardes,  et  les  bonnes  gens  du  mestier  seront  estimez  et  eslûs 
souffisans.  Et  les  présenteront  les  dits  mestres  et  gardes  au  pre- 
vost de  Paris,  le  quel  les  fera  jurer,  que  il  feront  l'office  de  cour- 
retier  bien  et  loyaument.  Et  leur  soit  deffendu  et  enjoint,  sur 
peine  d'estre  bannis  de  la  courreterie  à  tousjours-més ,  que  ils 
ne  fassent  nuls  faux  contracts,  ne  nuls  mauvais  marchiez  de 
chevances.  Et  auront  iceux  letres  don  prevost  de  Paris,  sous  les- 
quelles il  ne  pourront  faire  l'office  de  courreterie,  que  ils  ne  soient 
bannis  de  Paris  un  an  et  un  jour.  Et  ne  pourront  li  dit  courre- 
lier  estre  marchand  de  la  marchandise  de  quoy  il  seront  cour- 
retier,  ne  demander  de  leur  courretage,  fors  l'estimation  faite 
d'ancienneté  par  les  marchands  sur  la  peine  dessus  dite. 

(12)  Item.  Que  nuls  des  peseurs  qui  sont,  ou  seront  establis 
a  peser  ce  que  l'en  dit  le  poids  le  Roy  (2) ,  soit  de  cire,  ou  des 
autres  marchandises  ne  puisse  estre  courretier,  ne  marchand 
de  marchandises  que  il  pezent,  ou  pezeront.  Ne  nuls  des  mar- 
chands qui  au  poix  vont,  ou  iront  pezer  leurs  marchandises, 
ne  leur  donront,  promettront,  feront  donner,  ou  promettre 
dons,  ne  services  anciens  en  l'intention  d'eulx  corrompre  ,  pour 
euîx  donner  le  droit  d'autruy,  en  leur  pezage,  sus  peine  d'a- 
mende. 

(i5)  Item.  Que  nuls  hosteliers,  qui  communément  hébergent 
marchands,  qui  à  Paris  apportent  denrées  pour  vendre,  ne  puis- 


(1)  Il  y  avait  alors  des  courtiers  de  toute  espèce  de  marchandises.  —  Aujour- 
d'hui le  Code  de  commerce  n'en  reconnaît  plus  que  trois  classes.  — Cependant 
il  y  a  encore  des  courtiers  de  boissons  à  Paris,  décret  du  i5  décembre  i8i3.  (Is.) 

(î)  V .  le  Glossaire  de  Laurière  sur  ce  mot.  {Idem.) 


sent  acheter  les  denrées  ,  que  ils  hébergent ,  ne  estre  marchands, 
sur  peine  d'amende ,  jusques  à  ce  qu'il  l'ayt  fait  sçavoir  aux  mestrcs 
dou  mestier,  deux  jours  avant  qu'il  en  puisse  rien  acheter,  ce 
qu'il  luy  en  plaira  pour  le  commun  proufit,  et  les  deux  jours  pas- 
sez, il  pourra  acheter  avec  les  dits  marchans,  ce  qu'il  luy  plaira 
des  dites  denrées. 

(14)  Item.  Les  mestres  et  les  gardes  seront  eslûs  par  le  com- 
mun dou  mestier,  ou  de  la  plus  soufïisant  partie,  chascun  trois 
ans,  et  ceux  qui  à  ce  seront  eslus  ne  pourront  refuser  de  faire 
l'office  pendant  trois  années  accomplies.  Et  dedans  les  huit 
jours  après  que  il  seront  ainsi  eslûs  ,  qualre  preud'homes  souf- 
tisant  doudit  métier  les  présenteront  por  ledit  mestier  au  pre- 
vost  de  Paris ,  lequel  prendra  d'euls  le  serement,  que  bien  loyau- 
ment  et  diligemment  garderont  lidit  mestier,  et  feront  tenir  et 
garder  à  leur  pooir  les  ordonances  dou  dit  mestier,  et  garde- 
ront nostr*e  droit ,  et  celuy  dou  mestier. 

(15)  Item.  Les  dits  mestres  et  gardes  porront  et  seront  tenus 
de  euls  prendre  garde  dou  dit  mestier,  et  de  visiter  toutes  fois 
que  il  leur  plaira,  en  chascun  hoslel  doudit  mestier ,  poids,  bai- 
lances,  ouvrages  de  cire,  confitures,  et  autres  choses  en  quoy 
malefaçons  peuvent  estre  faites,  et  especiaument  deux  fois  ou 
trois  l'an  au  moins,  et  rapporteront  toutes  les  malefaçons,  que  il 
trouveront  devers  le  prevost  de  Paris. 

(16)  Item»  Que  toutes  les  amendes  et  forfaitures,  qui  oudit 
mestier  escherront,  et  qui  par  les  dits  mestres  et  gardes  seront 
apportées  à  la  cognoissance  dou  prevost  de  Paris,  pour  le  Ptoy, 
seront  appliquées  ,  c'est  assavoir  pour  les  quatre  parts  au  Roy  , 
et  la  quinte  partie  aux  dits  espiciers,  pour  leurs  frais  et  couz,  de 
quiconques  amendes  que  ce  soit ,  pour  ce  qu'il  soient  plus  dili- 
gent de  faire  sçavoir  les  meffaitsdudit  mestier. 

Et  pource  que  ce  soit  ferme  et  stable  à  tousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres  ,  saufen  autres  choses 
nostre  droit,  et  le  droit  d'autruy. 

Donné  à  Paris  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-un ,  au  mois  de 
février. 

î^0.  601.  —  Lettres  portant  fixation  du  douaire  de  ta  Reine* 
veuve  de  Phi  lippe- le- Long 

Mars  i3ai.  (Méinor.  de  la  Ch.  des  comptes,  A  ,  f°  228.) 


CH  \BLES  IV. 


M°.  602.  —  Lettres  portant  iiomotogation  de  t'ordonnance 
rendue  par  le  vicomte  de  Montivilliers  ,  sur  la  police  de 
la  draperie,  d'après  l'avis  de  8  commissaires  des  teiliers  , 
8  commissaires  des  drapiers,  et  8  commissaires  des  foulons, 
en  présence  de  3?  bourgeois  et  hahitans  de  ta  vicomte. 

Paris,  mars  i32i.  (C.  L.  XII,  4^7-) 

N°.  6o3.  —  Ordonnance  en  forme  de  mandement,  portant  ré- 
vocation (1)  des  domaines  de  ia  couronne,  aliénés. 

Vincennes,  5  avril  1021.  (C.  L.  I,  762.) 

Càrobtjs,  Deigratiâ,  Francie  et  Navarre  Rex,  ballivo  Malisco- 
nensi  (2) ,  vel  ejus  locum-tenenti ,  salulem. 

Recordationis  inclite  carissimus  dominus  et  germanus  nosler 
Rex  Philipptjs,  inter  ceteras  curas  sollicitudinis  sue  regni  nostri 
prosperitatem  appetens,  cum  maturâ  délibéra  tione  consilii ,  mate 
aliénât  a  de  domaniis  dicti  regni  sui ,  eteiare  inemorie  carissimo- 
mm  dominorum  genitoris  et  germant  nosirorum  quondam  re- 
gum  temporibus,  sub  douationis,  vel  permutationis^  seu  cujus- 
vis  alleiius  tituli  nomine  ,  vel  colore,  ad  bujusmodi  domania  re- 
dueenda  decrevit.  * 

Et  propterea  voîens  etiam  id  procedere  ralionabili  viâ,  edici 
fteit  generaliter,  et  in  vestrâ  ballivià  publiée  proclamari,  ut  qui- 
cunique  de  domaniis  ipsis  c/uidquam  tenerent ,  in  eos,  vel  illosa 
quibus  causam  haberent,  dictis  translatum  temporibus,  no- 
mine ,  vel  colore  titulorum  ipsorum  ,  suas  liiteras  et  munimenta  , 
quas  et  quee  super  ipsis  haberent  domaniis,  et  quecumque  alia , 
quibus  se  juvare  vellenî,  et  negotio  opus  essel ,  exiberent  et  pre- 
tenderent ,  certo  dudum  lapso  termîno,  deputatis  in  negotio  alie- 
natorum  bujusmodi  par.  in  camerâ  compotorum ,  ut  eis  visis 
ordinaretur  quod  expediens  videretur  cum  intimatione.  Quod 
nisi  in  dicto  termino  exhiberenlur  et  pretenderentur  supra  dicta, 
quod  ex  tune  omnia  que  de  predictis  domaniis  tenerent,  ut  pre- 
miltitur,  ad  manum  regiam  ponereutur. 

Cujus  edicti  prétexta  j  illi  quorum  romina  millimus  vobis  in 
rotulo  clauso  (5),  sub  nostro  contra  sigiïlo  exhibuerunt,  et  pre- 

(1)  V.'Voià.  du  59  juillet  i3r8.  Kouv.  Rép.  V°.  Domains  yuMio  >  §.  a  et  5, 
et  V°.  AiiènabUitè,  %.  ier.  (Js.) 

(2)  Il  y  a  des  mandemens  semblables  adressés  à  d'autres  baillis.  {Idem.) 

(7»)  Il  y  a  sous  la  même  date  une  ordonnance  eu  30  art. ,  porluGt  révocation 
de  dons  faits  à  divers  personnages  y  dénommés.  [Idem.) 


lenderuul  Hlleras  suas  et  innuimenla  super  hiis  que  in  eodrni ro- 
tulo specialiîer  expi -imuntur ,  nos  autem  dicti  doniini  germani 
vesligiis  inhérentes,  et  ut  onus  régi  uni  ad  nostrorum  subditomm 
quietem  ,  ts  anquiilitatem ,  eî  paçem  îenius  et  laudabiîius  sup- 
portenius  ,  non  minus  habeutes  in  desideriis  regni  prosperitatein 
predicli. 

M  andamus  vobis,  qua  tenus  in dicto contenta  rotulo  înluentes  solli- 
cite, et  etiamatiendentes,sique  ultra  ea  que  in  dicto  rotulo  conti- 
nentur  ,  vel  ex  eodem  rotulo  potuerunt  comprehendi  in  nomina- 
tos  in  rotulo  ipso  et  quoscumque  aiios,  cujuscumque  status  aut 
conditionis  existant,  dictis  temporibus  qualitercuinque  alienata 
fuerint,  ad  manu  m  nostram  ponatis  et  teneatis,  ac  deaîicnato- 
rum,  vel  trauslatorum  ipsorum  nobiiitale,  condilione  et  vaîore 
omnimodô,  omni  cura  et  majore  solita ,  soliicitudiuis  diligentia 
perquiratis,  iliis  que  qui  hujusmodi  domania  alienata,  dictis 
temporibus,  ut  est  clictum  ,  in  litleris  exhibilis  non  comprehensa, 
detinent,  specialiter  injungatis  et  facialis  eliam  ex  parte  noslra 
ex  habondanti  in  assisiis  vestris ,  locisque  insignibus  et  aliis 
veslre  ballivie  de  quibus  expédient  edici  et  publiée  procla- 
înari. 

Quod  omnes  et  singuîi ,  qui  de  domaniis  ipsis  qmequarn  te- 
uent ,  qualitercuinque  temporibus  predictis  transîatum  ineos, 
vel  in  illos  a  quibus  causam  habent,  qui  nundum  suas  exihue- 
runt  litteras  ,  infra  instansfestum  beati  Remigii,  quod  eis  pro  ter- 
mino  peremptorio  assignamus,  et  vos  etiam  ex  parte  nostra  assi- 
gnetis  eisdem,  ut  suas  litteras  et  munimenta,  et  omnia  quibus 
se  juvare  volent  et  opus  erit  negotio ,  exhiheant  et  prétendant  Pa- 
ris, in  caméra  conipotorum  deputaUs  predictis,  ut  visis  ipsis,  fiât 
ulterius  quod  videbitur  expedire  cum  intimatione. 

Quod  nisi  citra  dictum  terminum  predicta  exhibuerint  et  pre- 
tenderint,  ut  est  dictum,  ex  tune  que  sic  tenent,  nosliis  ap- 
plicabimus  domaniis,  absque  eo  quod  super  hoc  amplius  au- 
dientur. 

Regni  autem  domania  inlendimus,  ne  dum  ea  que  ab  antiquo, 
sed  que  ex  forefacturis ,  commissis,  vel  quibusvis  causis  aliis  ob- 
vénérant ,  et  alienationis  translationisque  tempore  in  domaniis 
ipsis  erant  (1). 

In  premissis  tamen  nolumus  comprehendi  ea,  que  de  dictis 
domaniis,  feodis,  juridictionibus,  junbus  ,  sive  bonis  in  ecclcsias, 


(i)  F.  Tord,  ùc  i 0C6  ,  sur  ta  dchnhioa  du  domaine,  (h.) 


$Ç)6  CHARLES  IV. 

et  alia  pia  loca  fuerunt  dictorum  dominorum  nostrorum  pia  lar- 
gitione  translata,  quorum  cum  dicto  rotulo  comprehendamus 
sub  brevibus  litterarum  exhibitarum  continenliam ,  nostre  tamen 
inlensionis  non  est,  quod  ad  manum  nostram  ponatis  aliqua  in 
dictis  litteris  comprehensa,  etiamsi  in  rotulo  ipso  fuerint  causa 
brevitatis  omissa,  sed  super  omnibus  expressisin  litteris,  utpre- 
mittitur,  exhibitis,  quas  vobis,  si  opus  fuerit  facere  poteritis  ex- 
liiberi ,  illos  qui  ea  tenent  dimittatis  in  pace ,  donec  aliud  a  nobis 
receperitis  in  mandatis. 

Nolumus  etiam  quod  si  que  litière  régie  vobis  misse  fue- 
runt, velmittantur  specialiter  super  facto  domaniorum  ipsorum, 
quod  earum  executio  impediatur,  vel  retardetur,  per  presens  gé- 
nérale mandatum ,  née  sumus  contenti,  quod  licet  idem  domi- 
nus  et  germanus  noster  mandasset  vobis  per  litteras  predictas , 
eeu  generali  edicto,  ut  vos  informaretis  super  alienatis  de  doma- 
«iis  ipsis,  et  referretis  in  dicto  lapso  ordinato  termino,  deputatia 
predictis,  id  tamen  facere  non  curastis. 

Quia  igitur  negolium  hujusmodi  in  quo  res  nostra  non  medio- 
criter  agitur,  valde  insidet  eordi  nostro,  injungimus  vobis  sub 
jurameiïto  et  debito  fidelitatis  quibus  nobis  tenemini,  et  sub  nos- 
tre indignationis  incursu,  quod  premissa  omnia  in  singulis  arti- 
culis  sollicite  attendentes ,  et  omni  curiositate  complentes  nibil 
omissuri  de  ipsis,  quicquid  super  biis  inveneritis,  et  feceritis , 
deputatis  predictis ,  intra  dictum  terminum  clare  et  lucide  rescri- 
batis.  Scituri  quod  si  apud  vos  reperiatur  negligentia  ,  vel  deffec- 
tus,  vos  taliter  puniemus  quod  pena  docebit,  qualiter  mandata 
regia  debeatis  exequi  etcomplere. 

Datum  Vicen.  quinta  die  aprilis,  anno  domini  millesimo  tre~ 
centesimo  vigesimo  primo. 


604.  —  Ordonnance  pour  la  fabrication  de  nouvelles  mon- 
naies, gui  défend  l'exportation  à  tous  autres  qu'aux  pè~ 
lerinSy  de  celles  d'or  et  d'argent,  et  interdit  pendant  cette 
fabrication  toute  émission  de  monnaies ,  aux  barons  c% 
prélats  (1). 

Paris,  5  mai  i322.  (C.  L.  I,  766.) 

Charges,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  deFraneeet  de  Navarre ,  au 
prevost  de  Paris,  ou  à  son  lieutenant,  salut. 


(1)  ]\Tou8  donnons  le  préambule  de  cette  ordonnance  à  c;:use  de»  renscigne- 
mens  cru 'elle  fournit  sur  le  mode  de  délibération  des  aclcs  hiyislatifs  de  cette 
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Comme  nous»  qui  de  nouvel  sommes  venus  au  gouvernement 
de  nostre  royaume  ,  aions  souverain  désir  de  entendre  au  bon  re- 
gimen  ,  et  seur  Testât  d'icely  et  d'y  ordonner  en  tele  manière  que 
ce  soit  à  la  louange  de  Dieu,  et  à  la  pais  et  tranquillité  des  sub- 
giez  ,  et  pour  le  bien  et  le  profit  commun. 

Regardans  entre  les  autres  choses  que  le  fait  des  monoiesy  est 
tant  nécessaire,  considerans  ensement,  comment,  et  par  quan- 
tesfois,  nos  prédécesseurs,  especiaument  nostre  très  chier  sei- 
gneur et  frère  Philippe  de  bonne  mémoire  Roys  des  dits  royau- 
mes, y  ont  entendu  ,  et  labouré,  o  grant  estude,  pour  la  refor- 
mation, et  adrecement  d'icelles,  et  fait  souvent  convocations,  et 
grans  assemblées  de  prélats,  barons,  bonnes  villes  et  autres  ,  pour 
y  donner  avis  et  conseil,  toutes  fois  les  choses  ont  tant  duré,  et 
tant  longuement  esté  démenées,  sans  y  prendre  final  provision,  que 
les  monoies  qui  toujours  se  gastent,  sont  si  écoulées  et  anéanties, 
et  si  peu  en  est  maintenant  entre  les  peuples  pour  poiemens , 
marchander,  et  autres  choses  faire,  que  grant  défaut  en  est  par 
tout,  et  greigneur  encore  y  seroil  et  porroit  estre,  se  remède  n'y 
estoit  mis,  à  la  fin  que  la  matière  qui  est  allée  hors  de  nostre 
royaume,  à  grant  domaige  de  nous,  et  de  nostre  peuple,  par 
l'engien  et  cautelle  ,  de  soutis,  et  malitieuse  gens,  puist  revenir 
arrière,  en  nostre  royaume,  pour  quoy  li  pueple  soit  rempli  de 
monoies,  qui  queurent  en  nostre  royaume  ,  en  grant  déception 
de  nous,  et  de  nostre  peuple ,  les  quelles  y  ont  esté  apportées  et 
mises,  pour  greigneur  pris,  que  elles  ne  valloient,  par  quoy  les 
nostres  ont  esté  détruites,  et  gastées,  et  portées  hors  de  nostre 
royaume. 

Nous  voullans  sur  ce  pourveoir  convenablement,  eu  avis  ,  et 
plaine  délibération,  avec  nos  bonnes  villes,  les  quelles  nous 
avons  mandées  sus  ce,  avec  nostre  grant  conseil,  appeliez  à  ce 
pluseurs  sages  cognoissans,  et  experts,  ou  fait  des  monoies,  re- 
gardé et  considéré,  à  tout  ce  qui  pùet  touchier  cette  besoingne, 
afin  que  nos  dites  monoies  ne  faillent  et  ne  périssent ,  ainçois 
puissent  estre  moutepliées,  et  accrues,  pour  bien  commun,  avons 
OiiDONNÉ,  et  ordenons  en  la  manière  qui  s'ensuit,  etc. 


époque.  — L'ordonnance  elle-même  ne  contient  aucun  principe  nouveau.  —  Il 
y  a  un  mandement  contenant  des  dispositions  à-peu-près  semblables,  sous  la 
date  du  1 5  octobre  ;  C.  L.  i ,  769.  (ïs.) 


2)8  Cn  ARLES  IV. 

N°.  60 5.  —  Lettres  par  lesquelles  U  est  enjoint  aux  juges 
d'observer  l'ordonnance  de  Philippe  IV,  sur  la  résidence  tt 
sur  {'exercice  de  leurs  offices. 

Paris,  5  mai  i322.  (C.  L.  XI,  48a.) 

Caroltjs,  Dei  gratiâ,  Francorum  et  Navarrae  Rex,  scnescallo 
Carcassonae,  vel  ejus  locumtenenti,  salutem. 

Cùm  in  statutis  inclytae  recordationis  carissimi  doniini  et  pro- 
genitoris  nostri  contineatur  clausula  conlinentiae  subsequenlis. 

Item  hâc  irrefragabili  Constitutione  sanximus,  quôd  omnes  se- 
ncscalli,  ballivi,  vice-comités,  viguerii,  judices  et  alii  justiciarii 
nostri,  quibuscumque  nominibus  censeantar  et  ubicumque  in 
dicto  regno  fnerint  constituti,  officia  sibi  commissa  per  seipsos 
et  personaliter  exerceant,  nec  sibi  subditos  aut  Locaienentes  fa- 
cere  praesumant ,  nisi  in  casu  necessitatis  utpote  valetudinis,  vel 
consimili,  in  quo  etiam  cessante  causa  necessitatis,  ad  com- 
missa sibi  officia  redeant  exequenda,  sine  fraude,  et  sub  debilo 
juramenti;  cùm  autem  eos  confingerit  in  praedictb  casu  absen- 
tari,  substituant  sibi  aliquem  virum  idoneum  et  lionestum ,  de 
patria  seu  provincia  cui  praeesse  noscantur ,  usque  ad  suum  re- 
ditum  quem  citô  accélèrent,  qui  quidem  substitutus  non  sit  ad- 
vocatus,  nec  aliis  arduis  negotiis  nec  amicorum  multitudine 
oneratus,  cavenlessibi  sic  substituentes  quôd  pro  administratione, 
pacto  seu  gestione  subslitutorum  suorum,  siquid  in  eis  commise- 
rint,  tenebuntur,  prout  de  jure  fuerit ,  respondere  ;  et  jurabunt 
praedicti  quôd  quamdiu  prœerunt  officio  supradicto,  illud  benè 
et  fideliter  exequentur,  etc. 

Ilerum,  cùm  datum  est  nobis  intelligi  quôd  vicarii,  judices  , 
clavarii  et  alii  ofïiciales  senescaîliae  vestrae,  in  suis  officiis  mo- 
dicùm  résidentes,  commissis  sibi  officiis,  non  per  se  sed  per  lo- 
eumtenentem,  non  unum  soîùm  sed  etiam  plures,  non  solùm 
cùm  absentes  sunt,  sed  eliam  in  eorum  prsesentia  et  in  eorum 
cameris  et  deliciis  rcsidentes  ,  deserviunt,  ex  quibus,  ut  dicitur , 
cultus  jusliiiaa  periit,  et  subditi  nostri  multipliciter  opprimun- 
tur;  quôd  si  sit  ita,  grave  geriinus  et  molcstum  :  vobis  dislrictè 
prœcipimus  et  mandamus  quatbenus  statum  praedictum  inviola- 
biliter  observantes  et  observari  facientes  ad  unguem,  non  per- 
mittatis  judices,  vicarios,  clavarios  vel  alios  quoscunique  justi- 
ciarios  nostros  vobis  subditos,  à  suis  officiariis  sine  dicta  causa 
ration ib il i  absentare,  nec  suis  officiis  per  substitutos  seu  locum 
Unenles  bujusinodi,  confia  formam  statuti  prœdicii  deservirc ; 
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laliter  faefentes,  sub  virtute  per  vos  prsesîiti  juramenli.  ijuod 
non  possitis  redargui  de  negligentia  vel  puniti. 

Datum  Parisius,  quinla  diemaii,  anno  Domini  i522. 

i  K°.  606.  —  Mandement  qui  défend,  sous  peine  de  confiscation» 
et  de  peine  arbitraire ,  V exportation  des  blés  et  autres 
grains,  sans  licence  expresse  du  Roi,  et  permet  le  trans- 
port, sur  acquit  à  caution,  de  ces  marchandises,  d'un  port 
du  royaume  à  Vautre. 

Paris,  11  mai  j322.  (G.  L,  I,  768.) 

|  N°.  607.  —  Mandement  au  sénéchal  de  Carcassonne ,  pour  lui 
enjoindre  de  punir  tes  juges  inférieurs  qui,  dateur  auto- 
rité privée,  av oient  réduit  à  de  moindres  sommes  les  rentes 

'     dues  au  Roi. 

Paris,  12  mai  i322.  (C.  L.  XI,  4^3») 

K°.  608.  —  Lettres  (1)  portant  abolition  définitive  des  droits 
de  commune  de  la  ville  de  Laon*  à  cause  des  excès  des  ha- 
bitans  contre  Vcvêque. 

Abbaye  de  Joyac,  juillet  1022.  (C.  L.  XII,  465.) 
Carolcs,  Dei  gratià,  Francorum  et  Navarra?  Iles,  universis 
présentes  litteras  inspecturis  :  salutem. 

Rex  pacificus  et  dominantium  dominus,  qui  piâ  miseratione  ad 
dictorum  regnorum  solîum  nos  provexît,  reges  et  principes  orbis 
[    terrae  saîubri  doctrinà  itistruxit  pacem  diligere  et  justitiam  exer- 
,    cere  ;  hoc  itaque  recordalionis  incliiae  carissimus  dominus  et  ge- 
nilor  noster  prudenter  attendens,  cùm  olim  ad  aurcs  ipsiusper- 
venisset  factum  detestabile  et  énorme  ;  videlicet  çùm  cives  Laudu- 
nenses  in  numéro  congregati,  campanâ  communitatis  seu  pacis 
Laudunensis  pulsatà,  portis  clausis  civitatis  ,  et  quibusdam  ipso- 
a   rum  publicè  proclamantibus  ,  in  matricem  ecclesiam  ausu  sacri- 
Q   lego  et  in  conternptum  ecclesiasticae  immunitatis  irruentes  ,  quos- 
dam  clericorum  et  armigeros  nobiles  qui  ad  eamdem  ecclesiam 
.   confugerant  sub  fiducià  immunitatis  ejusdem  ,  ob  tutelam  sno- 

e  (1)  V.  ci-dessus  la  charte  de  Louis-le-Gros ,  1128,  p.  108. —  Philippe- le-Bel 
l"  l'avait  mise  sous  sa  main,  par  arrêt  de  sa  cour  du  9  lévrier  1296,  (G.  L.  X, 
588.)  Plus  tard,  elle  avait  été  rétablie  par  Pbilippe-îe-Bel  et  Philippe-le-Lony. 
ij.  L'évêque  reprit  le  dessus  sous  Charles-le-Bel  ;  enfin  ,  Philippe  de  Valois  régla  son 
administration,  sous  l'auloiilé  d'un  prévôt,  ord.  de  mars  i33i,  (G.  L.  lï\ 
—  Il  y  a  des  lettres  de  Gharles-le-Bel  du  i3  septembre  i322  ,  qui  réia- 
bhssent  la  coutume  de  Saint  Quentin,,  moyennant  o'ooo  lir.  (G.  L.  XII,  £69.3 

c;  (b.) 
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rum  corporum  ,  et  inimlcoruni  suorum  eos  conséquent  uni  sœvi-  q 
tiamet  imminenteni  crudelitatem  vitandain  ,  à  praedictâ  ecciesiâ  h 
extraxerant,  vulneraverant  crudeliler,  et  in  tantum  quod ex  ipsis  t< 
vulneribus  aller  armigerorum  ipsorum  miserabiliter  expiraverat,  ri 
liberlatem  dictai  ecclesiae  dampnabilifer  infringendo ,  praesenli-  ei 
bus  ad  hoc  pluribus  de  servientibus  communitatis  praedictae,  sca-  p 
binis  ,  juratis,  et  aliis  per  quos  dictae  villa  et  communitas  rege-  rf 
bantur,  nec  se  opponentibus  dicto  facinori,  cùm  deberent  et  çj 
hoc  facere  possent,sed  potiùs  in  praemissis  praestantibus  auxi-  I  p| 
lium,  consilium  et  favorem ,  praedicta  maleficia  et  culpabiles  !  ei 
exindè  punire  negligentibus,  propter  quod  non  erat  dubium  § 
ipsos  non  caruisse  scrupulo  soeietatis  occultae  :  praefatus  dominus  d, 
genitor  nostér  ,  licet  praemissa  manifesta  essent  et  notoriè  perpe-  |  fe 
trata  adeô  quôd  nullà  poterant  tergiversatione  celari ,  ex  habun-  cj 
danti  per  dilectos  et  fidèles  nostros  petrum  de  Sarginis  et  Johan-  re 
nem  Choissel  de  hiis  fecit  pleniùs  veritatem  inquiriri,  vocatis  ad  j  ij 
hoc  qui  vocandi  fuerunt;  et  quia  per  inquestam  super  hoc  factam  j  jj 
ab  ipso  domino  genitore  nostro  et  ejus  consilio  inspectam  ,  et  di-  H 
ligenter  examinatam,  cives  praediclos ,  majorém,  juratos  et  sca-  L 
binos  et  alios  rectores  civitalis  Laudunensis  invenit  culpabiles  de  i 
praemissis ,  idem  dominus  noster  genitor  propter  hoc  justitiâ  exi-  ie 
gcnte  ,  per  arrestum  curiae  suae  pronuntiavit  eos  culpabiles  de  | 
praedictis,  privans  eos  omni  jure  communitatis  et  collegii  quo-  jQ 
cumque  nomine  censeantur,  campanam,  sigii.lum,  archam  ja 
communem,  cartas,  privilégia,  omnem  statum  justitiae  jurisdic-  g 
tionis  et  judicii,  scabinatûs  et  ofïicii  juratorum,  et  alia  ad  ipsa  | 
communitatem  et  collegium  pertinentia  ab  eis  penitùs  et  in  per-  L 
petuum  abdieando,  prout  haec  in  arresto  sive  lilteris  dicti  domini  ï\ 
genitoris  nostri  pleniùs  vidimus  contineri.  Posteà  verô  praefatus  t[ 
dominus  genitor  noster,  officium  scabinatûs  cuni  hiis  quae  f[ 
ad  illud  spectabant  officium,  in  villa  Laudunensi  restiluit,  et  jn 
communiam  et  ea  quae  ad  ipsam  juxta  ritum  antiquum  pertine-  L 
bantin  dicta  villa  reposuit,  volens  tam  illud  scabinatûs  officium  n, 
quàm  dictam  communiam  in  manu  suâ  teneri  et  exerceri  quan-  lei 
diù  sibi  placeret  tantummodô,  prout  hoc  etiam  in  suis  aliis  litte-  ^ 
ris  dicitur  contineri.  Praeterea  carissimus  dominus  germanus  L 
noster  Philippus  voluit  et  sibi  placuit  quod  habitatores  laudu-  L 
nenses,  officia  scabinatûs  et  commmuniae,  cum  hiis  quae  ad  hu- 
jusmodi  scabinatum  et  coinmuniam  spectabant  et  spectare  pote- 
rant, in  dicta  villa  autoritate  regiâ  haberent,  tenerent  et  exerce-  t[ 
rcnt ,  juxta  diclarum  domini  nostri  genitoris  lilterarum  tenorem ,  L 
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quandiu  regiae  voluntati  pîaceret.  Tandem  verô  dileotus  et  fidelis 
noster  episcopus ,  decajius  et  capitnlum  laudunenses ,  proponen- 
tes  restitulionem  et  repositionem  hujusmodi  6ive  gratias  pluribus 
rationibus  non  vaîere,  imô  debere  potiùs  revocari  et  annullari , 
et  praedicti  arresti  exeeutionem  quae  fuerat  inchoata  debere  com- 
pleri ,  requisiverunt  quôd  non  obstantibus  praedictis  restitution e  , 
repositione  et  gratiis,  praedicti  arresti  executio  juxta  lenorem 
ejusdem  ex  integro  compleretur.  Contrario  vcrô  pars  adversa 
plures  proposuitrationesad  finem  quôd  dictas  repositio,  restitutio 
et  gratiae  in  statu  suo  remanerent.  Quibus  quidem  partibus  super 
hiis  diligenter  auditis,  et  visis  arreslis  etlitteris  supradictis,  dictus 
dominus  germanus  noster  per  arrestum  curiae  suae  pronunciari 
fecit  quôd  non  placebat  sibi,  nec  regiae  voluntatis  erat ,  quôd  dicti 
cives  et  habitatores  ,  virtute  dictarum  gratiarum,  ulteriùs  tene- 
rent ,  haberent  vel  exercèrent  dicta  officia  scabinatûs  et  commu- 
nia? vel  aliquid  pertinens  ad  eamdem,  prout  base  in  arresto  prae- 
dicto  praefati  domini  germani  nostri  pleniùs  continentur.  Nos 
verô  propensiùs  attendenles  et  considérantes  scandala  et  futura 
pericula  quae  ecclesiis  et  ecclesiasticis  personis  neenon  civibus  , 
incolis  et  habitatoribus  villas  seu  civitatis  prasdictae  in  posterum 
sequi  possentet  dampna  irreparabilia  evenire ,  si  in  dicta  civitate, 
vilià  et  suburbiis,  communia,  universitas ,  collegium ,  major, 
jurati  aut  scabinatûs  essent  de  caetero,  et  volentes  futuris  scan- 
dalis  hujusmodi  et  periculis  obviare,  et  ad  securitatem  ,  pacem 
et  tranquillitatem  perpetuam  civitatis,  viliae  et  suburbiorum , 
ecclesiarum  et  ecclesiasticarum  personarum,  neenon  civium  et 
incolarum  et  habitatorum  praedictorum  pro  futuris  temporibus 
salubriter  providere,  praehabitis  super  hoc deliberatione  diligenti 
et  consilio  ,  praedictum  arrestum  dicti  genitoris  nostri  eu  m  lali 
et  tantâ  maturitate  latum  cùm  decet  esse  mansurum ,  et  contenta 
in  ipso  fumitatem  volentes  habere  perpetuam  ,  ea  ex  nostrà  certâ 
scienliâ  laudamus  et  approbamus  et  autoritate  regià  confirma- 
mus,  praedictumque  arrestum  et  contenta  in  ipso  teneri  volumus 
perpeiuô  et  servari,  et  executionem  ipsius  et  contentorum  in 
ipso  fieri  omnimodè  et  intègre,  et  non  obstantibus  praedictis  lit— 
leris ,  gratiis ,  restitutionibus  et  repositionibus  quibuscumquealiis 
quibuslibet  in  posterum  concedendis  vel  impetrandis  compleri , 
quasexnunc  cassas  et  irritas  nuntiamus  et  nullius  valoris  existere 
nec  firmitatis,  et  nichilominùs  ex  habundanti  statuimus  et  ordina- 
inus  autoritate  regià,  quôd  in  dictis  villa,  civilate  seu  suburbiis , 
communilas,  collegium,  universitas,  scabinatûs,  major,  jurati, 
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arca  commuais ,  befredus  ,  cam pana,  vel  sigîllum,  aut  aîiqnid 
hujusmodi  ad  communias  statum  perlinentia,  perpétué  esse  non 
possiui,  quinimôà  dicliscivitate ,  villa  et  suburbiis,  communiai!), 
universitatem  ,  coîlegium,  majorem,  juratos,  scabimtum,  ar- 
cam  comraunem,  befredum,  campanam,  sigillum,  et  omnera 
statum  ejusmodi,  autoritate  nostrâ  regiâ ,  ex  cerlà  soientià  amo» 
vcmus  et  perpetuô  abdicamus  exindè,  et  amota  seu  abdicata  esse 
penitùs  declaramus,  et  super  praemissis  communia,  universitate, 
coilegio  ,  scabinatu,  majore  et  juralis,  arcà  communi,  befredo, 
campanâ,  sigillo,  et  quibusvis  ad  ea  pertinere  valenlibus  $  peten- 
dis  et  habendis  in  posterum  dictis  civibus  ,  habitatoribus  et  in- 
colis, praesentibus  etfuturis,  perpeluum  silentium  imponimus  ; 
nicbilominùs  statuentes  quôd  ipsi  contra  praemissa  vel  aliquaprae- 
missorum  per  viam  supplicalionis  aut  aliàs  de  caetero  nullatenùs 
audiantus,  et  litteras,  si  quaeeis  contra  praemissa  concessae  fue- 
rint ,  nullius  esse  roboris  decernentes;  jurisdictiones  et  jura  qua3 
ad  communitatem ,  majorem,  juratos  et  scabinos  olim  pertinere 
poterant  et  debebant,  jurisdictioni  notrae  praepositurae  Laudu- 
nensis  perpetuô  applicantes.  Quod  ut  firmum,  stabile  et  incon- 
cussum  perpetuô  perseveret,  praesentibus  lilteris  nostrum  feci- 
mus  apponi  sigillum. 

Actum  in  abbatiâ  de  Joyaco  anno  domini  millesimo  trecente- 
simo  vicesimo  secundo ,  mense  julio. 

Per  dominum  Regem  in  consilio  suo,  praesentibus  dominis 
Vaîesii  constabulario ,  marcscallo  et  aliis  multis  cousiliariis  suis. 

Rescripta  et  correcta  per  vos. 


Î\D.  609.  —  Lettres  (1)  portant  que  les  lépreux  seront  enfermés 

à  perpétuité. 

Paris,  dernier  juillet  1022.  (C.  L.  XI,  485.) 

Caroetjs,  Dei  gratia,  Francorum  et  Navarrae  Rex,  senescallo 
Carcassonae,  vel  ejus  locumtenenti  :  salulem. 

Ad  compescendum  leprosorum  malitiam  contra  sanos,  ne  eos 
vel  morti  tradere,  vel  morbo  leprœ  inficere  possint,  diu  est  ne- 
quiter  conccptam,  ac  obviandum  periculis  quae  exinde  sequi 
possent,  et  ne  ipsi  leprosi  qui  sanis  opidô  sont  infesti ,  prout  prae- 
teritorum  expérimenta  temporum  manifesté  déclarant  et  rei  evi- 
dentia  manifestât,  conceptum  diu  est,  ut  in  aliquibus  et  contra 


V.  ci-dessus ,  p.  287,  à  la  note. 


ajiquos  eorum  qui  propter  hoc  extremo  dati  fuerunt  supplicio, 
claiè  probatum  exikil,  saurn  scelus  contiouare  valeant,  et  ad 
optatum  eis  effectuai  perducerc,  cum  magni  deliberatione  con- 
silii  providimus;  ordiuantes  quod  ipsi  leprosi  présentes  et  posteri, 
in  regno  nostro  ubilibet  includantiir  in  mûris  in  quibus  tain 
firmiter  tenanlur  quod  abinde  non  possint  recedere  vel  exire. 
Illis  verô  qui  in  domibus  pro  leprosis  fundatis,  et  redditus  pro 
eorum  suslentatione  habentibus,  fuerunt,  de  bonis  dictae  domûs 
ministrabuntur  infra  dictam  muiorum  clausuram,  victui  neces- 
saria  competenter  ;  et  aliis  qui  nunc  sunt  et  erunt  in  poslerum 
in  villulis  et  aliis  locis  in  quibus  non  sunt  leprosariœ,  sive  donius 
pro  leprosis  fundatae,  et  qui  redditus  aut  bona  non  habuerint 
undè  vivant,  ne  in  mûris  inhumaniter  famé  pereant,  cùm  non 
possent  perquirere  sibi  victum  ,  parrochiani  villarum  et  locorum 
in  quibus  fuerunt ,  victum  et  alia,  ultra  hœc  quae  ipsi  leprosi  in 
bonis  habuerint,  salva  dumtaxat  suslentatione  competenti  uxo- 
rum  et  liberorum  suorum ,  si  quos  habuerint,  pro  victu  neces- 
saria  ministrabunt  ;  et  parrochiani  facient  ea  quaeri,  prout  vestrœ 
et  eorum  ordinationi  videbitur  faciendum.  Recolenles  igitur 
praedicta  diu  est  per  Nos  seu  ex  parte  nostra,  ut  suprà  scriptum 
est,  ordinata  fuisse  (1)  et  de  eis  executionem  fieri  vos  mandasse: 
et  videntes  apertiùs  hujusmodi  executionem  non  fecisse,  nec 
esse  completam,  de  quo  malè  sumus  conlenti,  mandamus  et 
praecipimus  vobis,  quatenus  hujusmodi  ordinationem  mandetis 
per  loca  senescallia?  vestrae  et  eorum  ressorti  tam  diligenter  tam- 
que  celeriter  de  punclo  in  pnnetum  exequi  studeatis  et  complere, 
quôd  praeierita  negligentia  veslra  in  hac  parle  per  futuram  dili- 
genliam  debeat  excusari;  scituri  pro  firmo,  quod  si  in  hac  parte 
diligentes  fueritis  vel  remissi,  nos  vos  de  dicta  negligentia  facie- 
mus  puniri  graviter;  et  nihilominùs  executionem  hujusmodi  per 
alium  seu  alios  vestris  computibus  fieri  faciemus. 

Datum  Parisius,  ultima  die  julii,  anno  Domini  mcccxxii. 


N°.  (ho.  —  Ordonnances  du  Roi  sur  (a  maison  de  la  Reine. 
Dernier  août  i3a2.  (G.  L.  I,  808,  à  l'observation.) 
lre  PARTIE. 

(.)  Ordinatumest  à  Domino  Rege,  quod  Domina  Regina,  pro 


(0    Nous  n'avons  pu  recouvrer  l'ordonna uce  dont  on  prescrit  ici  l'exécution. 

Kaur.j 
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omnibus  eleesosynis  suis,  et  oblationibus ,  per  annum  habeat 
400  lib.  Parisienses,  et  non  amplius,  et  hoc  ultra  decimam  vie- 
tualium  domus ,  quam  solvere  tenetur  aliquibus  certis  locis  ,  et 
ultra  illos  xm  pauperes  quos  cotidie  reficere  consuevit,  et  illos 
quatuor  pauperes  quos  consuevit  reficere  in  die  sabbati  ,  et 
praeter  mesellos  valori  xn  s.  per  diem. 

(2)  Item.  Pro  omnibus  donis,  quœ  per  annum  faciet  sum- 
mum 40  lib.  Paris,  non  excédât. 

(3)  Item.  Quod  a  nemine  nuncium  recipiat,  vel  recipi  faciat, 
neque  donum ,  nec  permittat  a  liberis  suis  donum  aliquod  re- 
cipi, neque  dari ,  in  quo  non  intelliguntur  vina,  victualia,  aut 
hujusmodi  levia ,  vel  minuta. 

(4)  Item.  Quod  abstineat  a  dominabns  vocandis,  vel  aliis 
magnis  personis  et  eas  cum  venerint  diutius  retinendis.  Et  quod 
se  non  reddat  nimis  facilem  ad  loquendum  cum  tôt  venientibus, 
sed  aliquotiens  se  excusari  faciat  ,  sicut  decet. 

(5)  Item.  Ordinavit  Dominus  Rex,  quod  G.  et  E.  jurent, 
quod  curabunt  et  providebunt,  bond  fide,  quod  expensae  domus 
fi  déliter  et  moderate  fiant.  Et  quod  in  expensis  domus,  sub  ob- 
tentu  ,  vel  nomine  expensarum  nihil  computabunt  praeter  ex- 
pensas  proprias  dictae  domus.  Et  hoc  juraverunt  dicti  G.  et  C.  in 
praesentia  domini  Régis. 

(6)  Item.  Quod  ipsa  nec  mandet  vel  praecipiat  Ballivis  regni, 
vel  prœpositis,  aut  aliis  officia  ab  ipso  habentibus.  Et  quod  ne- 
ininem  poni  faciat  autoritate  sua  inBailiviis,  vel  Sergenteriis, 
aut  oiïiciis  aliis  quibuscumque. 

(7)  Item.  Quod  amplius  edifïcari  non  faciat,  et  quod  per- 
sonani  alièjuam  non  recipiat  in  familia  sua ,  vel  liberorum  suo- 
riiiii ,  sine  licentia  Domini  Régis. 

Haec  omnia  vult  et  praecepit  Dominus  Rex  ab  ipsa  Domina  re- 
giua  servari  et  teneri. 

11e  Partie. 

(1)  Ordinatum  est  à  Domino  Rege  de  hospitio  Domiuae  Re~ 
gînae,  quod  decimà  victualium  domus  solvatur,  sicut  est  con- 
suetum. 

(2)  Item.  Quod  reficiantur  i3.  pauperes  cottidie  sicut  soient, 
et  haec  sint  super  expensa  hospitii. 

(3)  Item.  Pro  quatuor  pauperibus,  quos  ipsa  Domina  consue- 
vit reficere  die  sabbati,  habeat,  sicut  solet  quatuor  solidos.iïla  die. 

(4)  Hem.  16.  Soiidos  pro  eleemosyna,  quando  equiiat  et  hos- 
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pitium  mutât.  Habeat  autem  ultra  pragdicîa  omnîa,  pro  doute, 
eleemosynis  aliis,  oblationibus  exeniis ,  sive  presentis,  et  aliis 
omnibus,  quœsibi  plaeuerint,  600.  lib.  per  annum,  scilicet  200. 
lib.  in  quolibet  compoto. 

(5)  Item.  Pro  61.  Dominarum  vestibus,  et  aliis  necessariis  , 
pro  qualibet  xxx.  lib.  turon.  su  m.  ix.  **•  lib.  turon.  pro  illis. 

(6)  Item.  Pro  xx.  aliarum  mulierum  vestibus  et  aliis  necessa- 
riis,  pro  qualibet  xx.  libr.  Turoneus.  summa  mi.  c.  lib.  Turo-* 
nens.  pro  illis. 

(7)  Item.  De  tappeilâ  ordinatum  est,  quod  tota  cera  Régis 
sit,  et  capellanus  habeat  pro  cera  sua  x.  libras  Parif:iens.es  per 
annum,  ipse  autem  capelianum  suum  tenebit  de  suo,  in  vesti-* 
bus  et  aliis  necessariîs,  prêter  ciburn. 

(8)  A  nemine  autem  Domina  Rcgina  mutuum  recipiat,  aut 
recepi  faciat,  neque  donum,  nec  permittat  a  liberis  suis  donum 
aliqaod  recipi  sive  dari,  in  quonon  intelligantur  vina,  vel  victua* 
lia,  seu  alia  hujusmodi  levia  vel  minuta. 

(9)  Item.  Quod  abstineat  a  Dominabus  vocandis  ,  vel  aliis 
magnis  personis,  et  eis  cura  venerint  diutius  retinendis ,  et  quod 
se  non  reddat  nimis  facilem  ad  loquendum  cum  tôt  venientibus, 
sed  aliquotiens  se  excusari  faciat ,  sicut  decet. 

(  10)  Item.  Quod  nec  mandet ,  vel  precipiat  Ballivis  Régis,  sive 
prepositis,  aut  aliis  ab  ipso  habentibus  officia  ,  et  quod  neminCm 
poni  faciat  autoritate  suâ ,  in  Balliviis,  vel  Sergenteriis  >  aut 
aliis  oiïiciis  quibuscumque. 

(11)  Item.  Quod  amplius  èdificari  vel  operari  non  faciat,  et 
quod  personam  aliquam  in  familia ,  vel  liberorum  suorum  non 
recipiat  ,  sine  licentia  Domini  Régis. 

(12)  Haec  omnia  supradicta  vult  Dominus  Rex,  etprecipit  Do* 
minae  Reginae  servari  et  teneri. 

(13)  Jurabunt  autem  tactis  sacrosanctis  evangeliis  in  pré- 
senta Domini  Régis.  Dom,  Al.  et  G.  clericus,  quod  fidèles  erunt 
Domino  Régi,  et  quod  bona  fide  curabunt,  et  providebunt 
quod  expensae  domus  fideiiter  et  moderate  fiant,  et  quod  in  ex-< 
pensis  domus,  sub  obtentu,  vel  nomine  expensarum,  nec  po- 
il c  rit ,  nec  computabunt  praeter  expensas  proprias  dictai  domus, 

(14)  Consergio  aulem  Sancti  Germani  precipi  débet,  quod 
expensas  aliquas  non  faciat  neque  computet,  nisi  pro  coo- 
pertura  domorum  ,  vel  horto  excolendo ,  aut  pro  factione  vinea-* 
mm  Régis. 


3. 
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N°.  61 1.  —  Mandement  (î)  portant  que  les  écritures,  chancel- 
leries, sceaux,  styles,  greffes,  geôles,  etc.,  seront  donnés 
à  ferme  au  plus  offrant. 

Paris,  10  novembre  1022.  (C.  L.  I,  770.) 

N\  6 12.  —  Mandement  qui  ordonne  aux  commissaires,  dépu- 
tés pour  ia  levée  des  deniers  royaux  par  le  feu  Roi,  de 
rendre  leurs  comptes  en  la  chambre  des  comptes,  et  veut 
qu'à  l'avenir  toutes  recettes  y  soient  enregistrées. 

Paris,  16  novembre  1023.  (G.  L.  I,  774.) 


N*.  61 5.  —  Lettres  (2)  portant  homologation  d'une  ordon- 
nance, ou  sentence  de  règlement  du  prévôt  de  Paris,  sur 
la  police  de  la  vente  du  hareng  à  Paris. 

Paris,  janvier  i322.  (C.  L.  XII ,  473.) 


N".  61 4-  —  Lettp.es  afin  de  levée  d'un  subside,  pour  le  voyage 
projeté  du  Roi  dans  la  Terre-Sainte. 

Paris,  7  février  1022,  (C  L.  I,  810.) 

Carolus,  Dei  grafià,  Francie  et  Navarre  I\ex,  episcopo  Careas- 
sonae  (3)  et  singulis  episcopis,  abbatîbus,deeanis ,  capital»  ,  du- 
cibus,  comitibus,  baronibus  et  cseteris  notabiîibus  et  potentibus 
personis  senesoballia?  Carcassonae,  et  ejus  ressorti ,  salutem  et 
dilectionem. 

Ad  terra?  sanctae  pretiosissimo  Domini  nostri  Jesu  chrisli, 
creatoris  ac  redemptoris  nostri  sanguine  dedieatae  liberationem , 
et  de  manibus  perfidorum  nomen  ejusdem  Domini  nostri  Jesu 
Christi,  quod  est  super  otnne  nomen,  cui  omne  genu  cœlestium , 
terrestrium  et  infernorum  ftecti  débet,  et  omnis  Ungua  confiteri, 
quod  idem  Dominus  noster  Jésus  Christus  est  in  gloria  Dei  pa- 
tris,  exsuiilantium,  blasphetnantium ,  et  prosequentium  ereplio- 


(î)  V.  les  ordonnances  de  Philippe-ie-Bel  1010  ,  et  de  Philippe-le  Long  ,  3 
mars  i3i6.  Ce  mandement  porte  qu'il  a  été  enregistré  en  la  chambre  des  comp- 
tes. (Is.) 

(2)  Vf  ci-dessus  Tord,  de  i3?o.  (Idem.) 

(3)  Il  paraît  que  des  lettres  semblables  ont  été  adressées  aux  autres  évêques 
du  royaume.  (Idem.) 


nem  nosler  praecordialiter  aspirât  affectas,  ad  id  nostra  versatar 
intentio  principalis.  Nunc  de  generalibus,  et  specialibus  reme- 
<5iis  pro  dictae  terrae  sanctae  liberatione  ,  et  terrarum  quœ  in 
partibus  transmarinis,  a  christianis  tenentur  conservatione,  ac 
infidelium  impugnatione ,  nunc  etiam  de  personis,  quae  ad  dicta 
excquenda  remédia  sufïicienter  et  idonee  reperiri  valeant  cogi- 
tando  provide. 

Gum  per  nuntios  magnifiei,  et  catliolici  et  principis  Régis 
Cypri  illustris,  et  peralios  nuper  ad  nostrum,  et  non  absque 
magna  cordis  amaritudine,  fuerit  perlatum  auditum,  inimicos 
fidei  orthodoxœ,  a  paucis  citra  temporibus  ter  regnum  Armenise 
hostiliter  invasisse,  et  innumerabiles  christianos,  et  innocentes , 
ac  parvulos  crudelissime  tractasse,  ac  multos  ex  eis  secum  in 
captivilate  duxisse  ,  ut  a  veritate  et  lumine  orthodoxa3  fidei  fa- 
ciant  exorbitare,  et  in  sectâ  eorum  perfidie,  ac  erroris,  et  dam- 
na lion- s  aggregari  eosdem ,  nec  non  quod  dictae  fidei  inimici  se 
préparant  ad  dictum  regnum  Armeniae,  et  etiam  regnum  Cypri, 
et  alias  terras  ,  quas  christiani  in  illis  tenent  partibus  invaden- 
das,  et  nisi  Deus  eorum  malignis  obviet  conatibus,  capiendas. 

Et  vos  prelati ,  et  barones  nobis  cum ,  quando  prsedicta  fue- 
runt  nobis  Parisius  exposita  et  ibi  existentes  a  dictis  nuntiîs  Ré- 
gis Cypri  lacrimabiliter  fuerimus  requisiti ,  ut  praedecessorum 
nostrorurn,  per  quorum,  et  potentiae  Gallicanae  manus,  terra 
sancta  praedicto  fréquenter  a  manibus  impiorum  erepta  extitit , 
inhaerendo  providere  vellemus  super  de  remedio  oportuno,  pro- 
testati  que  ipsi  nuntii  fuerint,  ut  si  ,  quod  Deus  avertat,  dicta 
régna,  sine  quibus  dicta  terra  sancta  difficulter  recuperari  pos- 
sit,  temporibus  nostris,  et  vestris  perdi  contingeret,  et  christi- 
colarum  in  eis  degentium  sanguinem  innocentera  effundi , 
eorum  uxores  ac  liberos  capi ,  et  eisdem  per  dictos  infidèles 
abuti,  de  nostris  et  vestris  ac  aliorum  christianorum  adjuvare 
vaîcntium  ,  et  nolentium,  seu  negligentium  ,  manibus  in 
districto  examine  ratio  requiralur. 

Nos  dictis  parliculis  occurrere,  et  praedictorum  regnorum  se- 
curitati,et  ne  per  mare  eisdem  infideiibusdeferantur,  ad  impug- 
nandum  Cliristianos,  arma,  ferrum,  lignamina,  et  pueri  Chris- 
tiani, quos  proh  dolor  ad  Chrrti  fidem  susccptam  abnegandam 
et  impugnandam  aliqui  perfidi  Christiani  vénales  exponunt,  pro- 
videre volentes,  certum  versus  partes  illas,  ob  praadicta,  na- 
vium,  galearum,  ac  lignorum,  atque  gentium  numeium ,  juxta 
inslanlem  mensem  madii  decrevimus  destinare,  et  diîeetum  at- 
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que  fidelem  militem,  coDsiliarîum  et  familiarium  nostrum  amal- 
BiGUM  dominum  et  vicecomitem  Narbuuse,  quem  etiam  ad  hoc 
propria  accendit  devotio ,  tamquam  verum  diseretione  praedi- 
tum,  in  armis  strenuum  et  expertum,  zelo  fidei  accensnm, 
iideîem,  et  idoneurn  capitaneum  conslituimus  pro  praedic- 
lis,  ci  que  dileclum  et  lidelem  Berekgarii'm  Blanchi  admira- 
lium  iiostrum  maris,  ad  promptiorem  et  l'eliciorem  expeditio- 
nem  praedictorum  tradidimus  ,  cum  quibus  etiam  aliqui  praelati 
consiliarii  nostri ,  ac  nonnulli  barones,  nobiles  et  potentes , 
ac  milita;  alise  personne  Ecclesiasticae  et  saeculares  regni  nos- 
tri, ob  devotionem,  et  ad  assequendum  indulgentias,  propter 
deffensionem  dictorum  rcgnorum  Armeuia?  et  Cypri,  illis  qui 
transfretabunt,  vel  pro  se  aîios  mittent,  aut  transfretantibus 
subvenient,  denovoautoritate  Apostolica  concessas ,  transfretare 
in  tend  un  t. 

Quamobrem  cum  per  Nos  et  dilectum  alque  fidelem  Patruum 
nostrum  comité  m  Valesii,  et  alios  de  génère  nostro,  et  per  prae- 
latos,  barones,  et  alios  clericos  et  laïcos  tune  nobiscum  existen- 
tes,  gratis,  liberaliter,  et  ex  devolione  pccuniarum  subsidium 
ailatum  fuerit  pro  relevamine  expensarum  faciendarum,  in 
primo  passagio  memorato,  et  dictum  subsidium  sine  vestro,  et 
aliorum  fidelium  adjutorio  non  suiïiciat  ad  praedicta ,  vos  ,  et 
vestrum  singulos  affectuose  requirimus,  et  rogamus,  quatenus 
ad  locum  magis  communem,  et  commodum  a  vobis  praeiatis  in 
singulis  diaecesibus  deputandum,  propier  zelum  et  deffensionem 
fidei  orthodoxae,  ac  regnorum  praedictorum  ,  conveïiienles ,  abs- 
que  dilatione  in  unum,  juxta  facilitâtes,  et  potestatem  vobis  a 
Deo  concessas,  subveniatis  ,  et  ad  subsidium  dandum,  et  mu- 
tuandum  vestros  inducalis  subditos,  praesertim  divites  et  abmi- 
dantes,  ac  alios  in  praedictis,  ut  ob  defectum  subsidii,  primum 
passagium  retardari,  quomodolibet  valeat  niemoratum,  in  grav  e 
pericnlum,  et  damnum  fidei ,  et  in  regnis  Cypri  et  Armeniaeconi- 
morantium  memoratis. 

Sane  illa ,  quae  pro  paemissis,  in  quanlitatibus  parvis  dari  con- 
tigerit,  reponi  volumus  in  truncis,  in  singulis  parocbialibus  Ec- 
clesiis  indilate  constitucndis,  in  quibus,  quatuor  claves  fiant, 
quarum  unani  curatus  parochiae  teneat,  et  très  aîias  très  probi 
viri,  de  assensu  majoris  partis  pavochianorum ,  in  dictis  paro- 
chiis  deputandi,  per  quos  bona  fide  redigantur,  in  fine  cujuslibet 
mensis,  illa  quae  reposita  in  truncis  fuerint  supradictis,  vl  sic 
recollecta  integraliter  tradanturEpiscopo  diocesano,  vcl  C  api  lui  o 
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Ecclesiae  Cathedralis,  et  tribus  probis  viris  in  singulis  civitaiibos, 
seeundum  pracdictum  modum  deputandis. 

A  qwibus  quideui  Epîscopo,  et  capituîo,  et  tribus  probis  viris 
dicta  petuniu,  et  alia  quœ  in  grosso ,  seu  alias  in  subsidium  dicti 
primi  passagii  fuerint  erogata,  tradantur,  seu  Parisius  mittantur, 
dilectis  et  fidelibus  nostris  Decano  Parisiensi,  et  Nicoîaode  Pacy 
ad  recipiendum  ,  et  in  dietos  usas,  et  in  uullos  alios  couverten- 
dum  dictaui  pecuniani  deputatis,  sedem  gerentes  indubiam,  et 
de  boc  alios  certificare  curantes,  quod  in  nulles  alios  usus  con- 
veriemus,  nec  converti  permittemus  pecuniam  memoratumu 

Poito  in  dicti  primi  passagii  et  etiam  alterius  passagii  particu- 
lasis,  in  quo  plures  homines  armorum  ire  disposuerunt,  quod 
in  sequenti  anno  circa  mensem  augusti,  largiente  domino  facien- 
dum  est,  adjutorium  obtulerunt  dicti  Praelati  Parisius  existen- 
tes,  ut  vobis  et  aliis  absentibus  exempluni  praeberent,  similia 
vel  majora  circa  boc  faciendi,  vicesimam  partem,  juxta  decirnae 
taxationem  redituum  eorumdem ,  ad  quod  quidem  particulare 
passagium  faciendum  multi  magna'ies  regni  nostri  intendunt, 
et  precipue  dilecti  et  fidèles  Ludovicus  dominus  Borbonii,  Came- 
rarius  Francia3  consanguineus  Claromonlensis,  Gualterus  de 
Castiîlione  constabuîarius,  nostri  de  Portiniis  comités ,  cum  mul- 
tis  sequacibus  eorumdem. 

Datum  Parisius,  septima  die  februarii,  anno  Domini  mille- 
simo  trecentesimo  vigesimo  secundo. 


N°.  6i5.  —  Création  de  V amiral  de  la  mer,  en  la  personne  de 
Etranger- Blanc ,  pour  V expédition  de  la  Terre  Sainte  (1). 

i3a2.  (Du  Cange  ,  V°.  Arniraiius.) 


N°.  016.  —  Bulle  du  Pape,  qui  casse  le  mariage  du  Roif 
pour  affinité  spirituelle,  et  lui  permet  d'épouser  une  autrë 
femme. 

1I22.  (Rain.,  n°.  3o.) 


IN".  617.  —  Lettiies  portant  assignat  du  douaire  de  ta  Reine* 
veuve  de  Louis  le  Hulin. 

Avril  i5?.5.  (Dutilk-t ,  Invent-  de  Louis  le  Hulin.) 


(1)  On  ne  connaissait  pas  cette  Jdignité  avant  Florent  de  Varennes,  qui  vivait 
en  1270,  qui  même  ne  l'exerçait  que  par  commission.  (Hen.,  Abrég,  chxon.) 
V.  sur  ses  prérogatives  l'ord.  de  i4oo.  (Is.) 


C  GABLES  IV. 


N".  618.  —  Ordonnances  du  conseil,  sur  € 'administration  du 
trésor  royal,  sur  les  comptes  des  trésoriers  et  receveurs,  sur 
{'exclusion  des  étrangers,  Lombards,  etc.;  les  ordonnan- 
cements, tes  attributions  de  la  chambre  des  comptes,  la 
prestation  du  serment  des  comptables  (1). 

Angers»  novembre  i323.  (C.  L.  I,  776.) 

Ordonnances  faites  à  Angers  présent  le  Roy  en  son  conseil ,  au 
mois  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt  et  trois  (1). 

Premièrement.  Sur  le  fait  du  trésor,  que  tout  soit  pris  et  rendu 
doresnavant ,  par  un  seul  compte,  sans  faire  compte  à  part  des 
exécutions.  Et  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  trésor. 

(2)  Item.  Que  toutes  receptes  et  mises  soient  faites  au  trésor, 
excepté  les  ordinaires,  qui  se  font  et  doivent  faire  aux  seneschaus- 
sées  et  baiilies  (2). 

(3)  Item.  Que  tous  emprunts,  se  aucuns  s'en  font,  soient  ren- 
dus au  trésor,  et  non  ailleurs. 

(\)  Item.  Que  ceux  qui  reçoivent  deniers  pour  le  Roy,  en 
quelque  partie  du  royaume,  et  pour  quelques  causes  que  ce  soit, 
les  apportent  tout  droit  au  trésor,  sans  dechargîer,  ou  mettre 
iceux  deniers  à  Paris,  ailleurs  que  au  trésor,  en  tels  deniers  et 
monoie,  comme  il  l'auront  reçû,  et  pour  tel  prix.  Et  se  ils  font 
le  contraire  que  il  soient  punis. 

(5)  Item.  Que  le  clerc  du  trésor  pour  le  Roy,  mette  en  son 
livre,  et  és  cedules  que  il  donnera  des  receptes,  les  monoies  tel- 
les comme  elles  seront  reçues ,  et  le  prix. 

(6)  Item.  Fera  mettre  és  lettres  des  reconnaissances,  quelles 
monoies  ,  et  pour  quel  prix  elles  auront  esté  payées. 

(7)  Item.  Les  trésoriers  rendront  leurs  comptes  chacun  an 
deux  fois ,  aux  termes  accoutumez. 


(1)  V.  le  baron  Dwpin,  de  l'Administration  communale,  p.  80. 

(2)  Laurière  prétend  que  cette  ordonnance  n'est  pas  en  forme;  mais  rien  ne 
prouve  que  le  conseil  ne  fut  pas  dès-lors  en  possession  de  faire  des  régie- 
mens,  qui  étaient  obligatoires,  alors  même  qu'ils  n'étaient  pas  signés  de  lui , 
pourvu  que  sa  présence  fut  mentionnée.  (  V.  préface  du  vol.  1821  du  Recueil 
des  lois  et  des  ordon.,  par  Isambert,  où  l'on  traite  des  arrêts  du  conseil,  tant 
anciens  que  nouveaux. —  ts.) 

les  ordon.  de  Philippe-le-Long,  de  novembre  iÔ23,ct  l'art.  20  de  celle 
du  28  juillet  102b  ;  l'art.  5  de  l'ordon.  de  Loui*  XVIII,  du  i5  juillet  1814  ,  bui 
la  caisse  du  sceau;  la  note  19,  p.  45,  du  Recueil  des  loi»  Isambert ,  i8aa, 
ir«  partie.  (Is.) 


(S)  Item.  Que  aucun  clerc  receveur  ne  soit  au  trésor,  qu'il  ne 
soit  du  royaume. 

(9)  Item.  Que  les  trésoriers  ne  puissent  faire  et  passer  aucune 
composition  fors  que  avec  les  gens  des  comptes  ,  et  en  la  Cham- 
bre des  comptes,  et  en  la  présence  de  tous  ceux  des  comptes,  qui 
lors  seront. 

(10)  Item.  Que  les  trésoriers  ne  puissent  faire  aucuns  com- 
missaires parmi  le  royaume,  en  quelque  besoingne  que  ce  soit, 
fors  que  par  les  gens  des  comptes,  et  sous  le  scel  du  Pioy. 

(11)  Item.  Que  le  receveur  du  trésor  jurra  que  à  la  journée, 
ou  lendemain,  que  il  aura  faite  aucune  recepte,  il  le  signifiera 
audit  clerc  dudit  trésor,  et  quelle  monoie  ils  auront  reçeùes,  et 
pour  quel  prix,  et  que  il  ne  recevra  ailleurs,  que  audit  trésor,  et 
qu'il  rendra  au  Roy  tout  le  profit,  et  eroist.  qui  en  istera.  Et  n'y 
aura  que  un  changeur,  qui  sera  tenu  de  rapporter  chaque  se- 
maine par  écrit,  toutes  les  parties  de  monoies  reçeùes  et  payées, 
et  pour  quel  prix. 

(12)  Item.  Que  les  trésoriers  feront ,  et  ordeneront  les  beson- 
gnes,  qui  touchent  leurs  olïices  du  trésor,  ensemble  au  trésor. 
Et  se  il  advient  que  l'un  des  trésoriers  fui  absent,  quand  il  ras- 
sembleront, l'un  sera  tenu  de  dire  à  l'an  Ire,  ce  qu'il  aura  fait  des 
besongnes,  touchant  le  Roy,  et  leur  olïice. 

(10)  Item.  Que  aucuns  poiemens  ne  se  fassent  au  trésor,  sans 
mandement  du  Roy,  et  par  lettres  ouvertes ,  excepté  seulement 
l'ordinaire. 

{14)  Item.  Que  les  comptes  et  escrits  du  trésor  soient  dores- 
en-avant  faits  selon  l'ordonance  des  gens  des  comptes. 

(15)  Item.  Sur  la  Chambre  des  comptes  ,  afin  que  les  gens 
des  comptes  puissent  mieux  besongner,  en  ce  qui  touche  le  pro- 
pre fait  de  la  Chambre,  ils  ne  seront  chargez  de  nulles  commis- 
sions foraines,  fors  tant  seulement  celles  qui  touchent  la  Chambre, 
et  ie  fait  des  comptes. 

(16)  Item.  Que  les  gens  des  comptes  ne  soient  chargez  de 
juger,  ou  veoir  aucunes  enquesles,  ainçois  soient  vues  et  jugées 
par  les  gens  du  parlement  ,  et  des  enquestes,  qu'il  appelleront 
avec  eux  aucuns  des  gens  des  comptes,  et  au  cas  tant  seulement , 
où  la  besoingne  touchera  la  Chambre  des  comptes. 

(17)  Item.  Que  nul  mandement  de  poier  argent  ne  soit  fait  aux 
gens  des  comptes,  ainçois  soit  fait  aux  trésoriers  par  lettres  ou- 
verte», comme  dit  est. 
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(18)  Item.  Que  il  ne  soient  tenus  à  'ûr,  ou  recevoir  aucunes 
enquestes,  qu'il  ne  touchent  le  propre  fait  des  comptes. 

(19)  Item*  Que  toutes  amendes,  et  compositions  soient  levées, 
ne  exploitées  par  les  receveurs  des  lieux  sous  qui  elles  sont  ducs, 
sans  faire  autre  commissaires, 

(20)  Item.  Que  tous  seneschaux,  baillis,  receveurs  viennent 
compter  ordonnéement,  aux  trois  ternies  accoutumez  ,  sous 
peine  de  perdre  soixante  livres  tournois  ,  chascun  bailly  à  chas- 
cun terme,  et  chascun  receveur  de  seneschaucie  la  moitié  de  ses 
gages.  N 

(21)  Item-  Que  toutes  fois  que  aucuns  commissaires  seront 
faits,  qui  partiront  de  la  Cour  de  France,  ils  viendront  en  leurs 
personnes,  en  la  Chambre  des  comptes,  pour  prendre  leurs 
commissions,  et  jurer.  Et  lors  leur  seront  taxez  leurs  gages, 
comme  il  devroient  avoir ,  et  instruction  baillée,  et  sera  en^- 
registré  quand  ils  devront  partir,  et  quels  gages  leur  seront 
taxez. 

(22)  Item.  Que  toutes  fois,  que  aucun  officiai  du  Roy  sera 
créé  de  nouvel,  qu'il  vienne  en  la  Chambre  des  comptes  pour 
faire  le  serment,  et  pour  prendre  sa  lettre,  et  son  instruction,  et 
son  ordonance. 

(23)  Item.  Que  le  compte  des  hostiex  soit  rendu  tous  les  ans 
deux  fois,  en  la  manière  accoutumée. 

(24)  Item.  Que  toutes  assignations  soient  à  présent  suspen- 
dues. Et  soit  mandé  estroitement  à  tous  seneschaux,  baillis,  et 
receveurs,  qu'ils  ne  fassent  aucuns  paiemens  d'icelles,  si  ce  n'es- 
toit  par  especial  mandement  du  Roy  donné  après  cette  ordo- 
nance. Et  signifient  chascun  en  droit  soy  aux  gens  des  comptes, 
toutes  les  dites  assignations,  et  ce  qui  en  est  paie,  et  ce  qui  en  est 
dû,  et  ce  feront  à  sçavoir  les  gens  des  comptes  pardevers  le  Roy, 
pour  ordonner  les  quelles  assignations,  il  li  plaira  qui  tiengnent, 
et  les  quelles  non. 

(25)  Item.  Ordonné  est  que  tous  prélats  qui  seront  mandez 
du  Roy  en  son  royaume,  ne  prendront  pour  aller  au  Roy,  ne 
pour  leur  retour,  aucuns  dépens.  Et  se  ils  sont  envoyez  en  aucuns 
voyages,  ou  commissions,  ils  auront  pour  leurs  dépens,  c'est  assa- 
voir, quatre  livres  tournois  par  chacun  jour. 

(26)  Item,  Et  des  barons,  chevaliers,  bannerets  que  le  Roy 
envoyera  en  certains  lieus,  ce  sera  fait  ce  que  nous  avons  or- 
donné et  commandé  aux  gens  de  nos  comptes.  Il  sera  escrit  au 


Roy,  que  il  en  fasse  et  mande  sa  volonté  ,  considéré  Testât  des 
personnes. 

(27)  Item.  Tous  baillis  du  royaume  de  France,  excepté  le 
baiily  d'Auvergne,  feront  les  reeeptes  de  leurs  baillies,  et  en 
compteront  aux  termes  accoutumez  sur  la  peine  dessus  dite.  Et 
n'y  aura  aussi  receveur,  excepté  le  receveur  de  Paris,  qui  aura 
cent  livres  tournois  chascun  an  pour  raison  de  ses  gages,  etchas- 
cun  baiily,  et  prevost  de  Paris  auront  cinq  cens  livres  tournois 
de  gage  par  an.  Et  est  faite  cette  crue  aus  Baillis,  pour  causes  de 
reeeptes  à  eux  bailliés ,  et  au  prevost  de  Paris  pour  la  multitude 
de  besongnes  qu'il  a  à  faire. 

(28)  Item.  De  toutes  parties  accoustumées  estre  rendues  en  la 
Languedoc,  en  Champagne,  et  ailleurs,  ans  marchaus  sur  qui 
les  marchiez,  et  les  fermes  du  Roy  sont  enchieries,  ne  sera  désor- 
mais rien  payé  aux  marchans,  et  sera  le  profit  d'oresnavant  ap- 
pliqué au  profit  du  Roy. 

(29)  Item.  De  ceux  qui  ont  pris  profit  aucun ,  pour  faire  paier 
les  dettes  du  Roy,  soit  tenu,  ce  qui  en  fust  ordené  du  temps  de 
Philippes  le  Long. 

(5o)  Item.  Que  nuls  receveurs  du  Roy  ne  soient  Ultramon- 
tains,  ne  de  Lombardie. 

N°.  619.  —  Jugement  du  seigneur  de  Casaubon,  par  les  maires 
du  palais ,  (conseil  du  Roi.) 

1020.  (  Spicilcg. ,  III,  80.) 

N°.  620.  —  Lettbes  portant  committimus  de  toutes  tes  affaires 
de  la  prévôté  des  marchands  de  Paris,  au  parlement  de 
Paris,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  jurisdictions  (1). 

Vaumain,  (ça  Vesin) ,  mai  iùu^.  (C,  L.  I,  781,) 


N°.  62 1 .  —  Lettres  royales  fixant  les  droits  à  percevoir  pen- 
dant un  an9  à  V exportation  des  vit*$ ,  grains,  harengs, 
cuirs,  sels,  bestiaux,  draps,  pelleteries ,  charbons,  etc.  (2). 

Paris,  i3  décembre  (C.  L.  II,  148,  note  ire.) 


(1)  Nouv.  Rép.  V°.  Bourgeois  «  §.  6. 

(2)  C'est  une  des  premières  ordonnances  générales  sur  les  douanes.  Elle  a  été 
renouvelée  par  ord.  de  Philippe  de  Valois  ,  du  16  oclobre  i34o.  (Is.) 
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CHAULES  IV. 


N*.  622.  —  CoNSTiTCTîON  portant  qu'à  {'avenir  (es  dépens  du 
procès,  au  îieu  d'être  partagés  entre  tes  parties,  seront  sup- 
portés par  celle  qui  succombera  (1  ). 

Paris,  janvier  \ô2^.  (C.  L.  I,  784.) 

Carolus,  Dei  gratté ,  Fraiicie  et  Navarre  Rex,  universis  praesen- 
tibus  et  i'uluris  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Inter  curas  assiduas  et  immensas  sollicitudines,  quae  ministe- 


(1)  V.  Inst.  §.  ier.  de  pœna  lemere  liligantium ,  et  ibi  J.  Faber;  kg.  79, 
D.de  judioiis;  I.  6  ,  Cod.  eod.  tit.  ;  lcg.  4»  Cod.  De  fructibus  et  litium  ex- 
pensis;  Novelle  112,  Ch.  2;  Cujas,  lib.  7.  Qbserv.  ch.  5  et  ch.  29  ,  Formular. 
secund.  lcg.  rom.  ;  God.  de  Salignac ,  ad  lcg.  79,  §.  etiam,  D.  delegatis  2. 

Dans  notre  ancien  droit  coutumier,  la  partie  succombante  était  condamnée 
au  dixième  de  la  valeur  du  procès;  V.  ch.  20,  ier  livre  des  formules  de  Marcul- 
phe,  avec  notes  de  M.  Bignon.  L'ord.  de  St-Louis,  1254,  ch.  29,  avec  la  note; 
Villa  Diego,  ou  le  Fuero  Juzgo  des  espagnols,  liv.  2,  leg.  14,  lit.  98  et  liv.  2, 
tit.  ier.,  leg.  44;  Vrcvin,  des  dépens ,  ch.  Ier.  Loisel;  instit.  coutum.  liv.  6,  tit. 
3  ,  régi.  3  ,  et  le  Dialogue  des  avocats.  V.  aussi  les  art.  100  et  i5i  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  (Is.) 

i\Tous  pensons  [qu'on  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré  de  donner  sur  les  dé- 
pens un  chap.  de  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVIII,  ch.  35. 

a  Anciennement  en  France  il  n'y  avait  point  de  condamnation  de  dépens  en 
cour  laie.  (Dèfontaines  ,  dans  son  conseil,  chap.  XXII ,  art.  3  et  8  ,  et  Beau- 
manoir  ,  chap.  XXXIII  ;  Etablissemens  ,  liv.  Icv.  ,  chap.  XC.  )  La  partie  qui 
succombait  était  assez  punie  par  des  condamnations  d'amende  envers  le  seigneur 
et  ses  pairs.  La  manière  de  procéder  par  le  combat  judiciaire  taisait  que  ,  dans 
les  crimes,  la  partie  qui  succombait ,  et  qui  perdait  la  vie  et  les  biens,  élait 
punie  autant  qu'elle  pouvait  l'être  ;  et,  dans  les  autres  cas  du  combat  judiciaire  , 
il  y  avait  des  amendes ,  quelquefois  fixes  ,  quelquefois  dépendantes  de  la  vo- 
lonté du  seigneur,  qui  faisaient  assez  craindre  les  événemens  des  procès.  Il  en 
élait  de  même  dans  les  affaires  qui  ne  se  décidaient  que  par  le  combat.  Comme 
c'était  le  seigneur  qui  avait  les  profits  principaux,  c'était  lui  aussi  qui  faisait  les 
principales  dépenses  ,  soit  pour  assembler  ses  pairs,  soit  pour  les  mettre  en  état 
de  procéder  au  jugement.  D'ailleurs,  le s  affaires  finissant  sur  le  lieu  même , 
et  toujours  presque  sur-le-champ  ,  et  sans  ce  nombre  infini  d'écritures  qu'on  vit 
depuis,  il  n'était  pas  nécessaire  de  donner  des  dépens  aux  parties. 

C'est  l'usage  des  appels  qui  doit  naturellement  introduire  celui  des  dépens. 
Aussi  Défontaines  dit-il  (chap.  XXII ,  art.  8.)  que,  lorsqu'on  appelait,  par  loi 
écrite,  c'est-à-dire ,  quand  on  suivait  les  nouvelles  lois  de  Saint-Louis,  qui  ne 
permettaient  point  d'appeler  sans  fausser,  il  n'y  en  avait  point;  on  n'obtenait 
qu'une  amende,  et  la  possession  d'an  et  jour  de  la  chose  contestée  ,  si  l'affaire 
c  tait  renvoyée  au  seigneur. 

Mais  ,  lorsque  de  nouvelles  facilités  d'appeler  augmentèrent  le  nombre  des 
; .ppels  ;  (d  présent  que  Von  est  si  enclin  à  appeler,  dit  BoutiUicr ,  Somme  au- 
rale,  Liv.  Ie'  ,  Tit.  111  ,  p.  16.)  que,  pur  le  fréquent  usage  de  ces  appels  d'un 
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rio  Regiœ  majeslatis  incumbunt,  de  statu  salubri  régnicoiarum 
noslrorum ,  cogitare  nos  convenit,  ut  improborum  letnerè  liii- 
gandi  audacia  refrenatâ,  tempestatesque  sédition  u  m  sedatà ,  vi- 
geat  inter  omnes  tranquiiiae  beatitudo  quielis,  et  bonae  voluntatis 
homines  in  justitiae  et  pacis  osculo  delectentur. 

Sane  cùm  bactenus  ab  olim  in  multis  regni  Francise  partibus 
consuctum  fuit,  expensas  inter  litigantes,  coram  seculàribus 
judicibus  non  refundi,  ex  quo  mulli  suae  salulis  prodigi,  pacis 
aeniuli ,  exultantes  in  rébus  pcssimis,  imo  duni  scipsos  praecipita- 
bant  gaudentes  si  se  cura  in  praecipitium  detrahebant  alios  fré- 
quenter, provocabant  temerè ,  et  interdum  juste  vocati  ad  judi- 
cÎLun  se  improbe  dcfendebant  :  ac  sepissime  contingebat  paupe- 
res,  innocentes  et  rectos  imminentium ,  quas  nunquani  récupé- 
rèrent, expensarum  formidine,  vel  juri  suo  cedere,  vel  illud 
perse  qui  non  audere. 

Nos  piaeuiLssis  inconvenientibus  obviare,  nostrorum  que  pro- 
videre  subditorum  indemnilatibus  cupientes,  hac  irrefragabilî 
perpétué  vaîiturà  constitutione  sancimus,  ut  in  omnibus  et  sin- 
gulis  nostris,  ac  piœlatorum,  baronum,  nobilium,  et  aliorum 
subditorum  nostrorum  ssecularibus  curiis,  victus  vîclori  in  ex- 
pensis  causarum  de  cœtero  condamnetur  ad  inlcgram  earum  re-> 
fusionem  ,  taxatiouc  judieis,  et  juramento  victoris  praecedente, 
débite  compeîlendus,  pramiissa  noiiobstanteconsuetudiiie.  quam 
coj  rupteiam  potius  repu  tantes,  ad  instautiam  et  de  consiiio  dic- 
torum  baronum  et  aliorum  nobiiium ,  auctoritate  Regia,  ex  ceria 
scientia ,  tenore  praesentium  abolemus.  Decernimus  etiam  ut 
quidquid  amodo  contra,  dictum ,  factura  atlentalumve  fuerit, 
pen.itus  non  valeat. 


tribunal  à  un  autre  ,  les  parties  lurent  sans  cesse  transportées  hors  du  lieu  de 
leur  si  jour  ;  quand  l'art  nouveau  de  la  procédure  multiplia  et  éternisa  les  pro- 
cès ;  lorsque  la  science  d'éluder  les  demandes  les  plus  justes  se  fut  raffinée; 
quand  un  plaideur  sut  fuir,  uniquement  pour  se  faire  suivre  ;  lorsque  la  de- 
mande fut  ruineuse  et  la  défense  tranquille  ;  que  les  raisons  se  perdirent  dan» 
des  volumes  de  paroles  et  d'écrits  ;  que  tout  fut  plein  de  suppôts  de  justice 
qui  ne  devaient  point  rendre  la  justice  ;  que  la  mauvaise  foi  trouva  des  con- 
seils là  où  elle  ne  trouva  pas  des  appuis;  il  fallut  bien  arrêter  les  plaideurs  par 
Ja  craiuto  des  dépens,  lis  durent  les  payer  pour  la  décision,  et  pour  k3 
moyens  qu'ils  avaient  employés  pour  l'éluder.  Chadcs-lc-Bel  fit  Ià-de»sm»,  (eu 
i34)  une  ordonnance  générale.»  (Dec.) 


Cn  ARLES  IV. 

Quod  ut  firmum  et  stabile  perpétué  perseveret ,  présentes  lit— 
teras  sigilli  nostri  fecimus  appensione  muniri. 

Acluni  Parisius,  anno  Domini  niillesimo  trecentesimo  vigesiino 
quarto,  mense  januarii. 


\  623.  —  Lettres  portant  autorisation  aux  bourgeois  de 
Paris  de  lever  une  imposition  sur  les  marchands  de  celte 
ville,  pour  l'aide  de  deux  cents  hommes  d'armes,  accor- 
dée au  Roi,  pour  sa  guerre  de  Gascogne,  sous  la  condition 
que  ladite  imposition  sera  rendue,  si  la  guerre  n'a  pas 
lieu,  et  que  les  comptes  seront  réglés  de  concert  entre  les 
bourgeois  et  le  prévôt  des  marchands. 

Paris,  janvier  i324»  (C.  L.  I,  785.) 


N°.  624.  —  Institution  des  jeux  floraux  à  Toulouse  (1). 

1324.  (Hist.  de  Langued.,  IV,  196.) 


N°.  625.  —  Mandement  aux  commissaires  à  ce  députés,  de 
suspendre  les  officiers  du  Châtelet,  auditeurs,  notaires, 
examinateurs,  avocats,  procureurs,  geôliers,  regislreurs, 
et  autres,  qu'ils  trouveront  coupables ,  et  de  proposer  au 
Roi  un  moyen  de  corriger  les  abus  introduits  dans  {'ad- 
ministration de  la  justice  (2). 

Fontainebleau,  20  mai  i325.  (G.  L.  II,  3.) 

Caroltjs,  Dei  gratiâ,  Francorum  et  INavarrae  Rex  ; 

Dilectis  et  fidelibus  magistro  Philippo  de  Messiâ,  Guillelmo 
de Marsilliaco  militi,  consiliariis  nostris,  ac  prœposito  Parisien- 
si,  salutem  et  dilectionem. 

Frequens  et  assidua  nos  multorum  querela  sic  eonstrepit,  va- 
lîdo  vulgi  clamore  nostras  aures  puisante,  quod  in  Castelleto nos- 
tro  Parisicnsi,  tôt  in  Pieipublicœ  laesionem  et  enervationeni 
juslitia3,  per  eos  qui  circà  publicas  expeditiones  versantur,  enor- 


(1)  Confirmée  par  lettres  de  Louis  XIV,  de  169^,  et  Louis- XV,  1725.  —  C'est 
et  qui  nous  est  resté  de  cesanciens  troubadours,  qui  étaient  les  chevaliers  errans 
de  la  galanterie;  et  qui  allaient  chantant  et  faisant  l'amour,  de  châteaux  en 
ohâteaux. —  Hen.  Abr.  chr. —  fDec.) 

(2)  V.  Les  ordonn.  de  i3o2,  1509,  i5i5,  i3i8.,  1020,  juin  1 3a  1 ,  et  l'ordon. 
de  lu  régence  de  Philippe  de  Valois,  lévrier  1327.  (ls.) 
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ïttîtates  excessunm,  iniquae  relaiiones ,  exactiones  iîlicitae,  falsi- 
tatuni  commenta,  pauperum  oppressiones,  et  violentiae  commit- 
taiitur,  quod  inde  fréquenter  veritas  absconditur,  quam  super 
candelabrum  minislerii  nostrorum  oificiorum  in  reguo  Franciae 
volumus  indifferenter  patere. 

Quocircà  vobis  aut  duorum  vestrum  ,  ut  praefati  lam  horribi- 
les  extirpentur  abusus ,  tenore  praesenlium ,  commiitimus  et 
mandamus,  qualenus  auditoribus,  notariis,  servientibus,  advo- 
catis,  procura  toribus,  geolariis,  examinatoribus,  et  aliis  ofïicia- 
riis  quibuscumque,  non  solum  prœpositurae  praedictae  ,  sed  etiam 
omnibus  aliis  olficiariis  nostris  vicecomitatus  Parisiensis  et  res- 
sorlorum  ejus,  a  suis  prius  suspensis  officiis,  de  notariorum 
dicti  Casteileti,  qui  plerumque,  sicut  accepimus,  in  saiariis 
cxigendis  metas  rationis  excedunt  ;  advocatorum  quorum  non- 
nulli,  per  imperitiam ,  suscepta  causarum  negotia  dubiis  evçnli- 
bus  obtenebrant  et  obvolvunt,  et  de  quota  parte  litis  paciscuntur  ; 
procuratorum ,  qui  sub  effrenatâ  multitudine  et  numéro,  quàm 
plurium  excessive  fraudibus  exquisitis ,  expedienda  per  eos  in 
impedimenta  rétorquent  scripturarum ,  quorum  exactiones  iSii- 
citas  parit  conditio  excessiva  servientum ,  qui  fréquenter  sub  tui- 
tionis  praetextu,  et  officii  velamine,  depraedaliones,  et  aiia  turpia 
committere  non  verentur;  Examinatorum  ,  quorum  aliqui  circa 
testium  depositiones  aliud  scripsisse  aliud  audisse  dicuntur; 
Geolariorum ,  qui  a  prisionariis  commissis  eorum  custodiae  quid- 
quid  possunt  capiunl  et  extorquent  ;  Registiatorum,  quorum  fa- 
vores,  et  quod  tu  Preposite  quod  pênes  te  registra ,  non  servas , 
punitiones, et  jura  plurimum  suffocant  et  absorbent;  Audilorum, 
qui  raro,  sieut  fertur,  suum  exequuntur  ofïicium ,  piacitatioiîi 
propensius  intendentes,  cœterorumque  quorumlibet  officiario- 
rum  piaedictorum  gestis,  excessibus,  maleficiis  communibus  et 
otfensis,  summarie,  sine  strepitu  judicii  et  de  piano,  rejedis 
quibuscumque  malitiis,  fraudibus,  subterfugiis,  cavillationibus, 
dilationibusqne  morosis,  vocatis  qui  vocandi  fuerint.,  inquiratis, 
cum  céleri  diligentiâ  veritatem.  Et  omnibus  iliis  quos  super 
praemissis  repereritis  innocentes,  ad  sua  per  nos  officia  restilutis, 
repertos  culpabiles,  sic  civiliter  puniatis,  quod  cœteri  eorum 
pœna  perterriti,  à  similibus  imposturis  arceantur.  Nec  non  et 
circa  status  omnes,  et  singulos  supra  dictos,  quae  corrigenda 
et  in  melius  reformanda  noveritis,  corrigatis  et  etiam  refor- 
nietis. 

in  praemissis  autem  et  ea  tangeulibus  vobis  aut  duobu* 
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vestrum ,  ab  omnibus  justitiariis  nostiris,  et  subditis  parcvi  volu- 
mus  effioaciier  et  intendi  j'ubcmus,  et  super  omnibus  et  sin- 
gulisquae  feceritis  de  praemissis,  vestras  fieri  literas  faciatis,  per 
nos  postmodum  confirmandas. 

Datum  apud  Fontembliaudi,  vigesimà  quinlâ  maii,  anno  Do- 
mini  millesimo  trecentesimo  vigesimo  quinto. 

N\  626.  —  Traité  entre  ie  Roi  et  Edouard  II,  Roi  d'Angle- 
terre, sur  l'hommage  du  duché  d*  Aquitaine. 

Faiis,  dernier  mai  i325.  (Codex  jurisgent.  diplomat. ,  p.  109.) 

N°.  627.  —  Lettres  far  lesquelles  le  Roi  émancipe  un  prince 
âgé  de  sept  ans,  et  le  rend  habile  à  contracter,  comme 
majeur. 

Fontainebleau,  mai  i325.  (Spicileg.,  III,  711.) 

N°.  628.  —  Lettres  qui  accordent  à  Soissons  d'être  gouvernée 
par  un  prévôt  royal,  en  conservant  ses  lois,  coutumes  et 
franchises  comme  ville  de  commune. 

Saint-Christophe  en  Hallate ,  4  novembre  i325.  (C.  L.  XI  >  5oo.) 


N°.  629.  —  Ordonnance  sur  la  pèche  des  poissons  des  rivières  (1). 

Chambelly,  près  Meaux  ,  26  juin  i3u6.  (C.  L.  1 ,  792.) 

Charles,  parla  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre. 
A  nos  atnez  et  féaux  les  maîtres  des  eaux  et  ibrests,  salut  et  di- 
îection. 

Comme  les  fleuves  ,  et  chacun  par  soi ,  et  rivières  grandes  et 
petites  de  nostre  royaume,  par  malices  et  par  engins  pourpensez 
des  peseheurs,  soient  aujourd'huy  sans  fruit,  et  par  culs  sont 
etnpeschez  tes  poissons  à  croislre  en  leur  droit  estât,  ni  ne  sont 
de  nulle  valeur,  quand  il  sont  pris  d'eux,  et  ne  profitent  pas  à 
en  user  en  leurs  mains,  ainçois  monstrent  qu'ils  sont  plus  cbers, 
qu'ils  n'ont  accoustumé.  Laquelle  chose  tourne  augrant  domage, 
tant  des  riches,  comme  des  pauvres  gens  de  nostre  dit  royaume  , 
et  de  nous,  et  de  nostre  ârOtt  royal,  à  qui  appartient  curer, 
et  penser  du  bon  estât,  et  profit  commun  de  nostre  dit 
royaume. 


(1)  3Souv.  Répcrt.,  V°.  Bois,  §  icr.  —  V .  ci-dessus,  p.  109,  l'oriï.  du  5  mai 
1J17,  sur  la  police  de  ta  pêchè,  dans  la  rivière  d'Yonne.  (Is.) 
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(i)  Nous  vous  mandons  et  à  chasctin  de  vous  ,  que  tous  les  en- 
gins des  quels  les  noms  sont  cy-dessous  nommez  et  exposez ,  pre- 
nez ou  faites  prendre  par  vous,  ou  vos  députez,  à  ceux  que  vous 
trouverez  prés.  Et  au  regard  des  pescheurs ,  qu'ils  soient  appeliez, 
et  autres  hommes,  voir  la  vengeance,  en  telle  manière,  que  les 
pescheurs  doresnavant  ne  lassent  telsengiens. 

(a)  Item.  Et  si  autres  engiens  sont  trouvez  chez  les  dits  pes- 
cheurs, ou  avec  eux,  qui  seroient  plus  dommageables,  pourpen- 
sés  pour  leur  malice.  Nous  commandons  qu'ils  soient  pris  par 
vous,  ou  par  ceux  qui  seront  establis  à  ce  taire,  et  qu'ils  soient 
ars  et  brûlez,  comme  les  autres  devant  dits.  Et  tous  ceux  et  celles 
qui  en  ovreront,  ou  qui  seront  trouvez  garnis,  a  eslre  contrains 
à  payer  à  nous  la  somme  de  soixante  sols,  ou  telle  amende 
comme  vous  regarderez ,  selon  les  mefïets.  Et  tous  les  poissons  qui 
seront  ainsi  pris,  soient  forfaits,  et  rejetiez  en  l'eau,  s'ils 
sont  encore  vifs,  et  s'ils  sont  morts,  qu'ils  soient  donnez  aux 
pauvres. 

(3)  Item.  Et  iceux  engins  nous  voulions  estre  prins,  et  cher- 
chez de  nuit  et  de  jour. 

(4)  Item.  Et  pour  ce  que  les  dits  engins  vous  sont  inconnus  en 
pluseurs  noms ,  nous  les  nommerons  cy-dessous  par  escrit ,  le  bas 
reboûer,  le  chiphre,  garnis,  vallois ,  amende,  îe  pluserois,  le 
truble,  l'allois ,  l'ouroce,  la  chasse  de  marche-pied,  le  cliquet , 
la  roùaille  ,  rames,  seurs,  fogats,  nasses  peilées,  jonchées,  ligne 
du  long,  hameurs,  hameçons,  et  que  Ton  ne  batte  auxarthes, 
ni  au  gros  aux  ailes,  et  que  vraye  chance,  arbre,  ne  cuevre,  et 
que  l'on  y  adjoigne  boisse  et  dépens. 

(5)  Desquels  engins  nous  dépendons  que  l'on  ne  pesche  de  nuit 
en  deux  mois  à  aucun  engin,  c'est  à  sçavoir  depuis  la  mi-mars, 
jusques  à  la  mi-may ,  car  les  poissons  fraient  en  iceluy  temps,  et 
laissent  leur  fraye  aux  herbes,  et  les  pescheurs  de  nuit  les  chas- 
sent, et  détruisent  toute  ladite  fraye.  Et  que  nul  ne  soit  si  hardy, 
qui  voise  prendre  fraye  dedans,  ni  qu'il  prenne  guerdons,  ne 
dars  durant  ledit  temps.  Par  tout  l'on  pourra  pescher  de  bons  en- 
gins, excepté  le  temps  dessus  dit.  Et  tous  les  autres  engins,  qui 
seront  faits  de  fil,  des  quels  ils  pourront  pescher,  nous  voulions 
qu'ils  soient  faits  à  nostre  maille  ,  c'est  à  sçavoir  de  la  largeur 
d'un  gros  tournois  chascune  maille.  Et  pourront  estre  faits  plus 
larges,  à  prendre  ies  gros  poissons  ,  et  de  la  S.1  Remy  jusques  à 
Pâques  de  la  largeur  d'un  parfois,  et  nasses  ne  courront  par  les 
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rivières,  si  elles  ne  sont  telles  que  l'on  y  puisse  bouler  les  doigts, 
jusques  au  gros  de  la  main. 

(6)  Et  ne  pourront  prendre  barbel,  carpe  ,  tenche  ,  ne  brème, 
si  chacun  ne  vaut  un  denier,  le  iucel  s'il  ne  vault  deux  deniers  , 
ne  l'anguille,  si  les  deux  ne  vallent  un  denier,  ni  autre  poisson 
de  Loire,  ne  d'autre  rivière  royale. 

Et  toutes  ces  choses  nous  commandons  estre  gardées  estroite- 
ment  et  accomplies  diligemment ,  en  telle  manière  que  les  de- 
vant dits  fleuves,  et  rivières  soient  ramenées  en  Testât  ancien  et 
accoustumé  par  vostre  diligence.  Et  ne  voulions  qu'aucun  ayt  la 
connoissance  de  faire  tenir  et  garder  les  ordonnances  dessusnom- 
mées ,  fors  vous ,  ou  les  députez  de  par  vous.  Ainçois  voulions 
ceux  qui  auront  mefFait  depuis  le  cry  et  ordonance  faite  par  nos- 
tre  cher  et  redouté  seigneur  (1) ,  dont  Dieu  ayt  l'ame,  et  de  luy 
et  de  nous,  sur  ce  qu'autrefois  ont  esté  publiées,  soient  appeliez 
pardevant  vous,  ou  pardevant  les  députez  à  ce  faire,  et  contrains 
à  donner  response  sur  les  choses  dessus  dites  sommairement  et 
depiain,  nonobstant  excusations  frivoles  ni  dilations,  et  amendes 
de  ce  fait,  et  que  raison  soit  gardée. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Mandons  à  tous  qu'en  ce 
faisant  vous  obéissent. 

Donné  à  Chambelly  prés  Meaux,  le  vingt-six  juin,  mil  trois 
cens  vingt-six. 

N°.  63o.  —  Règlement  et  instruction  du  conseil  sur  la  pèche 

des  rivières. 

1026.  (G.  L.  I,  795,  note.) 

(0  Item.  Une  manière  d'attrempance  faite  par  le  conseil  dit 
Roy  nostre  sire,  laquelle  il  veut  estre  gardée,  comme  les  ordon- 
nances dessus  dites.  Quant  aux  quideaux,  les  chauces  seront  au 
moule  d'un  parisis  de  plat ,  et  y  pourront  adjoindre  boissel  d'osier 
d'un  moule,  qu'entre  deux  verges  l'on  puisse  par  tout  bouter  son 
petit  doigt  de  plat ,  tant  que  l'on  le  porte. 

(2)  Item.  Quant  aux  femois ,  dont  l'on  peschera  depuis  la  Saint 
Martin  iusques  à  Pâques,  seront  faites  au  moule  d'un  parisis  plat 
aisément,  et  depuis  Pâques  jusques  à  la  S.1  Remy  d'un  gros  tour- 


(1)  On  croit  qu'elle  est  de  Fhiîippc-Ic-Bel ,  avril  1291.  V.  Saintyon;  V .  ausbi 
i'ordon.  de  Philippe  de  Valois  ,  du  1 1  juin  i333.  (ls.) 
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110  îs  de  plat,  et  dotons  autres  filez  dont  Ton  peut  pescher  selou 
les  ordonances  dessus  dites,  semblaMemcnt ,  sauf  la  trouble  du 
fil  autre  que  celle  du  bois,  en  tout  temps  Ton  pourra  pescher  , 
mais  qu'elle  soit  du  moule  d'un  parisis  de  plat,  excepte  le  temps 
de  fraye. 

(5)  Item.  Quant  aux  nasses  des  quelles  l'on  peut  pescher  par 
les  ordonances,  elles  seront  faites  telles  qu'on  y  puisse  bouter  ses 
trois  doigts,  en  passant  la  première  jointe,  sans  force. 

A  utres  instructions. 

(1)  Poissons  qui  ne  sont  de  la  longueur  d'un  doigt  à  main 
d'homme  ,  outre  queue  et  teste,  sont  detfendus  par  les  ordonances 
royaux. 

(2)  Truites,  barbeaux,  brochets,  brèmes,  carpes,  perches, 
tenehes,  vendoiscs,  guerdons. 

(3)  Anguille ,  qui  ne  vaut  un  denier  tournois  de  bonne  mo- 
noie  à  vendre  et  acheter  de  marchand  à  autre,  est  defTendûe  par 
les  dites  ordonances. 

(4)  Vendoises ,  de  quelque  moise ,  ou  qualité  que  ce  soit, 
grandes  ou  petites,  sont  deffendùes.  Guerdons  du  temps  demy- 
mars,  jusques à  my-may. 

(5)  Tous  engins  à  pescher  faits  de  fd,  dont  la  maille  est  si  es- 
troite  qu'un  gros  tournois  d'argent,  fait  du  temps  du  roy  Saint- 
Louis,  ne  puisse  passer  de  plat,  par  chascune  maille  aisément  , 
sont  dépendues  à  pescher,  depuis  Pâques  jusques  à  la  Saint 
Remy. 

(6)  Tous  engins  à  pescher ,  s'ils  sont  si  espez,  qu'un  parisis  à 
la  taille  du  temps  de  S.1  Louis,  ne  puisse  passer  aisément  de  plat 
par  chascune  maille ,  sont  dcfTendùcs  depuis  la  S.1  Remy  jusques 
à  Pâques. 

(7)  Tous  engins  de  bois,  soient  nasses  d'ozier,  nasses  pcïlées, 
jonchées  ou  autres  engins  quels  conques  déchois  d'ozier,  ou  de 
jonc,  qui  soient  si  espez,  qu'un  homme  ne  puisse  aisément  bou- 
ter, et  sans  force,  tous  ses  doigts  ,  jusques  aux  premières  join- 
tures de  la  main  ,  sont  defïcndus  par  les  dites  ordonances. 

(8)  Et  semblablenient  les  bons  bousseaux ,  ou  plancons  ajoute?; 
aux  dites  nasses,  ou  autres  engins  d'ozier,  ou  de  jonc,  qui  soient 
si  espez,  qu'un  homme  n'y  puisse  aisément  bouter  son  petit  doigt, 
c'est  assavoir  le  bout  de  l'ongle,  soiït  deifendus. 

(9)  Tous  engins  dessus  dits,  ou  autres  quels  conque*  de  fil, 

5.  21 
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de  l  ois,  de  jonc,  et  de  quelque  manière  que  ce  soit  sont  deffen- 
dus,  à  tendre,  ou  à  mettre  en  eau,  et  les  y  laisser  par  nuit  du 
temps  dessus  dit,  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  la  mi-may.  Et  les 
ouvriers,  ou  faiseurs  des  dits  engins,  et  les  marchons  des  dits 
poissons  deffendus  doivent  eslre  Iraitsà amende,  comme  ceulsqui 
en  pesciient.  C'est  à  sçavoir  que  toutes  les  amendas  faites  poul- 
ies choses  dessus  diles  sont  de  soixante  sols  tournois ,  par  les 
dites  ordonances,  c'est  assavoir  les  deux  paris  au  Roy,  et  le  tiers 
aux  sergens. 

(10)  Comme  ramée,  ou  fagots  de  bois  sont  deffendus  en  tous 
affaires,  en  rivières,  le  bas  rembroùer,  le  chiphre  garni  de  val- 
lots  ,  amende,  le  plusieurs,  la  truble  aux  bois,  la  bourrache  ,  la 
chatte,  le  marche-pied,  le  cliquet ,  la  roûaille,  braye  à  chance  , 
orbe,  les  pescheurs  à  trubîe,  loches,  ables ,  senti illes,  verons, 
ou  autres  poissons  non  deffendus,  peuvent  pescher  des  trnbles, 
espèces  qui  ne  sont  mic  trubles  à  bois  n'a  marche-pied.  Et  doi- 
vent eslre  les  poissons  deffendus,  si  aucun  y  en  a,  prins  aiïsdits 
trubles  avant  qu'ils  soient  hors  de  l'eau.  Et  si  dehors  sont  prins, 
ou  trouvez  saisis  d'aucuns  poissons  deffendus,  ils  doivent  l'a- 
mende ,  et  doivent  leurs  dils  trubles,  et  autres  engins  deffendus  , 
comme  dit  est,  estre  ars  publiquement. 

(n)  Nulle  personne  de  quelque  estât  ou  condition  que  ce 
soit,  ne  peut  faire ,  ou  avoir  champleure,  ou  fosse  qui  boive  en  ri- 
vière. 

—  Ordonnance  portant  fixation  des  droits  d'amor- 
tissement dus  par  (es  ecclésiastiques ,  pour  (es  acquisitions 
faites  depuis  trente  années,  et  ceux  de  francs- fiefs,  pour 
acquisitions  faites  par  tes  non  nobles  (i). 

Paris,  i8  juillet  i3aG.  (CL.  I,  797.) 


(55 2 ,          Mandement  qui  défend,  de  lever  aucuns  deniers 

dans  le  royaume  pour  ie  pape. 

Château-Thierry,  12  octobre  i3?.6.  (CL.  1,798.) 


(1)  V.  î'ovdon.  de  rhilippe-lcllardy,  de  1271,  la  première  qui  ait  (ait  payer 
les  t-«lises,  pour  fcéa  fond*  par  elles  acquis,  drap.  126  du  1"**  livre  des  VAiM\ito.\ 
et  Beaumanoir,  du  48.  (Is.) 


Nr.  653.  —  Traité  avec  le  Roi  (V Angleterre  sur  les  émeutes 
survenues  en  Guyenne  (1). 

Paris,  dernier  mars  i7>26.  (Codex  juris  gent.  diplom.,  p.  n4-) 


N°.  654.  —  Ordonnance  par  laquelle  sont  défendus  tes  ventes 
et  transports  des  gages  et  créances  des  personnes  employées 
dans  tes  guerres  du  Roi. 

Saint-Christophe  en  Hallate,  i5  mai  1327.  (C.  L.  I,  799.) 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
au  baillif  de  Vermaiidois,  ou  son  lieutenant,  salut. 

A  nostre  cognoissance  est  venus,  que  les  soudoiers,  et  autres 
personnes,  qui  ont  esté  à  gaiges,  en  nos  guerres,  et  aux  quiex  nous 
sommes  lenus  pour  autres  causes,  parcedules,  escroës  et  autre- 
ment, vendent  à  marebeans,  et  autres,  les  escroës  et  cedules, 
que  il  ont  eu  de  leurs  dis  gages  et  debtes  (2) ,  pour  pris  non  sojiif- 
fisant,  et  pour  mendre  sommes  ,  que  il  n'est  contenu  en  leurs 
dites  cedules  et  escroës,  etqueceulsqui  les  achettent ,  par  faveurs 
et  importunes  instances  et  prières,  empêtrent  lettres  de  nous, 
par  les  quelles  ils  sont  poiez  entièrement  des  dis  gages  et  dettes  , 
de  quoy  les  dis  soudoiers,  et  créanciers  sont  grevez  etdomagiez, 
et  nous  n'y  avons  point  de  profit. 

Si  vous  mandons,  que  vous  laciez  crier  publiquement  és  lieux 
solemnes,  et  notables  de  vostre  baillie,  és  quiex  a  accoustumë. 
autrefois  à  faire  cris,  que  nulz  sur  quanque  il  se  pùet  meffaiie 


(1)  Lors  de  la  rupture  qui  précéda  ce  traité,  un  bruit  courut  en  France  que 
tous  les  Français  en  Angleterre  avaient  été  massacrés,  et  leurs  biens  saisis.  A 
cette  nouvelle ,  Charles  fait  emprisonner  tous  les  Anglais,  et  s'empare  de  leurs 
biens.  Le  bruit  est  reconnu  faux;  Charles,  en  conséquence,  fait  relâcher  les  An- 
glais, mais  il  ordonne  de  garder  leurs  biens,  ce  qui  n'empêche  pas  l'abbé  Ve.'iv 
Je  mettre  au  nombre  des  qualités  de  ce  Roy  la  probité  et  la  bonne  fui. 
(Dec.) 

(2)  Par  ce  mauvais  négoce,  ils  se  mettent  dans  l'impuissance  de  servir  le  Roy 
ut  l'Estat,  et  ceux  qui  font  de  telles  acquisitions  sont  encore  plus  coupable* , 
en  profitant  de  l'indigence  des  autres,  pour  profiter  à  leurs  dépens  et  au  préju- 
dice du  Roy.  V.  la  loi  2,Cod.  Ne  liceal  Potentioriêus  3  etc.,  tib.  2,  cap.  \\,  <  t 
Loyseau,  des  offices,  liv.  4,  chap.  7,  nos.  62 ,  63  , 67,  68 ,  69,,  70,  71, etc.  (Laur.) 

Le  même  principe  se  retrouve  dans  la  loi  du  21  ventôse  an IX,  et  dans  les  1  j- 
i^lemeus  de  la  marine,  des  9  ventôse  an  IX,  2  prairial  an  XI ,  et  17  juillet  18 
relatés  dans  une  circulaire  du  21  octobre  1818,  Ann.  marit.  ,  n°.  97,  p,  4;^. 
V '.  notes  sur  i'oi don.  du  27  août  1817,  Rec.  Isaaibert,  p.  211.  (L..) 


5î24  CHARLES  IV. 

envers  nous  en  corps  et  en  biens,  ne  soit  si  hardis  de  vendre,  ne 
d'acheter  liex  manières  de  gages  et  dettes,  ne  les  cedules  et  es- 
c  roes,  contenans  les  dits  gages  et  dettes.  Et  que  ceuls  qui  auront 
tiex  manière  de  dettes  et  gages  achetées  et  vendues,  ou  temps 
passé,  le  vous  segnefseiit,  et  le  vous  soient  tenus  de  segnelier, 
lantost  après  ledit  ci  y,  seur  la  peine  dessus  dite. 

Et  tous  ceux  que  vous  trouverez  faisant  le  contraire  prenez  et 
arrestez,  avec  les  dites  cedules  et  escroës,  et  tous  leurs  biens 
mettez  en  noslre  main  ,  sans  rendre  et  sans  recroire ,  si  ce  n'est  de 
nostre  commandement,  ou  de  noz  gens  des  comptes  à  Paris,  les 
quiex  nous  voulions  que  vous  certifiez  de  ce  que  vous  en  aurez 
fait.  Et  se  par  aventure  vous  recevez  aucun  mandement  de  pour 
liex  manières  de  gaîges,  et  dettes  vendus,  recevez  ledit  mande- 
dement  et  ne  le  mettez  point  à  exécution.  Et  avisez  aussi  noslre 
receveur  ,  auquel  nous  donnons  en  mandement  par  la  teneur  de 
ces  présentes  lettres,  que  il  tiengnent  et  garde  de  point  en  point 
nostre  présente  ordonanee, 

Donné  à  Saint  Christophe  en  Ilallatte ,  le  j5*.  jour  de  may, 
Tan  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-sept. 

N°.  655.  —  Ordonnance  sur  (e  rétablissement  des  privilèges  et 
(a  jui*isdiction  des  foires  de  Champagne  et  de  Brie  (1). 

Paris,  mai  1527.  (G.  L.  I,  800.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  et  de  Na- 
varre. 

Nous  faisons  sçavoir  à  tous  presens  et  à  venir  .  que  comme  par 
les  fraudes  et  maiiees  et  aucunes  nouvelletez  indeùes,  qui  ont 
esté  faites  ou  temps  passé  en  nos  foires  de  Champaigne  et  de 
liiie,  et  sous  l'ombre  des  dit  tes  foires  les  villes  justiciables  et  snb- 
giez  de  nostre  royaume  et  des  autres  pays,  ayent  esté  ça  en  ar- 
riéres, et  sont  encore  grossement  fraudez  et  domagiés  et  dom- 
mageusement  grevés,  et  les  franchises,  libertez ,  usaiges  et 
coustumes  anciennes  des  dittes  foires  mal  gardées  ou  grand  grief 
et  deshonneur,  préjudice  et  demaige  de  nous,  et  de  noslre 
royaume  ,  des  suhgiez  et  marcheanz  de  nostredit  royaume  , 
et  des  frequentans  nos  dites  foires,  et  du  commun  proutiit; 


(1)  Il  y  a  une  première  rédaction  de  juin  i5a6.  V.  les  ordon.  d'avril  1 4^4  j 
février  1 555 ,  décembre  i6yH,  et  seplenvbrc  1720.  (Is.) 


nous  qui  avons  volonté,  o  grant ,  désir  fie  mettre  remède  conve- 
nable et  hastif  en  ceste  besoigne  ,  et  en  la  reformacion  des  dites 
foires,  et  de  garder  les  bons  usa iges  et  anciens  d'icelles ,  par  quoy 
li  pueples ,  les  marcJieans  et  frequentans  des  dites  foires  ne  soient 
des-ores-en-avant  grevez,  ne  domaigiez,  et  puissent  aller,  et 
venir  seurement  aus  dites  foires,  sous  nostre  conduit,  et  de  nos- 
tre  authorité  royalle,  et  de  certaine  science,  eu  sur  ce  delibe- 
racion  avec  nostre  grand  conseil ,  et  pour  le  commun  prouffit, 
avons  Ordené,  et  ordenons  et  en  la  forme  et  en  la  manière  qu'il 
s'ensient. 

Premièrement.  Il  nous  plest  et  voulons,  que  noz  dites  foires 
de  Champaigne  et  de  Crie,  soient  remises  à  leur  droit  estât  an- 
cien. Pourquoy  nous  voulons  que  les  cous  tu  mes  mises  et  esta- 
blies  de  novel  soient  du  tout  abaluës.  C'est  assavoir  le  quart  du 
corretaige,  six  deniers  pour  mandement,  et  trois  deniers  pour  li- 
vre, les  quiex  six  deniers  pour  mandement,  et  trois  deniers  pour 
livre  aloient  au  scel. 

(2)  Item.  Que  toutes  grâces  données  et  à  donner,  et  tuit  res- 
pil  cesseront  du  tout ,  et  jureront  les  meslres  des  foires  que  pour 
lettres  données,  ne  à  donner  ,  il  ne  feront  rienz  qui  soit  contre  la 
coustume  des  foires. 

(5)  Item.  Les  delfences  données  par  les  mestres  des  foires  du 
temps  passé,  contre  plusieurs  pays  cesseront  et  seront  sospen- 
dùes  de  la  S.1  Jehan  prochaine  venant,  jùsques  à  quatre  ans, 
dedans  les  quiex  la  justice,  et  les  créanciers  se  puissent  appaî- 
sier,  el  yceulz  passez  se  appaisier  ne  sont,  les  deffences  vaillent 
comme  devant. 

(4)  llem.  De  touz  les  mandemenz  envoyez  au  prevoz  de  Cham- 
paigne et  de  Brie,  se  li  dits  prevosls  n'i  obéissent,  l'en  lèvera  la 
paiue  contenue  ez  ditzs  mandemens  et  l'amende  suz  celuy  qui 
delfaudra  de  payement,  et  aussy  sera  levée  l'amende  des  autres 
de  touz  pays  qui  delTaudront  de  poiement. 

(5)  Item.  Li  uns  des  mestres  des  dites  foires,  démolira  conti- 
nuelment  sur  les  dites  foires,  pour  La  délivrance  des  marcheans 
et  le  proufit  commun. 

(6)  item.  Le  nombre  de  l'ordenance  des  sergens  qui  a  esté 
faite  pieça  ,  tendra ,  et  le  surplus  osté.  Et  ne  porra  marchands,  ne 
autres  avoir  sergens  fors  que  ceux  de  l'ordenance. 

(7)  Item.  Toutes  compagnies  de  mareheanz,  tant  d'Ytalie, 
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de  Prouvence,  comme  d'autres  pays  ,  quels  qu'il  soient ,  seront 
tenus  <Fa  voir  mension  es  foires  de  Chanipaigne  et  de  Brie,  ou  à 
Nîmes.  Més  il  porront ,  se  il  leur  plaist ,  envoier  leurs  facteurs 
là  où  leur  plaira  de  fere  leurs  marchandises ,  liquel  facteur  amer- 
ront  les  marcheandises  ez  foires ,  ou  autrement  il  ne  joyront  pas 
du  conduit,  ne  des  privilèges  des  foires.  Et  repondront  les  com- 
pagnons des  faiz  de  leurs  facteurs.  Exceptez  que  les  marcheans, 
tant  de  Ytalie.  comme  de  Provence  et  d'autres  pays,  qui  sont  mariez 
et  ont  leurs  femmes,  leurs  enfans  et  possessions  en  nostre  royau- 
me de  France,  et  qui  ont,  et  font  mestier  ,  si  comme  de  faire 
draps  de  soie,  et  autres  charges  de  hebergier,  de  marcheans  es- 
piciers  et  autres  mesliers  nécessaires  demourront  ez  lieux  où  il  ont 
accoûstumé  à  demourer,  sans  prester  à  usure,  ou  faire  autres 
mauvés  coniraux. 

(8)  Item.  Les  marcheans  qui  ameînent  et  amerront  en  foire 
leur  marcheandises ,  pouront  mener  leur  remanant  de  leurs  mar- 
cheandises, qui  ne  se  porront  délivrer  aus  trois  jours  ordenez  en 
foires,  les  diz  trois  jours  passez  ,  par  tout  là  où  il  voudront  en 
nostre  royaume  de  France,  ou  ailleurs  ,  més  lors  teles  marchean- 
dises ne  seront  pas  ou  conduit  des  dites  foires.  Et  porront  avoir 
les  marcheans  leurs  facteurs  ez  villes  où  il  moineront  leur  rema- 
nant  des  dites  marchandises,  pour  icelles  vendre  et  exploittier, 
ou  en  leurs  personnes,  et  hostel  pour  descendre  et  hebergier  eulz 
et  iceles  marcheandises,  en  tenant  tousjours  ez  dites  foires  leur 
mension  ,  selon  nostre  présente  ordenance. 

(9)  Item.  TuitYcalien  et  ouiSremontain  ,  et  toutes  autres  ma- 
nières de  personnes  de  quelque  part  que  il  soient  dehors  de  nos- 
tre royaume,  presteurs ,  ou  casenier  ,  seront  tenus  venir  demou- 
rer et  faire  compaignie  en  nos  dites  foires ,  où  il  vuideront  nostre 
royaume  dedans  trois  mois  après  la  publicacion  de  ces  Ictres.  Et 

s-  ou  cas  qu'il  n'y  vendront  demourer  dedans  ledit  temps ,  il  vui- 
deront nostre  royaume  dit  est.  Et  de  leurs  debtes  qui  deûes 
leur  sont  ne  porront  demander  fors  que  ce  que  Fen  leur  devera 
justement,  et  ioyaument,  sanz  croistre  d'ilec  en  avant  ladite 
debte  ,  jusques  à  tant  qu'il  auront  faite  nouvelle  debte  es  dites 
foires. 

(10)  Item.  Toutes  les  compagnies  qui  tiengnent  changes,  et 
autres  changeurs  qui  ont  esté,  sont  et  seront  ordené  changeurs  . 
par  les  mestres  de  foires  en  payant  les  debtes  accoustumées,  et 
non  autres  personnes ,  seront  tenuz  de  soair  à  leurs  changes  , 
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f  I  avoir  leur  lapiz  en  la  manière  qu'il  soloient  faire  ancienne- 
ment. 

(u)  Item.  Ez  dites  foires  aura  un  tabellion  tanl  seullement, 
qui  pourra  taire  carte  des  corilraux,  faiz  de  Ytalien  à  autre  Yta- 
iien  ,  et  non  entre  autres  personnes,  lesquelles  cartes  ou  îns- 
li  mnums  ne  seront  pas  mises  à  exécution  par  mandement  des 
foires. 

(  1 12,)  Item.  Nuls  commissaires  ne  seront  envoyez  de  par  nous 
sur  les  frequentans  des  dites  foires,  mes  seront  justicé  parles 
mestres  des  foires  taut  seulement.  Et  se  par  advanture,  par  au- 
cune oubliance ,  il  y  alloient ,  nous  ne  voulons  que  li  dits  meslrcs 
y  obéissent. 

(i3)  Item.  Se  aucuns  de  nos  omoiaux  fesuil  aucun  grief?  ou 
empeschemens  ans  mareheans  des  dites  foires,  nous  vouions  et 
ordenons  par  la  teneur  de  ses  présentes  letres,  quaSre  personnes 
de  noslre  conseil ,  c'est  assavoir  deux  personnes  de  noslre  parle- 
ment et  deux  autres  personnes  des  mestres  de  nostre  chambre 
dts  comptes,  ou  les  trois  de  eulz  appeliez  ,  ceux  qui  seront  à  ap- 
peller  s  à  la  requeste  des  mestres  des  dites  foires,  facent  somme- 
rement  et  de  plain  accomplissement  de  justice. 

(iL\)Item.  Nous  voulons  et  ordenons  que  se  aucunes  des  coin- 
paignies  ou  marclieaus  desus  diz  venoient  en  aucune  manière 
contre  noz  ordenances  desus  dites ,  ou  fesoient  aucunes  fraudes 
nous  voulons  qu'il  soient  puniz  en  telle  manière,  que  luit  li  au- 
tres y  prennent  example.  Et  lontes  ces  choses  faisons  nous  à  l'on- 
ncur  de  nostre  royaume  et  au  prou  lut  de  tout  le  commun,  eu 
adnullaut  et  rappellant  toutes  autres  ordenances ,  qui  n'aguieres 
avoienl  esté  faites  et  publiées  sur  ce.  El  voulons  et  ordenons  ces 
présentes  ordenances  et  chaseunes  d'ieelles  estre  gardées  et  te- 
rnies de  point  en  point  perpetuciment  et  fermement  sanz  venir 
encontre  par  quelque  voie  que  ce  soit.  Et  mandons  et  comman- 
dons par  la  teneur  de  ses  présentes  lelres,  ans  gardes,  ou  mes- 
tres de  noz  dites  foires  qui  sont  à  présent,  et  qui  seront  pour  le 
U  mips  à  venir  ,  et  à  touz  noz  seneschaux  ,  baillis,  prevosts  et  au- 
tres justiciers  de  nostre  royaume,  et  requérons  à  tous  autres  que 
nos  dites  ordenances  tiennent ,  gardent  et  facent  tenir  et  garder 
fermement  cl  publier  en  leur  seneehauciées  ,  baillics  et  jurisdïc- 
iions,  ez  lieux  accoustumez  à  faire  criées  et  qu'il  punissent  touz 
ceux  qui  vendront,  ou  feront  encontre,  par  quelque  voie  ou  ma- 
nière que  ce  soif  ,  en  telle  manière  que  li  soient  example  à  iouz 
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autres.  Et  que  ce  soit  ferme  et  establc  à  toujours,  nous  avons  fet 
mettre  nostre  scel  en  ces  présentes  letres. 

Donné  à  Paris,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-sept  au  mois 
de  may. 

N°.  656  —  Lettres  par  lesquelles  il  est  permis  à  la  ville  de 
Compiègne,  quoiqu'elle  ne  soit  plus  gouvernée  en  com- 
mune, de  sonner  les  cloches  du  beffroi,  en  cas  de  meur- 
tre ou  d'incendie  seulement. 

Mainneville,  juin  1327.  (C.  L.  XI,  5 4.) 


N°.  657.  —  Lettres  portant  fixation  du  salaire  des  ouvriers 
des  monnaies,  et  règlement  sur  leur  police  et  privilège^, 

Paris,  25  septembre  1327.  (C.  L.  I,  8o3.)  •  l 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roys  de  France  et  de  Navarre.  A 
touz  ceus  qui  ces  présentes  letres  verront,  salut. 

Sachent  tuît  ceuls  qui  sont  ,  et  qui  à  venir  seront.  Que  comme 
conlens  fust  entre  les  mestres  de  noz  monnoies  et  les  ouvriers  et 
monnoiers  de  nostre  royaume,  sus  l'ouvrage  de  noz  monnoies 
nouvelles  blanches  et  noires,  et  à  la  parfin  de  nostre  assentement, 
et  de  nostre  commandement  les  diz  ouvriers  et  monnoiers  et  les 
diz  mestres  vouldrent  et  octroierent,  que  l'ouvrage  et  le  rnon- 
noiage  des  dites  monnoies  fust  faiz,  et  démenez  en  la  manière  et 
en  la  fourme  qui  s'ensuit.  Et  à  ces  choses  faire  ordener  et  accor- 
der, furent  pour  nous  Jehan  le  Paumier,  Nicolas  des  Moulins, 
Pierre  de  Caours,  Amaury  de  Gray,  et  Pierre  Chauviaus  mestres 
de  nozmonoies,  et  Giles  Maseîine,  et  pour  touz  les  ouvriers  et 
monnoiers  de  nostre  royaume  du  serement  de  France,  furent 
Pierres  Hurlant  prevost  des  ouvriers  de  Paris,  Gilles  Sermentéz 
de  Tournay,  Pûboulz  de  Bienveillorens  Fardiau,  touz  ouvriers, 
Jehan  Rochart  prevost  des  monnoies  de  Paris,  Pierre  diz  de 
Yerbonne  li  ainzncz ,  de  Troyes  ,  et  Thomas  de  Congi  mon- 
noiers. Et  fti  assis  l'ouvrage  et  le  monnoiage  des  dites  monnois  en 
ceste  manière  (1). 

(18)  Item.  Les  ouvriers  doivent  prendre  à  parmi  et  rendre  à 
parmi  à  la  balance  (2),  sanz  nul  avantage. 


(1)  Les  art.  1  à  17  ne  contiennent  que  le  tarif.  (ïs.) 

(2)  V.  Boisard  des  monoks.  chap.  19,  pai'He  irt,.?  p;tg.  166.  {ItUm.) 


(19)  Item.  Il  doivent  faire  biaus  deniers,  et  nez  sans  nul 
charge,  et  sans  nul  conchiement,  ne  n'y  doivent  metlre  nulle 
chose,  fors  ce  que  le  mcstre  leur  baudra,  pieur,  ne  meilleur.  Et 
ne  mettront  suif,  ne  ointure  és  deniers,  puis  que  il  seront  tail- 
liez, ne  nulle  poudre  à  ouvrer  les  diz  deniers,  ne  outre  conchie- 
ment quel  que  il  soit.  Et  que  nuls  ne  puisse  moûillier  sa  fournaise 
puis  qu'il  auront  eslesîé  (1),  et  se  il  le  faisoient  il  seroient  puni 
selonc  leur  metfait. 

(20)  Item.  Li  ouvrier  ne  pourront  faire  du  pion  de  quarante 
mars,  que  deus  onces  de  defFaute,  et  du  plus,  et  du  moins  à 
revenant.  Et  se  il  avenoitque  il  feissent  plus  de  faute  il  paieront 
les  deus  onces  et  la  defTaute,  avant  que  il  parte  de  la  balance. 

(21)  Item.  Li  monnoier  prendront  à  pois  et  rèndront  à  pois 
tout  à  parmi  à  la  balance.  Et  jurront  seur  saintes  Evangiles, 
qu'il  ne  monnoieront  nuls  deniers,  fors  ceus  que  la  garde  leur 
baudra.  Et  se  il  estoit  trouvé  que  il  monnoiassent  nuls  autres 
deniers  il  perdront  les  deniers,  et  seront  punis  parles  mestres se- 
lon le  méfiait. 

(22)  Item.  Se  il  estoit  trouvé  que  il  tresissent  le  foiblage  (2) 


(1)  On  appelle  flatir,  batre,  estendre,  et  dresser  le  flan,  ou  l'espèce  de  mo- 
noie  sur  le  tas  ou  l'enclume,  du  volume  et  de  la  circonférence  à  peu  prés  qu'elle 
doit  avoir. 

Esîaiscr  est  presque  la  mesme  cliose  que  flatir,  sinon  que  l'on  ne  pénètre  pas 
tant  la  pièce  ,  ne  faisant  que  la  redresser  du  réchauffage.  Cette  façon  se  fait 
par  l'ouvrier  sur  le  mesme  tas,  ou  enclume  ronde,  et  avec  le  marteau  du  flatoir, 
laquelle  faite,  il  recuit,  puis  rechauffe  les  flans,  estant  obligé  par  les  ordonnances 
de  repeter  celte  façon  deux  fois.  Poullain ,  des  monnoics,  pag.  326  — 5?9« 

(2)  Dans  les  monoies  te  remede  do  poids  est  une  permission  que  le  Roy 
accordait  aux  maîtres  de  ses  monoies,  de  pouvoir  tenir  le  marc  d'espèces 
plus  foible  d'une  certaine  quantité  de  grains  que  le  poids  juste,  ce  qui  s'appe- 
loit  foiMage,  à  condition  néanmoins ,  que  si  le  marc  d'espèces  d'or.,  ou  d'argent 
se  trouve  hors  du  remède  permis,  les  maislres  sont  condamnez  à  la  restitution 
des  sommes,  ausquels  les  foiMagcs  hors  du  remède  permis  se  trouvent  monter, 
et  à  l'amende,  et  mesme  à  plus  grande  peine  selon  les  cas,  et  la  quantité  de 
foibhige  hors  du  remede  permis.  Mais  ?\  le  marc  d'espèces  se  trouve  dans  le 
remede  permis,  les  maîtres  ne  sont  condamnez  qu'à  la  restitution  de  la  somme, 
à  la  quelle  revient  ce quisé  trouve  de  foiMage  dans  le  remede  permis,  sans  aucune 
amende  ,  parce  qu'ils  n'ont  pris  que  le  remede  permis.  De  sorte  qu'il  y  avait 
deux  sortes  de  foiMagcs  dont  l'un  est  dans  le  remede,  lorsque  les  maîtres  n'ex- 
cèdent pas  le  remede  permis,  et  l'autre  hors  du  remede,  quand  ils  excédent,  le 
remede  permis.  V.  Boisard,  des  monoies  ,  pag.  53,  4 -S 3  ;  Poullain,  page  43o. 
On  voit  par  là  pourquoy  celle  ordonn.  defifciid  de  traire  le  foiMage  des 
brèves. 
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«le  leur  brève,  il  scroient  mis  hors  de  mcstier,  el  puniz  à  la  vo- 
lenlé  fies  mestres.  Et  ne  doivent  faire  deffaul  en  la  brève  de  dis 
givres,  que  huit  deniers. 

(20)  Item.  Les  diz  ouvriers,  et  monnoiers  sont  tenus  de  venir 
garnir  noz  monnoies  toutes  foiz  que  ineslier  sera,  à  leurs  pro- 
pies couz  et  despens  sans  demander  nul  avantage,  ne  nul  don. 
Et  se  aucun  après  ce  que  il  auroit  esté  crié  ou  lieu  là  où  il  dé- 
molir roi  t  9  que  il  venissent  à  noz  monnoies.  en  estoit  en  defïaute, 
que  il  ne  partist  de  son  pais  huit  jours  après  le  cri,  qu'il  fust 
ehascun  jour  à  dis  solz  de  paine,  se  il  n'avoit  essoine  loial.  Et  se- 
roit  envoie  querre  à  ses  propres  couz  et  despens. 

(2/j)  Item.  Se  ainsi  estoit  que  li  ouvriers,  et  monnoiers  du 
serment  de  France  ne  peussent  garnir  noz  monnoies  de  tant 
d'ouvriers  et  monnoiers  comme  l'en  auroit  mestier,  nous  pour- 
rions appeller  autres  ouvriers  et  monnoiers  de  quelque  lieu  avec 
eus,  tant  seulement  comme  l'en  auroit  à  faire  deeuls,  et  ouvro- 
roient,  et  monnoieroient  à  part. 

(25)  Item.  Que  il  ne  puissent  recevoir  és  franchises  que  nous 
h  ur  avons  octroiées  fors  que  enfant  d'ouvrier  ou  de  monnoier, 
ou  fdz  ou  fille  d'ouvrier  ou  de  monnoier,  ne  acqueillir  ou  mestier 
iceus,  ne  autres,  sans  appeller  les  mestres  de  nos  monnoies,  ou 
ceuls  qui  de  par  les  diz  mestres  y  seront  députez. 

(16)  Item.  Que  nuls,  puis  que  il  sera  venu  en  monnoye  du 
Roy,  ne  s'en  puisse  partir,  sans  congié  dou  mestre  de  la  monnoie, 
ou  de  la  garde.  Et  se  il  fait  le  contraire,  l'en  l'envoiera  queine  à 
ses  propres  couz  et  despens,  tant  comme  il  pourra  avoir  à  ouvrer 
et  à  monnoier  soufïisamment. 

(27)  Item.  Que  nuls  ouvriers,  ou  monnoiers  ne  doivent  chô- 
mer (1)  par  quelconques  choses  que  ce  soit,  ce  n'est  pour  cas  de 
maladie.  Et  doivent  demander  leur  droit  en  ouvrant,  et  se  il  ne 
le  font  il  seront  puniz  à  la  volenté  des  mestres,  exceptez  cens  qui 
se  combatront  (2),  qui  seront  lenuz  à  chômer. 

(28)  Item.  Se  il  y  avoit  aucuns  ouvriers,  ou  monnoiers  qui 
melfeisseiit  au  meslre  de  la  monnoie,  ou  à  ses  gens,  et  le  mestre, 
ne  li  vousist  bailler  à  ouvrer,  queli  autre  ne  chômassent  pas  ,  més 
seroit  puniz,  les  choses  congneues,  selon  la  quantité  du  niellait. 


(1)  C'est  manquer  d'ouvrage. 

(2)  V.  fc'ordon.  dé  Fhili|>pes  le  Bel ,  de  i3oG,  louchant  les  images  de  batail'e  ; 
r<  marques  de  Lain  ière  sût  hohxl  ,  li v.  Q,  lit,  1  ,  reg.  22  et  2-\  \  Beaumanuir, 
|>ag,  5o8. 


(*îq)  Item.  Se  il  avoit  ouvrier,  ou  monnoier  qui  emportas! 
la  faute  que  il  auroit  faire,  sans  le  congié  du  mestre,  que  ledit 
nieslre  le  peust  faire  prendre  par  la  justice  du  lieu  et  mettre 
en  prison  ,  jusques  à  tant  que  il  eust  rendu  la  faute  et  le  dom- 
mage. 

(50)  Item.  Que  li  ouvrier  soient  paiez  tous  les  jours  de  leur  ou- 
vrage, et  les  monnoiers  de  leur  brassage  (1). 

(51)  Et  nous  considerans  les  agréables  services  à  nous  faiz,  et 
à  noz  prédécesseurs  par  les  diz  ouvriers,  et  monnoiers,  ottroions 
et  conformons  ans  meslres  de  noz  monnoies  ,  et  aus  ouvriers  et 
monnoiers  de  nostre  royaume  du  serment  de  France,  touz  les 
previleges  et  toutes  les  franchises  que  noz  devanciers  Roys  de 
France  leur  ont  donné  et  octroiè ,  ça  en  arrière.,  C'est  assavoir 
que  il  ne  sont  tenu  de  respondre  de  nul  cas  devant  nul  juge,  se 
n'est  devant  les  meslres  de  noz  monnoies,  fors  que  de  trois  cas, 
c'est  assavoir,  de  meurtre,  de  larrecin  et  rapt.  Et  voulons  et  ot- 
troions que  il  soient  franc ,  quittes  et  délivrés  par  tout  nostre 
royaume  ,  de  toutes  tailles  et  de  toutes  coustumcs,de  touz  paages, 
passages,  centiesme,  cinquantiesme ,  chauciées,  ost,  chevau- 
chiées,  et  generaument  de  toutes  subventions,  exactions  et  im- 
positions, quelles  que  elles  soient,  ouvrant  et  non  ouvrant, 
non  obstans  previleges  donnez  et  à  donner,  non  faisans  especial 
mention  de  cestui.  Et  prenons  des  maintenant  et  mettons  les  mes- 
lres de  nos  monnoies,  les  ouvriers  et  les  monnoiers  dessus  diz  , 
leurs  cors  et  leurs  biens  en  nostre  garde  especial.  Et  voulons  et 
ottroions  que  quiconques  fera  grief,  ou  moleste,  aus  mestres  de 
noz  monnoies,  ou  à  noz  ouvriers  et  monnoiers  dessus  diz,  qui 
soient  contre  leurs  libériez,  privilèges,  ou  franchises,  que  celui 
ou  ceuls,  qui  grief  ou  moleste,  deslourbier,  ou  aucun  dom- 
mage leur  fera  ,  soit  condampnez  et  contrains,  à  culs  rendre  tous 
couz  ,  despens,  et  dommages  que  il  auront  encouru  pour  le  fait 
des  empeschemens  ,  et  aussi  à  nous  amender  selon  la  qualité  ,  et 
la  quantité  du  meffait.  Et  voulons  et  commandons  estroitement  à 
touz  nos  seneschaus,  baillis,  prevos,  et  à  touz  noz  autres  justi- 


(i)  C'est,  selon  Boisard,  le  pouvoir  accordé  par  le  Roy,  aux  maîtres  des 
monnoies,  de  prendre  sur  chaque  marc  d'or,  d'argent,  ou  de  billon  ouvré  en 
espèces,  une  certaine  somme  modique,  dont  le  maître  relient  la  moitié,  ou 
environ  pour  le  cliarbon  ,  et  autres  frais  ordinaires,  et  l'autre  moitié  est  dis- 
tribuée aux  officiers  des  monoies ,  et^aux  ouvriers  qui  ont  ajàé  et  contribué  de 
leur  inicûslcie  à  la  fabrication  des  espèces.  Uohavd  ,  p.  .I9 ,  8j,  7hj6  et  4^5. 
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tiers  et  subjez,  que  cil  en  qui  destroil ,  ou  jnrisdietion  li  grief , 
moleste  ,  destourbiers,  ou  dommage  seron!  fait,  ou  donné  ,  som- 
mûrement  et  de  plain  ,  face  tout  rendre  adrecier  et  amender, 
comme  dessus  est  dit,  tant  en  partie  comme  à  nous. 

Et  pour  ce  que  il  est  nostre  entention  ,  que  és  dites  franchises, 
|  ertez,  et  leurs  droiz  et  anciennes  bonnes  couslumes  il  soient 
tenu  et  gardé  par  tout  nostre  royaume,  nous  enjoignons  et  es- 
troiternent  commandons  à  touz  nos  seneschaus,  baillis,  prevoz, 
et  a  touz  autres  justiciers  de  nostre  royaume,  que  il  les  dites  li- 
bériez, privilèges,  et  franchises  facent  tenir  et  garder  entérine- 
ment, sans  corrompre,  aus  diz  mestres  de  nos  monnoies,et  à 
noz  diz  ouvriers ,  et  monnoiers  ,  par  la  représentation  faite  à  euls 
de  la  copie  de  ces  lettres,  sous  le  scei  de  nostre  Chastelet  de  Pa- 
ns, ou  d'autre  scel  royal  autentique. 

Et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touz  jours  ,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris,  Pan  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-sept,  le  ven- 
dredy  25«  jour  du  mois  de  septembre. 


N°.  638.  —  Lettres  d'érection  de  ia  baronie  de  Bourbon  en 
duché  pairie  (i),  en  faveur  de  Louis  Ier,  fils  aîné  de  Ro- 
bert de  France,  6e  fils  de  Saint-Louis,  et  souche  des 
Bourbons. 

Château  du  Louvre,  décembre  (Histoire  de  la  maison  de  France, 

liv.  23 ,  ch.  2.) 


N°.  6,19.  —  Ordonnance  (2)  sur  le  mode  de  procéder  contre 
tes  commissaires  réformateurs,  prévenus  de  prévarication 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

1327.  (G.  L.  I,  812,  à  l'observation.)  Rcgistrée  au  parlement,  en  i32j. 

C'est  la  fourme  et  la  manière  comment  l'en  procedra ,  contre 
Us  réformateurs  desrcinercment  envoiez  pour  la  relbrmation. 

(1)  II  quitta  le  nom  de  Clerraont,  et  prit  celui  de  la  mère  de  sa  femme,  qui 
fit  la  branclie  de  Bourbon,  parce  que  le  Roi  Charles-le-Bd  voulut  avoir  la  terre 
de  Clerraont,  où  il  était  né.  Jacques,  un  de  ses  enfans,  fit  la  branche  des  comles 
de  La  Marche.  Je  trouve  dans  les  lettres  d'érection  des  termes  digues  de  re- 
marque, et  qui  ont  l'air  d'une  prédiction  pour  Henri  IV.  J'espère,  dit  le  Roi, 
que  (es  descendant  du  nouveau  duc  contribueront,  par  leur  valeur ■>  à  maintenir 
ia  dignité  de  ia  couronne.  —  Hcn.  Abr.  chr.  — (Dec.) 

(2)  Laurièic  peuse  que  te  n'est  qu'un  airct  ;  au  moins  serait-ce  un  anét  ueiéçle- 


Premièrement.  Se  il  est  trouvé  par  les  procès,  on  autrement 
que  il  ayent  passé  les  metes  de  leur  commission  ,  ce  que  il  au- 
ront fait  par  cesle  manière,  sera  mis  au  nient >  et  seront  con- 
dempnés  és  despens  de  partie. 

(2)  Item.  Les  commissaires  ordenés  à  oir  les  compîaignans  , 
voiront  se  il  feront  à  recevoir,  ou  à  refuser  et  en  feront  ce  (pie 
raison  leur  semblera. 

(5)  Item.  Se  les  dits  reformateurs  et  complaignans  chevient 
en  fais  contraires  ,  et  le  dit  complaignant  soit  misérable  person- 
ne (1),  l'en  convienra  à  un  preudomme  bourgois ,  ou  autre  du 
pays,  pour  en  savoir  la  vérité.  Et  sera  fait  au  mains  de  despens 
que  l'en  poura. 

(4)  Item.  Se  li  dit  complaignant  sont  riche,  le  procès  se  fera 
à  leurs  despens  ,  sans  ce  que  li  lloys  y  mette  rien  du  sien.  Et  se 
obligeront  de  paiertous  les  dépens,  et  de  paierune  grosse  amende , 
laqucle  leur  sera  imposée,  ou  cas  que  il  decherront  de  leur  com- 
plainte. Et  ou  cas  que  il  sera  trouvé  que  les  dis  reformateurs  au- 
ront fait  non  deûement  ce  que  fait  auront ,  il  seront  condempnts 
à  rendre  à  partie  les  despens  et  dommages  (2). 

Ista  ordinatio  fuit  facto,  et  ordinata  présentions  dominis 
qui  scquuntur ,  etc.  (Suivent  23  noms.) 

En  marge  il  y  a ,  Hœc  ordinatio  regislrata  est*  inler  ar~ 
resta  anni  1327. 

N°.  G40.  —  Testament  de  Ctiarles  IV. 

Octobre  1027. 


lire 


641.  —  Codicile  du  même  Roi. 

10  janvier  i327. 


ment  sur  une  matière  bien  importante.  Nous  croyons  que  c'est  une  ordonnance 
donnée  par  le  Roi  eu  parlement.  11  y  en  a  beaucoup  de  cette  espèce.  (V.  préface 
du  vol.  1821,  du  Recueil  des  lois,  Jsamhert.)  —  La  mention  d'enregistrement 
est  séparée  ;  c'est  une  des  premières  que  nous  trouvions.  —  Cette  pièce  est  tirée 
du  registre  A  du  parlement.  Ces  registres  se  poursuivent  à  compter  de  cette 
époque,  jusqu'à  la  révolution  de  17^9.  (  V.  préface  de  la  iro  livraison  de  ce 
Recueil.  —  fis.)  #■ 

(1)  D'après  nos  lois  actuelles,  la  partie  civile,  riche  ou  pauvre,  est  obligée  de 
consigner  les  frais  de  poursuite.  (Idem.) 

(2)  Cette  responsabilité  pécuniaire  a  long-temps  existé  contre  les  juges.  Au- 
jourd'hui ils  ne  peuvent  plus  être  recherchés  que  pour  dol.  Lata  cuipa  doius 
est.  (Art.  5o5,  Cod.  de  procéd.)  La  responsabilité  pécuniaire  des  fonctionnaires 
administratifs  n'est  pas  encore  établie.  (Is.) 
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CHARLES  IV. 


REMARQUES    SUR    CE  REGNE. 

Recherche  des  financiers,  presque  tous  Lombards  et  Ita- 
liens. —  Laguette  meurt  à  la  question  (ij'22),  où  on  le  pressait 
d'avouer  en  quel  lieu  il  avait  caché  son  argent,  qui  se  moulait, 
à  ce  que  Ton  disait,  à  de  grandes  sommes,  acquises  dans  le 
maniement  des  deniers  du  Roi. 

Imbert  du  Puy,  cardinal  et  curé  de  Fronlignan.  Alors  on  ne 
croyait  pas  pouvoir  posséder  un  évêché  avec  le  cardinalat.  On  se 
démettait  du  premier,  lorsqu'on  parvenait  au  second;  mais  on  ne 
renonçait  ni  aux  cures,  ni  aux  dignités  des  cathédrales,  qu'on 
pouvait  tenir  en  commande.  Si  cette  discipline  était  encore  en 
vigueur,  on  doute  que  cette  dignité  fut  fort  ambitionnée.  (Velly, 
VIII -,  183.  —  Brussel,  26.) 

Charles-le-Rel  est  le  premier  Roi  qui  ait  accordé  des  décimes 
au  Pape;  après  lui  en  avoir  refusé  long-temps  ,  il  y  consentit, 
en  les  partageant. 

Edouard  II,  déposé  par  l'autorité  du  parlement.  C'est  le 
premier  exemple  en  Angleterre. 

Ainsi  que  ses  frères,  sans  avoir  rien  fait  ni  pour  ses  peuples, 
ni  pour  sa  gloire,  Charles- le-Bel  laissa  l'état  accablé  de  detles. 
—  Hen.  Abr.  chr.  —  (Dec) 
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RÉGENCE 
DE  PHILIPPE,  COMTE  DE  VALOIS, 


Du  icr.  février  ,  au  Ier.  avril  1327. 


N°.  642.  —  Déclaration  de  Charlcs-le-Bcl,  au  Ut  de  la  mort, 
en  présence  des  grands  (1),  portant  que  si  ta  Reine,  alors 
enceinte,  accouchait  d'un  fils,  il  serait  reconnu  Roi;  n 
non ,  que  la  couronne  serait  adjugée ,  par  tes  grands  de  lu 
nation ,  à  qui  elle  appartiendrait ,  et  qu'en  attendant , 
Philippe  de  V alois  serait  régent  du  royaume. 

1".  février  1527.  [  Froissart ,  tom.         p.  7.—  Spicileg  ,  III,  87.) 


N".  643.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  pairs,  et  des  Etats,  qui  adjuac 
la  régence  du  royaume  à  Philippe  de  Valois  (2),  et  le 
trône,  en  cas  que  la  Reine  accouche  d'une  fille. 

Février  1027.  (Mémoir.  de  l'Académie  des  Inscrip.  et  Belles  Lettres, 
tom.  XVII ,  p.  072 ,  et  XX,  469.) 


(1)  Cette  déclaration  a  été  contestée  par  Edouard  ,  roi  d'Angleterre.  —  Il  est 
fort  douteux  que  cette  déclaration  ait  réellement  existé  ;  il  est  certain  dut 
inoins  qu'elle  n'a  point  été  mise  par  écrit.  —  Le  codicile  de  Charles  le-Bel .  du 
10  janvier  1327  ,  n'en  parle  pas  ;  et  comme  les  pairs  disposèrent  de  la  régence  , 
par  un  arrêt  eonlradictoircmcnt  rendu  cnlre  Philippe  de  Valois  et  le  roi  d'Angle- 
terre, il  est  probable  qu'il  n'existait  pas  de  déclaration,  ou  qu'on  la  considérait 
comme  n'étant  pas  obligatoire.  —Dujnty  ne  parle  pas  de  cet  acte  parmi  lés 
exemples  qu'il  donne ,  que  la  régence  a  été  conférée  par  testament.  V.  préface 
du  recueil  hambert,  1817,  p.  18.  (Is.) 

(2)  Dufuy  s'autorise  de  cet  acte,  parmi  es  exemples  rapportés  en  ?od  ou- 
vrage ,  que  les  états  et  le  parlement  ont  disposé  de  la  régence.  La  charte  de 
1814  ne  s'explique  pas  à  cet  égard.  V.  Dissertation  servant  de  préface  au  vol 
1  Si 7  du  Recueil  hamicrl. 

Voici  le  récit  du  continuateur  de  (Juill.  de  JVangis ,  historien  contemporain, 
ÇufPSiio  erat  inicr  eos,  cui  tanquam  prepinquiori  deherei  rcyni  reqivxcn 
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N°.  f>44-  —  Acte  par  lequel  Edouard  III,  Roi  d' Angictcrre ,  se 
plaint  au  parlement  de  Northampton  de  cette  exclusion 
de  la  régence  (1). 

Février  1027.  (Kymer,  II,  68.) 


committi ,  prœcipuc  cùm  in  regno  Franciœ  muiier  ad  regnum  personatiier 
non  accédât.  Angli  aulem  dicebant,  quod  Re.x>  Juvenis  Edoardus  tanguant 
propinguior,  quia  fdius  Philippi  pxdchri  et  per  conseguens  nepos  Caroti  ul- 
time defuncti ,  ad  regimen  regni  ,  et  etiam  ad  regnum  ,  si  regina  non  haberet 
masculum ,  deberct  accedere,  et  non  Philippus  cornes  valesii,  gui  solum  crat 
cognatus  germanus  Caroti  nuper  defuncti,  unde  et  in  hanc  sententiam  mulli 
perilorum  in  jure  canonico  et  civiii  convenichant  ;  dicebant  enim  guod  Isa- 
betla  regina  angliœy  Philippi  pulchri  fvlia  ,  et  Caroti  uttimà  defuncti  soror 
repeilebatur  a  regno  et  a  regni  regimine ,  non  guod  non  esset  génère  pro- 
pinguior ,  sed  propter  defectum  se.rûs.  Ubi  igitur  poterat  dari  sexus  génère 
propinguior  ,  in  guo  non  esset  defectus  ,  puta  mascuiinus  ,  illc  deberet  in 
regno  et  regni  regimine  succedere.  Continuo  itii  de  regno  Franciœ  non  fc- 
rcnlcs  œguanimiter  subdi  regiraini  angtorum  ,  jHcebant .  guod  si  dictus  filins 
Istvbellœ  haberet  jus  aiiguod  in  regno ,  hoc  si'oi  naturatiter  accedere  ratione 
matns;  ubi  autem  mater  nuilum  jus  haberet ,  per  conseguens  ne c  fdius  esset 
4iabilurus  ,  aliter  accessorium  esset  principal  tus  principali  ,  et  nœc  senten- 
tia  tanguam  sanior  accepta  ,  et  a  baronibus  approbata. 

Belleforêt  et  Pap.  Masson  prétendent  que  la  question  fut  résolue  par  1rs 
trois  états  convoqués  et  réunis  à  Paris  où  assistaient  les  ducs  de  Bourgogne 
et  de  Bretagne,  les  comtes  de  Valois,  Clermont,  Artois  et  deux  princes  du 
sang,  ceux  de  Flandre,  de  Boulogne  et  autres,  des  pairs,  prélats,  seigneurs  et 
communautés  de  France,  assistés  des  plus  doctes  du  royaume.  —  Jean  de 
Montreuil  écriva't  sous  Louis  ~Xl ,  p.  • —  «Il  y  eut  une  détermination  et  juge- 
ment des  pairs,  des  barons,  des  prélats  et  autres  sujets  du  royaume  de  Fiance 
et  de  tous  les  habitans  dudit  royaume.  »  — Phis  loin. —  «Finalement,  parties 
ouïes  ,  en  tout  ce  qu'elles  voulurent  alléguer  d'une  part  et  d'autre  ,  les  princes  , 
prélats  ,  nobles  gens  des  bonnes  villes  et  autres  notables  clercs,  faisant  et  re- 
présentant les  trois  Etats  Généraux  du  royaume,  assemblés  pour  ladite  ma- 
tière, dirent  et  déclarèrent  que  ,  selon  Dieu,  raison  et  justice ,  à  leur  avis, 
le  droit  de  Philippe  de  Valois  était  plus  apparent.»  (Is.) 

(1)  Celte  plainte  est  motivée  sur  ce  qu'Edouard  était  plus  proche  parent  du 
dernier  Boi ,  étant  fils  d'Isabelle ,  sœur  des  trois  derniers  princes,  tandis  que 
Philippe  n'était  que  leur  cousin-germain,  étant  petit-fils  de  Philippe-le-IIardi. 

On  le  repoussait,  i°.  comme  prince  étranger;  20.  comme  descendant 
d'une  femme,  exclue  par  la  loi  salique.  —  Edouard,  à  cet  égard,  répondait 
que  les  femmes  sont  exclues  à  cause  de  leur  faiblesse,  mais  que  leur  pos- 
térité ne  l'est  pas.  Ceci  était  contesté  en  lait  ;  il  y  avait  des  mâles  descendans 
d'une  fdle  de  Louis-le-Hulin  et  de  Philippc-le-Loug ,  plus  proches  en  degré  qu'E- 
douard. Ce  n'est  pas  ,  dit  Villaret,  à  cause  de  leur  faiblesse,  que  les  filles  ne 
succèdent  pas  ;  mais  pour  empêcher  que  le  sceptre  ne  pa.»se  en  des  mains  étran- 
gères, ou  en  une  autre  maison  ;  la  nation  ne  s 'étant  point  dessaisie  de  son  droit 


N°.  645.  — Arrêt delà  Cour  des  pairs,  qui  condamne  àmort'(i) 
avec  confiscation  de  biens  ('2),  Pierre  ïieiny,  exsurinten- 
dant  des  finances,  pour  crime  de  péculat. 

a5  avril  i3?7.  (Spicileg.,  III,  p.  87.) 

N°.  646.  —  Lettres  (3)  du  Régent,  confivmativcs  du  douaire  dô 
la  veuve  de  Charles-  le-Det. 

Paris,  février  1027.  (Archives  du  royaume,  second  trésor  des  chartes, 
3e.  race,  25e.  carton,  coté  1028  à  1 339.) 


N°.  647.  — Ordonnance  du  Régent  (4)  et  de  son  conseil,  por- 
tant homologation  du  règlement  arrêté  par  le  prévôt  de 
Paris,  et  les  commissaires  adjoints ,  sur  l'administration 
de  la  justice  du  Châtelet  de  Paris,  les  devoirs  des  juges, 
avocats,  notaires,  et  autres  officiers. 

Paris,  février  1327.  (C.  L.  II,  2.) 

Philippe  comte  de  Valois  et  Anjou,  regent  les  royaumes  de 
France  et  de  Navarre. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  nostre 
très  cher  sire  Charles,  jadis  Pioy  desdits  royaumes ,  en  eust  les 
bonnes  mœurs,  et  ses  prédécesseurs  R.oys  de  France,  désirant, 
pourvo5rant  et  procurant  la  paix,  la  tranquillité,  le  profit  et  la 
seureté  des  subjects ,  en  encontrestant  en  toutes  bonnesmanieres 
aux  griefs,  oppressions  et  dommages  d'iceux  ;  et  pour  ce  que 
comme  renommée  estoit  qu'en  la  vicomté  de  Paris,  et  ressorts 


originaire  d'élection  ,  en  cas  d'extinction  de  la  famille  régnante. —  F.  l'édit  de 
Louis  XV,  juillet  1717. 

Les  fils  des  monarques  étrangers  et  des  filles  de  nos  rois,  n'ont  jamais  eu  le 
rang  de  princes  du  sang.  De  là  la  maxime  d'Alain  Chartier  :  Toutefois  et 
qualités  qu'une  femme  est  déboutée  d'aucune  succession  ,  comme  de  fief  noble, 
les  fils  qui  en  viennent  et  descendent  en  sont  aussi  forclos.  V.  Inst.  de  Loisel , 
Ht.  2,  tit.  5,  rég.  9.  (là.) 

(1)  Le  supplice  infligé  à  ce  ministre  fut  d'être  attaché  à  la  queue  de  la  char 
rette  sur  laquelle  il  avait  été  amené  ,  et  d'être  ensuite  traîné  du  petit  au  grand 
gibet  de  Montfaucon.  (Is.) 

(2)  La  confiscation  de  ses  biens  montait,  à  ce  qu'on  a  écrit,  à  douze  cent 
mille  francs,  c'est-à-dire ,  à  plus  de  vingt  millions,  somme  qu'on  peut  croire 
exagérée. — Hen.  Abr.  chr.— (Dec.) 

(3)  Le  sceau  manque.  (Is.) 

(4)  C'est  le  seul  acte  authentique  que  nous  ayons  de  cette  régence.  .'  Idem  ) 

5.  -  2 
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(I  kclio,  (  I  spe< iuiement  <  n  la  ville  de  Paris,  souHroient  lesdits 
sujets  moult  d'oppressions  et  de  grevanees,  tant  par  la  desor- 
dotfnauee  des  officiers  du  Chastelet,  auditeurs,  notaires,  exam  - 
nateurs,  advocais,  procureurs,  geôliers,  registreurs,  officiers 
dudit  Chastelet,  que  pour  la  grande  multitude  des  sergens  qui 
estoient  en  ladite  vicomte  :  entendant  et  considérant  les  sens,  la 
discrétion  ,  la  diligence  et  la  loyauté  de  sesamez  et  féaux  Maîtres 
Philippes  de  Messes,  jadis  clerc,  Guillaume  de  Marsilly  cheva- 
lier, conseillers  dudit  no  y  I  re  1res  cher  sire  le  Roy  Charles,  et  le 
prevost  de  Paris,,  cust  mandé  et  commis  par  ses  lettres  ,  au  des- 
susdit clerc,  chevalier,  et  prevost,  que  eux  trois,  ou  les  deux 
entendissent  diligemment  à  la  reformation  de  ladite  vicomte  «  et 
à  l'ordonnance  des  officiers  dudit  Chastelet,  cl  à  la  modération 
de  ladite  rnuHiiude  des  sergens  (i). 

El  ledit  chevaiier  et  ledit  prevost  nous  ayant  rapporté,  sur  la 
reformation  dudit  Chastelet,  que  grand  et  meur  trailié,  conseil, 
et  délibération  ils  ont  eu  ensemble,  et  donné  leur  advis ,  ou  or- 
donnances ,  et  ce  qui  bon  et  profitable  pour  nosdits  subjects  leur 
a  semblé  à  faire,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(1  )  Quant  à  ceux  qui  sont  de  par  nous  à  nostre  conseil  dudit 
OJi&steîet  ,donl  ils  estoient  plusieurs  clercs  et  lais  ,  et  d'autres  qui 
avoient  à  faire  au ;sie^e  dudit  Chastelet,  et  qui  estoient  advocaz 
commis  ,  pourquoy  ils  ont  esté  si  oceupez  ,  que  les  querelles  et 
les  procez  en  ont  moult  esté  empeschiez  ,  et  venoient  peu  audit 
Chastelet,  au  graud  dommage  de  nous  et  du  peuple.  Nous  or- 
donnons qu'il  en  y  ait  huict  tant  seulement,  desquels  il  y  aura 
quatre  clercs  el  quatre  lais,  et  si  assembleront  au  Chastelet  deux 
jours  en  la  sepmaine ,  pourvoir  d'un  accord,  et  d'un  assente- 
ment  les  procez  et  les  causes,  avecques  nostre  prevost  :  et  vien- 
dront au  mandement  dudict  prevost ,  toutesfois qu'il  les  mandera  ; 
et  iceux  conseillers  ne  seront  advocais,  procureurs,  ne  pension- 
naires (2)  des  personnes  demeurans  en  la  vieomlé  de  Paris,  ne 
ez  ressorts,  ne  d'autres  qui  ayent  affaire  au  siège  dudict  Chaste- 
let, de  quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient ,  et  prendront 
chacun  quarante  livres  parisis  de  pension  par  an  :  et  y  seront  mis 


(1)  V .  ci-dessus  Tord,  de  Charles-le-Bel ,  du  20  mai  i5a5,  p.  5 16. 

(2)  V.  l'art  6  de  l'ordon.  de  nov.  i3oa;  l'art.  16  de  celle  donnée  aux  lu.fn- 
tans  du  Quercy  et  du  Péiigord,  les  art.  3  et  7  de  l'ordon.  de  Saint-Louis,  sur 
l'utilité  du  rojaume ,  les  art.  l\o  et  43  de  l'ordon.  de  mars  i5oa  ,  et  l'ordon.  de 
Philippe-dé. Valois,  juin  i33i.  (Is.). 
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%  Par  nostre  chancelier,  appeliez  avec  luy  quatre  de  nostre  par- 
lement, et  je  prevost  de  Paris  :  et  seront  tenus  rapporter  à  nos- 
tredit prevost  les  procez,  sur  quoy  l'on  devra  donner  interlocu- 
toire, dedans  les  quinze  jours  qui  leur  auront  esté  baillez  9  et  les 
autres  procez  sur  lesquels  l'on  devra  donner  sentence  dillinitive  , 
dedans  un  mois  après  ce  qui  leur  auront  esté  baillez,  ou  plustost 
s'ils  peuvent,  ou  dire  audit  prevost  les  cas  de  rempescbement,  si 
aucun  en  ont,  pourquoy  ils  ne  puissent  ce  faire- 

(2)  Item.  Les  procez  dudit  Chastelet  seront  si  secrètement 
baillez  aux  conseillers  par  ledit  prevost ,  à  voier,  que  parties  ne 
puissent  sçavoir  à  qui  son  procez  sera  baillé.  Et  si  ceux  à  qui 
les  procez  seront  baillez  à  voier ,  y  trouvent  aucun  deffaut ,  il 
le  rapporteront  audit  prevost  secrètement  :  et  ne  recevront  rien 
de  partie,  par  nulle  voye  pour  mettre  les  actes  ,  si  ce  n'est  par 
ledit  prevost. 

(3)  Item.  Nous  ordonnons  que  les  auditeurs facent  continuelle 
résidence  (1)  en  leur  siège  duçiit  Chastelet,  s'ils  n'ont  loyal 
exoine,  ou  juste  cause  :  laquelle  exoine  ou  cause  ils  signifieront 
audit  prevost ,  et  à  donc  ledit  prevost  les  pourvoira  de  lieute- 
liants  durant  leur  exoine,  tex  qui  sont  profitables  à  garder  nostre 
droict,  et  du  peuple. 

Item.  Nul  des  auditeurs,  ne  leurs  tenans  (2),  ne  cog- 
noistront  de  nulles  causes  qui  montent  dessus  vingt  livres  pari- 
sis  ,  ne  de  nul  héritage  :  ne  pourront  donner  nul  décret ,  ne  com- 
mission signée,  fors  ez  causes,  et  jusques  à  la  somme  tant 
seulement  dont  la  cognoissance  leur  est  baillée,  si  comme 
dit  est. 

(■">)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  venu  à  nostre  cognoissance,  que 
plusieurs  fraudes  et  tricheries  ont  esté  faites  en  nostredit  Chas- 
telet  par  plusieurs  fois ,  de  ce  que  quand  aucune  partie  garde 
son  jour  en  haut  devant  nostredit  prevost,  l'autre  partie,  ou 
son  procureur,  le  faict  mettre  en  défaut,  à  val  (5)  devant  nos 
auditeurs  malicieusement  :  nous  voulons  que  nul  défaut  ne  soit 


(1)  F,  l'art.  22  de  l'ordon.  de  mars  i3o2,  l'art.  ier.  de  I'ordon.  de  février 
i32G,  et  le  Traité  de  la  police,  tom.  ier.,  p.  100.  (Is.) 

(2)  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  examinateurs  ,  art.  8  et  9  ci-après. 
V .  l'art.  6  de  î'oidon.  de  i3o2  ,  l'ordon.  de  1020,  le  grand  coutumier,  p.  6,  et 
Traité  de  la  police.  Leur  compétence  a  été  portée  à  il v. ,  cl  avant  la  rév  olu- 
tion elle  était  de  00  iiv.  C'est  à  peu  près  comme  nos  juges  de  p::ix  ( Idem.) 

(ô)  C'est-à-dire,  eu  bas.  (Laur.) 
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pris  des-ores-en-avant  devant  nos  auditeurs,  de  cause  qui  soit 
commencée  devant  nostredit  prevost;  ne  deffaut  aussi  ne  soit 
pris  devant  nostredit  prevost,  de  cause  qui  soit  commencée  de- 
vant nosdits  auditeurs  :  et  s'il  advenoit  qu'aucun  eust  esté  mis 
en  detfaut,  et  il  puisse  monstrer  qu'il  ait  faict  son  deu  au  jour 
devant  le  juge  par  devant  lequel  la  cause  sera  commencée  ,  il  sera 
osté  du  défaut,  sans  peine  et  sans  emende. 

(6)  Item.  Pour  ce  qu'aucuns  en  fraude  de  partie,  et  pour  di- 
layer  les  causes  quand  l'auditeur  a  prononcé  sa  sentence  contre 
aucune  partie,  ii  en  demande  l'amendement  (i)  de  nostredit 
prevost:  nous  voulons  que  a  cil  qui  aura  demandé  l'amendement 
du  prevost,  de  sentence  donnée  contre  luy  par  l'auditeur  ,  en  des- 
chiée  qr.e  il  paye  jusques  à  la  somme  de  quarante  sols  d'amende, 
au  plus,  et  pourra  le  prevost  appelicer  l'amende,  selon  la  con- 
dition de  la  cause  et  des  personnes;  et  cognoistra  tantost  nostre- 
dit prevost  sommairement  et  de  plain  de  cet  amendement. 

(7)  Item.  Que  nos  dits  auditeurs  viennent  aussi  malin,  et 
entrent  au  siège  et  se  lèvent  du  siège  aussitost  comme  nostredit 
prevost ,  et  y  soient  autant  que  nostredit  prevost. 

(8)  Item.  Nul  examinateur  (2)  ne  sera  au  rang  du  siège  dudit 
prevost ,  ni  ne  sera  advocat ,  notaire,  pensionnaire,  ne  procureur, 
ni  ne  tiendra  nul  autre  office  en  nostredit  Chastelet,  quel  qu'il 
soit,  fors  l'office  d'examination. 

(9)  Item.  Qu'ils  soient  douze  examinateurs  tant  seulement, 
qui  auront  six  chambres,  et  en  chacune  chambre  deux  exami- 
nateurs ,  dont  l'un  fera  les  demandes  et  les  interrogatoires  aux 
tesmoins,  et  l'autre  escrira  (3)  :  et  prendront  eux  deux  pour  cha- 
cun tesmoin  qu'ils  examineront,  douze  deniers  tant  seulement  : 
c'est  à  sçavoir,  chacun  six  deniers.  Et  quant  ils  iront  hors  la  ville 
pour  examiner,  ils  prendront  pour  chacune  journée  qu'ils  n'exa- 
mineront, pour  aliant  et  venant,  chacun  huict  sols.  Et  quand  ils 
seront  au  lieu  où  ils  devront  examiner,  ils  prendront  eux  deux 
pour  chacun  tesmoin  qu'ils  examineront  deux  sols  tant  seulement. 
C'est  à  sçavoir  ,  chacun  douze  deniers  se  ainsi  estoit,  que  par  dé- 
faut et  la  négligence  des  parties  ils  n'examinassent  point,  ils  pren- 

(1)  V.  notes  sur  les  Establissemens  de  S1.  Louis,  liv.  i«r.,  chap.  ier.,  et  liv.  •>. , 
chap.  i5.  (Laur.) 

(a)  Touchant  l'office  d'examinateur,  V.  Traité  de  la  police,  liv.  ier.,  tit.  11  , 
ch.  ier.,  2  et  5 ,  et  Kouv.  Rép.  V°.  Commissaire-Enquêteur.  (Idem.) 

(3)  Par  l'art.  10  de  l'ordon.  de  i3?.o,  les  examinateurs  dévoient  avoir  avec  eux 
des  notaires.  (Idem.) 
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dront  pour  chacune  journée  Imict  sols  lantseuk  menl  ;  et  «e  pour- 
ront demeurer  en  lieu  sans  y  examiner  ,  que  deux  «jours;  et  n'au- 
ront pour  examiner  et  pour  escrîre  nul  autre  esmolumens^  fors 
eux  deux  ,  afin  que  les  secrets  de  l'examination  ne  soient  révélez. 

(10)  Item.  Les  faicts  et  les  articles  seront  baillez  à  nosdits  exa- 
minateurs par  nostredit  prevost  :  et  ne  sera  l'examinateur  oc- 
troyé à  partie  qui  le  requiert  (1).  Et  sitost  comme  les  faicts  et  le* 
articles  leur  seront  baillez,  examineront  ,  et  continuellement  :  si 
que  si  les  tesmoins  demeurent  en  la  ville  par  leur  défaut,  et  par 
leur  coulpe,  ce  sera  aux  propres  cousts  et  despens  de  ceux  en  qui 
coulpe  et  défaut  y  demeureront. 

(11)  Item.  Si  aucun  défaut  est  trouvé  en  leur  examination  , 
ou  au  procez,  si  que  il  ne  se  puisse  juger,  ils  examineront  ar- 
rière le  procez  à  leurs  cousts  :  et  ceux  qui  seront  trouvez  en  tel 
défaut  estre  coustumiers,  seront  ostez  de  leur  office. 

(12)  Item.  Au  deschargement  dudit  siège  de  nostredit  prevost, 
et  pour  l'advancement  des  causes,  sitost  comme  les  faicts  et  les 
articles  seront  baillez  à  nosditz  examinateurs  ,  les  parties  pren- 
dront les  assignations  de  leurs  journées  pardevant  eux ,  jusques 
à  tant  qu'il  soit  conclus  en  la  cause.  Ei  si  partie  y  met  aucun  dé- 
bat, elle  aura  sur  ce  recours  à  nostredit  prevost;  et  sera  enre- 
gistré au  livre  dudit  prevost  le  bail  des  faicts  et  des  articles  qui 
seront  baillez  ausdits  examinateurs,  et  à  qui  est  la  journée  qu'on 
leur  baillera  ;  et  aura  nostredit  prevost  une  huche  où  les  procez 
seront  mis,  dont  il  aura  la  clef. 

(13)  Item.  Nous  voulons  que  le  clerc  du  greffe  dudit  Chaste- 
let  9  qui  est,  ou  sera  estabîy,  pour  le  temps  ,  de  par  nous,  vienne 
bien  matin  ,  pour  mettre  en  escrit  les  bonnes  gens  qui  seront  se- 
monds,  et  qui  luy  seront  tesmoignez  de  nos  sergents,  avant  prime 
Nostre-Dame ,  ou  autrement,  ledit  clerc  ne  les  recevra  pas;  et 
seront  tenus  nosdits  sergens  rendre  aux  bonnes  gens  l'argent 
qu'ils  auront  eu  d'eux,  et  desdomager  :  et  ne  pourra  l'on  ap- 
peller  au  greffe  nulle  partie,  fors  tant  comme  nostredit  prevost 
siéra.  , 

(14)  Item.  A  tous  les  défauts  meîlre  eu  effect,  n'aura  qu'un 
clerc  juré  à  nous. 

(15)  Item.  Ledit  clerc  juré  à  nous  ne  pourra  prendre  ,  ne  avoir 


(1)  Dans  les  procès  par  écrit  au  Conseil  d'état  tt  à  la  Cour  de  Cassation  ,  on 
ne  peut  choisir  le  rapporteur.  (Is.) 
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aucun  profil  et  csinoiument  devers  le  greffe  que  ses  gages;  ni  ne 
pourra  y  metlre  pour  soy,  s'il  n'y  a  grand  exoine,et  lors  l'y  met- 
tra le  prevost. 

(16)  Item.  Le  sergent  pour  le  temps  criera  le  deffaut,  et  ne 
prendra  rien. 

(17)  Item.  Audit  Chastelet  seront  soixante  notaires  (1)  tant 
seulement,  suffisans  :  et  ne  passera  et  ne  sera  nulle  lettre  scellée, 
et  signée  que  de  notaire  (2):  ne  ne  pourront  vendre  ne  bailler  à 
ferme  (3)  leurs  dits  offices.  Et  si  aucuns  ont  fait  au  temps  passé, 
ou  faisoient  d'oresnavant  le  contraire,  dés  maintenant  nous  les 
privons  de  leur  office  :  et  voulons  qu'audit  office,  et  en  tous  les 
autres  qui  vacqueront  d'icy  en  avant,  ou  par  mort,  ou  autre- 
ment, que  nostre  chancellier,  appeliez  avec  luy  quatre  de  nostre 
parlement,  et  le  prevost,  instituent  bonnes  personnes  et  conve- 
nables audit  office. 

(18)  Item.  Et  pour  les  outragenx  salaires  (4)  qu'ils  pre- 
noient,  nous  voulons  qu'ils  Payent  que  quatre  deniers  d'un  gai- 
gernent. 

Item.  D'unelettre  de  vente  ou  d'accensement  d'héritages,  deux 
sols. 

Item.  D'une  procuration  douze  deniers. 

Item.  D'une  lettre  d'aporentif  dix-huit  deniers;  et  des  autres 
lettres  qui  serort  laites  en  forme  commune,  comme  de  vendre 
et  d'achepter  denrées,  d'engagier,  et  de  semblables  contracts, 
ils  prendront  de  chacune  telle  lettre  deux  sols  tant  seule- 
ment. 

Et  s'il  advenoit  qu'il  y  eust  aucune  forte  lettre  à  faire ,  où  il 
convient  avoir  industrie  de  personne  et  de  personnes,  et  de  quoy 
le  salaire  deust  estre  plus  grand,  nostredict  prevost,  ou  son  lieu- 
tenant verra  tele  lettre  ;  et  en  sera  payé  le  notaire  à  la  taxation 
dudit  prevost,  on  dudit  lieutenant. 

Et  quant  ils  iront  passer  une  lettre,  ou  un  accord  à  la  ville  de 


(1)  V .  le  mandement  de  Philippe-le-Bel  de  i3oo,  par  lequel  ils  avoient  déjà 
esté  réduits  à  60.  (^Laur.) 

(2)  V .  l'art.  6  de  l'oi'don.  de  Philippe-Ie-Long ,  février  1020.  (Idem.) 

(3)  V .  l'ordon.  de  Philippe  le  Long,  àrt.  9,  et  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  (Is.) 

(4)  V .  Tord,  de  1002 ,  art.  37;  Tord,  de  janvier  iôo3 ,  art.  iG  et  17  ;  et  celle 
du  mercredy  des  Gendres  i5o3  ,  art.  25  et  25.  (Laur.) 


l'avis  ,  ils  prendront  chacun  quatre  soU  [>arb.i-.  pour  leur  pooit*  \ 
sans  la  façon  de  la  lettre. 

Et  s'ils  vont  hors  de  la  ville,  ils  prendront  poux  chacune  jour- 
née allant  et  venant,  demeurant  au  Heu,  chacun  huiet  sois 
parisis. 

(19)  Item.  Ponrce  que  nostre  peuple  se  tenoit  agrevé  de  la 
grande  multitude  de  sergents  qui  estoient  audit  Chastelet,  et  des 
exactions  qu'ils  faisoient ,  nous  voulons  pour  le  protïït  commun  \ 
que  ceste  multitude  de  sergents,  qui  estoit  de  700 ,  soit  ramenée 
quant  aux  sergents  de  verge  à  six-vingt,  et  quant  aux  sergents 
de  cheval  à  80  (1). 

(20)  Item.  Nous  voulons  que  chacun  sergent  de  cheval,  quel- 
que part  qu'il  soit  envoyé  faire  exécution  hors  la  vicomte  de  Pa- 
ris, prenne  six  sols  pour  sa  journée.  Et  quand  il  sera  au  lieu:  oit 
il  devra  faire,  ou  requérir  l'exécution,  il  fera  ce  qui  luy  appar- 
tiendra au  plustost  qu'il  pourra,  par  son  serment;  et  s'il  de- 
meure par  son  deffault,  ou  par  sa  coulpe  ,  outre  raison,  il  ne 
prendra  ne  salaire,  ne  despense,  et  sera  privé  de  son  oiïice  :  et 
s'il  advenoit  qu'il  feist  plusieurs  exécutions,  en  un  jour  pour  une 
personne,  ne  prendra-t-il  que  six  sols  pour  sa  journée;  et  si  ne 
prendront  nul  gage  sur  qui  ils  seront  envoyez  faire  exécution  , 
ainçois  les  payeront  ceux  qui  les  mettront  en  œuvre  ,  si  comme 
dessus  est  ordonné. 

(21)  Item,  S'il  advenoit  que  sergent  relaschast  de  sa  volonté  \ 
sans  mandement  de  son  maistre,  aucune  chose.»  puisqu'il  les  au- 
roit  arrestez  sur  aucun  debteur,  il  en  scia  puuy.  Et  s  il  advenoit 
que  celuy  sur  qui  il  auroit  faict  l'arrest ,  devint  moins  suffisant 
de  payer  ,  depuis  l'arrest  reiasché,  le  sergent  qui  n'auroit  faict 
payer  le  debte  au  créancier,  pour  lequel  il  auroit  fait  ledit  anesi, 
jusques  à  la  valeur  des  biens  qu'il  aura  reîaschez  ,  sera  puny 
comme  parjure.  Et  ne  sera  nul  sergent  dedans  le  parc  où  Ton 
tient  les  plaids,  s'il  n'y  est  appelié  :  et  jurera  le  sergent  qu'il  fera 


(1)  V.  Fart.  17  de  l'ord.  de  S.1  Louis,  dec.  l'ait.  i<>  de  Tord,  do  12.56. 

par  l'ord.  de  Philippe  le  Bel,  nov.  i5o2,  le  nombre  des  sergens  du  Chasieiet 
lut  fixé  à  80  à  cheval,  et  à  80  à  pied,  avec  les  12  de  là  douzaine.  Parcelle 
du  3  juin  100g.  le  nombre  des  sergeus  à  cheval  fut  réduit  à  60,  et  celuy  des 
sergens  à  pied  fixé  à  90,  en  comptant  ceux  de  la  douzaine.  V .  les  lettres  de  Phi- 
lippe le  long,  23  janr.  1018 ,  et  l'ord.  de  juin  t'ù%p.,  par  laquelle  ils  a  voient  esté 
icduits,  ceux  à  cheval  à  98 ,  et  ceux  à  pied  a  10.3.  V .  l'ord.  de  Louis  XVlli, 
12  lévrier  1817,  qui  les  réduit  à  i5o.  (Laur.  et  Is.) 
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l'exécution  qui  luy  est  commise  au  plustost  qu'il  pourra,  et  qu'il 
tiendra  les  ordonnances  susdites,  et  jurera  dés  le  commencement 
qu'il  tiendra  bon  cheval  sien,  propre,  et  armes  suffisantes,  tant 
comme  il  sera  audit  office  ;  et  tant  comme  il  demeurera  à  avoir 
cheval  sien  propre,  il  ne  pourra  user  dudit  office  :  et  ceux  qui  se- 
ront en  la  ville ,  tant  comme  ils  y  demeureront ,  se  présenteront 
chacun  jour  devant  nostredit  prevost  une  fois.  Et  voulons  que  nul 
ne  soit  sergent  dudit  Ghastelet,  s'il  n'est  lai,  ne  ne  soit  tenu 
pour  sergent,  tant  qu'il  ayt  baillé  bons  plaiges  lais,  cil  de  che- 
val de  cent  livres,  et  cil  de  verge  de  cinquante  livres  parisis. 

(22)  Item.  Que  tous  les  sergens  (1)  esians  en  l'ordonnance, 
foient  tenus  d'estre  residens  en  la  banlieuë  de  Paris,  exceptez  les 
gardiens  députez  de  par  nous  à  garder  le  temporel  de  l'evesché 
et  du  chapitre  de  Meaux,  et  le  député  Gardien  de  l'Abbé  et  du 
convent  de  Lagny  sur  Marne.  Et  si  aucun  y  cstoit  trouvé  demeu- 
rer hors  ladite  banlieuë,  il  luy  sera  commandé  de  venir  demeu- 
res à  Paris;  et  s'il  ne  venoit  dans  le  mois  après  le  commande- 
ment, il  sera  du  tout  mis  hors  de  l'ordonnance,  et  y  mettra  le 
prevost  un  autre  en  lieu  de  luy,  ainsi  comme  si  l'office  vaccast 
par  sa  mort. 

(25)  Item.  Que  nul  sergent  à  verge  ne  puisse  sergenter  hors 
de  la  banlieuë  de  Paris  (2). 

(24)  Item.  Nous  voulons  que  les  advocats  viennent  audit  Chas- 
telet  après  le  soleil  levant  tantost,  l'espace  qu'ils  peussent  avoir 
ouy  une  messe  courte  :  et  ne  fera  nul  advocat,  ne  procureur  au 
rang  du  siège  au  prevost,  ny  ne  pourront  estre  advocats  et  pro- 
cureurs ensemble  (5)  :  et  seront  tenus  les  advocats  par  leurs  ser- 
ments à  plaider  les  causes  anciennes ,  avant  que  les  nouvelles  :  et 
n'aura  nul  advocat  licence  de  plaider,  fors  comme  ledit  prevost 
leur  donnera  ;  pour  cause  de  ce  qu'iceux  advocats  veulent  plai- 
dera leur  volonté  arrogament,  eticelle  cause  comme  ils  veullent, 
entre  les  autres,  empeschant  le  profit  commun. 

(ii5)  Item.  Quand  ledit  prevost ,  ou  son  lieutenant  sera  au 
siège,  que  il  demande  s'il  y  a  aucunes  parties  qui  ayent  à  plai- 
der, et  s'il  y  a  que  plaider,  il  plaidera  deux  querelles  à  son 
tour  pour  sa  partie,  contre  sa  partie  adverse;  et  s'il  n'y  a  nuls 


(1)  V.  l'art.  5  de  J'ord.  de  Philippe  le  Bel,  du  5  juin  1009.  (Laur.) 

(2)  V.  l'art.  6  de  i'ord.  de  Philippe  le  Long,  juin  1021.  (Idem.) 
(5)  F.  le  décret  du  14  décembre  1810,  (Is.) 
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advocats  qui  soient  plus  excellents  que  les  autres  ,  et  qui  ayent 
plus  de  querelles  que  les  autres,  ils  en  pourront  plaider  trois 
seulement. 

(26)  Item.  Que  l'audience  de  celuy  qui  plaidera  sa  cause 
pour  sa  partie,  ne  luy  soit  empeschée  en  nulle  manière  durant  son 
audience  d'autre  personne. 

(27)  Item,  Que  l'advocat  plaidera  pour  sa  partie  ,  la  plaide 
seulement  par  sa  bouche,  puisqu'il  aura  commencé  à  plaider , 
sans  que  nul  autre  advocat  estant  avec  luy  en  la  cause,  ou  du 
conseil  d'icelle  en  puisse  parler,  ne  advocasser  ;  et  s'il  y  en  a  au- 
cun ,  il  en  sera  en  amende  de  dix  livres  payable  à  nous  :  mais  bien 
en  pourront  ceux  qui  seront  du  conseil  d'icelle,  communiquer 
avec  l'autre  advocat  plaidant  pour  le  profit  de  la  cause,  sans  faire 
aucune  noise. 

(28)  Item.  S'il  advenoit  que  l'advocat,  procureur,  notaire, 
sergent  feussent  repris  parjures  (1) ,  il  sera  privé  duditChastelet  à 
tousjours,  et  de  toutes  offices  royaux. 

(29)  Item.  Quand  les  advocats  auront  plaidé  ,  et  ils  auront  fait 
leurs  articles,  et  il  y  a  débat  d'articles  à  accorder,  les  advocats 
seront  creus  par  leur  serment;  et  s'il  y  a  articles  impertinents,  ils 
en  seront  ostez  par  ceux  qui  les  accorderont  :  et  s'il  y  avoit  au- 
cun débat,  ou  autre  plaidoyé  entre  les  advocats  ,  ledit  prevost 
se  recordera  du  plaidoyé ,  par  les  presens  à  plaidoyer,  et  les  ac- 
cordera. 

(30)  Item.  Dedans  l'audience  ne  demeurera  partie,  ne  pro- 
cureurs, jusques  à  tant  qu'ils  soient  appeliez  pour  plaider  leurs 
causes  :  et  quand  ils  auront  plaidé,  ils  s'en  iront  hors  du 
parc. 

(5i)  Item.  Parties  et  procureurs  seront  hors  du  parc,  où  Ton 
plaide;  et  seront  à  l'huis  deux  sergcns  suffisait  s  et  convenables 
establis  par  leurs  serments,  que  nul  n'entre  dedans,  fors  ainsi 
comme  ils  seront  appeliez  pour  plaider  ;  et  que  l'un  des  deux 
sergens  appelle  à  cet  huys  les  deffaillans  ,  si  hautement  et  si  so- 
lennellement, que  ceux  qui  y  seront  le  puissent  oùir  appeller,  ou 
leur  procureur. 

(32)  Item.  Que  ceux  qui  feront  les  mémoriaux  (2)  seront  per- 


(1)  V .  l'art.  07  du  décret  du  i4  décembre  1810.  (Is.) 

(2)  V.  l'art.  17  de  l'ord.  de  i363;  l'art.  02  de  Tord,  de  Ch;irlcs  VII,  7  avril 
i455  ,  et  Jean  le  Coq  ou  Gaili ,  questions,  e!:aj>.  11  et  ta.  On  void  dans  l'art, 
55 ,  que  les  mémoriaux  se  faisoient  par  les  notaires.  Joignez  l'ai  t.  09.  (Laur.) 
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sonnes  suffisantes  et  jurez,  et  ne  feront  mémoriaux,  ne  accords . 
si  les  parties  ne  sont  présentez  à  accord  de  l'eserilutc;  et  jure- 
ront les  advocals  (ju'ils  ne  contrediront  les  mémoriaux  que 
plaidoyé  auront,  ains  les  accorderont  selon  ce  que  plaidoyé  au- 
ront; et  y  seront  ieeux  notaires  mis  et  eslablis  de  par  le  pre- 
vost, bons  et  suffisans.  Et  cil  qui  debatra  le  mémorial,  sans 
cause,  sera  puny  par  ledit  prevost,  et  payera  soixante  sols  d'a- 
mende à  nous. 

(55)  Item.  Quiconque  fera  raisons,  ou  escriturcs  au  Chaste- 
lel  qui  seront  plaidoyées,  le  nom  de  ccluy  qui  ce  aura  fait,  y 
sera  mis  en  escrit,  et  la  datte  du  jour  qu'elles  seront  baillées  en 
jugement. 

(54)  Item.  Que  nul  advocats  ne  se  mette  en  interlocutoire , 
s'il  ne  veoit  et  soit  certain,  et  croye  par  son  serment,  que  il  y 
eschaye.  Et  se  il  apparoist  à  nostredit  prevost,  que  calomnieuse  - 
ment  se  accoustumast  à  ce  faire,  ledit  prevost  l'en  punira,  et 
donnera  telle  peine  comme  il  appartiendra. 

(55)  Item.  Que  nul  sié  au  rang,  ne  au  siège  des  advocats, 
fors  qu'eux  (î),  si  ce  n'est  du  commandement  dudit  prevost,  ou 
de  son  lieutenant ,  sur  peine  de  deux  sols  six  deniers  parisis,  dont 
les  deux  sols  seront  à  nous,  et  les  six  deniers  seront  es  notaires 
qui  feront  les  mémoriaux ,  lesquelss'entremeltront  de  lever  ceste 
peine,  et  si  en  seront  mis  hors  honteusement. 

(56)  Item.  La  collation  des  pièces  sera  faite  par  telles  per- 
sonnes, comme  ledit  prevost  y  establira,  dedans  les  huict  jours, 
que  il  sera  conclud  en  cause. 

(07)  Item.  Si  aucune  partie  est  défaillante  de  faire  sa  colla- 
tion, dedans  le  temps  qne  les  parties  auront  accordé  à  la  faire, 
nous  voulons  que  contrestant  la  partie  défaillante  ,  ceux  qui  se- 
lon t  estublis  de  par  ledit  prevost  à  la  faire,  mettront  le  procez  au 
conseil  sans  aucun  delay,  pour  droict  faire  dessus. 

(58)  Item.  Que  l'on  pourra  bailler  par  escrit  deux  fois  en  une 
mesme  cause  tant  seulement.  Et  s'il  a  fait  nouvel,  ou  secoud 
baillié  ,  que  il  chié  ,  se  ce  n'est  en  respondant  au  fait  de  la  partie 
adverse. 

(5q)  Item.  Que  au  premier  mémorial  qui  sera  fait  des  procès, 
t. tut  en  cause  d'héritages,  que  personnelle,  la  fin  à  quoy  tend  la 
demande  soit  mise. 


(1)  Art  00  du  décret  du  i4  déceinlue  1810.  (Is.) 


(4o)  Itsm.  Que  les  advocals  ne  poseront  nuls  faits  imperti- 
nents (i);  et  s'ils  les  proposent  évidament,  ils  seront  punis  par 
ledit  prevost. 

(/ji)  Item,  Que  l'advocat  ne  sera  reccu  à  plaider,  s'il  n'est 
juré  suffisamment ,  ou  son  nom  escrit  au  roolie  aux  advocats  (2). 

(42)  Item.  Dcffendu  est,  que  nul  ne  s'efforce  de  plaider,  s'il 
n'est  advocat,  si  ce  n'est  pour  sa  cause  propre. 

(43)  Item.  Nous  voulons  que  nostredict  prevost ,  ou  son  lieu- 
tenant, lacent  Visitation  des  personnes  qui  auront  esté  pris  du 
jour  au  lendemain  (5)  ;  car  le  plus  souvent  pauvres  gens  sont  pris, 
et  emprisonnez  pour  légères  causes,  desquelles  ledit  prevost 
pourra  tanlost  Taire  délivrance  suffisante,  et  avec  ce  sera  plus 
remembrant  de  tous  les  faits  des  prisonniers  :  et  si  ledit  prevost 
ne  les  pouvoit  par  soy  délivrer,  l'on  viendra  tantost  à  nos  gens 
de  parlement ,  ou  présidons  pour  nous  à  Paris ,  pour  en  avoir  dé- 
libération. 

(44)  Item.  Ledit  prevost  fera  mettre  en  escrit  tous  les  prison- 
niers qui  seront  au  Chastelet  mis  d'autre  mandement  que  du  pre- 
vost, et  le  cas  pourquoy  :  et  les  délivrera  s'il  peut,  et  en  viendra 
parler  à  nosdils  gens,  de  buiet  jours  en  huict  jours  :  et  mesme- 
ment  pour  les  pauvres  prisonniers,  qui  n'ont  qui  les  lamantoi- 
vent ,  afin  que  nosdits  gens  y  mettent,  ou  lacent  mettre  de  par 
nous  bons  remèdes. 

(45)  Item.  Quiconque  fera  arrrster,  ou  emprisonner  aucun, 
ou  ses  biens  prendre ,  que  le  sergent  qui  ce  fera ,  face  tantost  com- 
mandement aux  parties,  que  elies  soient  pârdévânt  ledit  prevost, 
ou  son  lieutenant,  sans  delay ,  pour  les  veoir  délivrer,  ou  en- 
combrer (4),  ou  autrement  on  ira  avant  à  la  deiivrance,  selon 
ce  que  le  cas  requerra. 

(46)  Item..  Que  tous  ceux  qui  seront  es  offices  dessus  nom- 
mez, jureront  sur  sainctes  Evangiles ,  qu'ils  garderont  ces  ordon- 
nances. Et  s'ils  sçavent  aucuns  des  officiers,  quels  qu'ils  soient , 
ou  sergent  qui  aille  encontre,  et  ne  les  garde,  ils  seront  tenus  re- 


(î)  V.  l'art.  37  du  décret  de  1810.  (ts.) 

(2)  V .  l'art.  9  du  décret  de  1810.  (Idem.) 

(3)  Aujourd'hui  dans  les  24  Heures,  art.  12  de  la  loi  d'octobre  1789.  —  Art.  \o 
et  93  du  Code  d'instr.  criminelle.  (Idem.) 

(4)  Ce  mot  vient  de  Cumhri  ouComhri ,  qui  signifie  des  arbres  abattus  et  mis 
en  travers  dans  les  cbemins  pour  les  iarrercl  empêcher  le  passade.  V .  l'ancienne 
coutume  de  Normandie  ,  cHap.  100,  du  Bref  de  mariage  encondre.  (Laur.) 
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veier  au  prevost;  et  s'ils  font  encontre  ces  ordonnances,  ils  se- 
ront privez  de  leurs  offices  à  tousjours. 

Nous,  leursdits  advis  et  ordonnances,  en  la  forme  que  dit  est, 
et  devisé  cy-dessus,  et  sur  ce  délibération  de  nostre  grand  con- 
seil ,  auquel  celle  dite  ordonnance  ou  advis  a  esté  rapporté  de 
nostre  commandement,  et  par  nostredit  conseil,  veus  diligem- 
ment; louons,  gréons,  approuvons,  et  de  certaine  science  con- 
firmons par  la  teneur  de  ces  présentes  lettres;  et  voulons  et  or- 
donnons de  certaine  science,  que  tantost  comme  aucun  ,  ou 
aucuns  de  nos  officiers  contenu  en  nostre  ordonnance  présente  , 
fera  ou  feront  contre  nostredite  ordonnance,  ou  aucune  choses 
contenues  en  icelles,  depuis  qu'elle  sera  publiée,  et  qu'ils  y  au- 
ront juré  à  garder  et  tenir  là  ,  ils  sont  ou  soient  dés  lors  privez  par 
nostredit  prevost  de  Paris,  qui  est,  ou  qui  pour  le  temps  sera  , 
de  quelque  office  qu'ils  ayent  audit  Chastelet  de  Paris,  et  que 
nostredit  prevost  nous  rescrive  sans  delay  la  cause  de  ladite 
privation,  afin  que  nous  puissions  ordonner  nostre  volonté 
sur  ce. 

Et  mandons  et  commandons  à  nostredit  prevost  de  Paris,  pré- 
sent et  advenir,  que  toutes  les  choses  cy-dessus  contenues,  et 
chacune  d'icelles,  ils  facent  tenir  et  garder  fermement  sans  in- 
fractions, quelle  qu'elle  soit ,  si  ce  n'est  de  nostre  commandement 
especial,  faisant  exprez  et  spéciale  mention  de  nostre  présente 
ordonnance. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  justiciers  et  sujects,  et 
à  chacun  d'eux,  que  audict  prevost  obéissent  et  entendent,  en  ce 
faisant. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  vingt-sept  ,  au  mois 
de  février.  Ainsi  signé,  par  le  conseil ,  assemblé  sur  ce  en  la  cham- 
bre des  comptes. 


JN°.  6\  jS.  —  Lettres  du  comte  de  V aiois  et  cl3  Anjou ,  tenant  (es 
royaumes  de  France  et  de  Navarre ,  confirmant ,  do  l'avis 
du  conseil,  les  privilèges  de  Solomiac. 


Paris  ,  mars  1027.  (G.  L.  XII ,  5oo.) 


NOTE  SCR  LES  DATES,   DANS  LES  CHARTES  ANCIENNES  (l). 

Paris,  1822.  (Extrait  du  Traité  complet  du  Calendrier,  par  J.  Le  Boyer , 
professeur  à  Nantes.) 

Avant  l'édit  de  Charles  IX,  qui  obligea  de  prendre  le  premier 
janvier  pour  jour  initial  de  l'année,  on  la  commençait  assez  sou- 
vent à  Noël,  surtout  dans  la  Neustrie  et  dans  la  Bretagne  ,  qui 
avaient  adopté  les  usages  anglais.  Ceux  qui  ,  dans  ces  deux  pays, 
commençaient  l'année  à  Pâques,  ajoutaient  ordinairement  more 
gailico  computando ,  ou  simplement  more  gailico.  Quelquefois 
on  mettait  ante  pascha ,  ou  post  pacha,  suivant,  que  cette  fête 
n'était  pas  ou  était  passée. 

Dans  les  autres  provinces  de  France,  on  commençait  générale- 
ment l'année  à  Pâques ,  et  toutes  les  années  n'étaient  pas  de  même 
longueur. 

Dans  l'Allemagne,  l'Italie  ou  l'Angleterre,  on  la  commençait 
à  Noël,  et  quelquefois  le  jour  de  l'Annonciation.  Ainsi,  lorsqu'on 
veut  évaluer  une  date  avec  exactitude ,  il  faut  connaître  les  usages 
du  pays  et  du  temps. 

Dans  le  moyen  âge  du  christianisme  ,  on  a  quelquefois  compté 
par  nones ,  ides  et  calendes,  mais  dans  un  ordre  direct  :  ainsi,  vers 
le  milieu  d'un  mois,  où  l'usage  est  de  dire  le  19  ou  le  18  des  ca- 
lendes du  mois  suivant,  on  disait  le  1",  le  2,  etc.  des  calendes. 
Ceux  qui  suivaient  l'exemple  des  Romains,  souvent  ne  com- 
prenaient pas  le  jour  des  nones,  des  ides  et  des  calendes,  et 
alors  ils  comptaient  un  jour  de  moins,  mettant  sept  pour 
huit.,  etc. 

On  a  aussi  quelquefois  appelé  calendes,  nones  et  ides  tout  l'in- 
tervalle renfermé  dans  ces  divisions.  On  a  fait  aussi  usage ,  en 
France ,  d'une  autre  division  du  mois  ,  du  icr  au  i5 ,  dans  les  mois 
de  trente  jours;  et  au  16,  dans  ceux  de  trente-un  :  on  comp- 
tait dans  l'ordre  direct,  le  premier  du  mois  étant  le  premier  de 
cette  partie,  appelée  mensis  inirans;  dans  l'autre  partie,  appe- 
lée mensis  crie*™,  les  jours  se  comptaient  en  rétrogradant,  de 
sorte  que  le  mois  finissait  par  1",  comme  il  avait  commencé; 
ainsi,  dans  cette  manière  de  compter,  (lies  8  intrantis  septem- 


(1)  Ces  notes  nous  ont  été  fournies  par  M.  Potron,  notaire  à  Paris.  V .  aussi  le 
petit  Traité  de  diplomatique  de  M.  Henrion  de  Panscy,  Du  pouvoir  municipal; 
1822.  (Ls). 
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éru  ,  signifiait  le  8  de  septembre  ,  et  elles  lertia  exeuntis  aprilis, 
signifiait  le  '±8  de  ce  mois. 

Ce  qui  sert  souvent  à  diriger  le  chrouologiste  dans  ces  dates  , 
c'est  que  Ton  a  eu  presque  toujours  le  soin  d'ajouter  aux  divisions 
du  mois,  quelques  autres  circonstances  propres  à  faire  trouver 
l'époque  précise. 

Passons  maintenant  aux  dates  qui  se  tirent  des  jours  de  la  se- 
maine. Cénéralement  parlant,  le  dimanche  a  toujours  été  appelé 
dies  dominica ',  dies  sanctus ;  on  trouve  cependant  des  exemples, 
où  le  dimanche  est  désigne  par  dies  resurrectionis ,  quoique  ce 
ne  soit  pas  le  dimanche  de  Pâques.  C'est  surtout  vers  le  onzième 
siècle  que  cet  usage  a  eu  lieu. 

Le  dimanche  de  la  Quînquagésime  s'appelait  autrefois  Caput 
jéfunii,  dans  les  pays  où  le  jeûne  commençait  le  lendemain. 
Dans  les  pays  où  il  ne  commençait  que  le  mercredi  des  Cendres, 
on  ne  donnait  le  nom  de  Caput  jejunii  qu'à  ce  mercredi. 

La  mardi  gras  s'est  quelquefois  appelé  Carnicapium.  Dans  le 
onzième  siècle  et  les  suivants,  on  a  souvent  nommé  le  dimanche 
de  la  Quînquagésime,  dominica  ante  êrandones ,  dimanche  de 
devant  les  brandons. 

Le  dimanche  de  la  Quadragésimc,  ou  le  premier  de  Carême  , 
a  souvent  porté  le  nom  de  dominica  brandonum ,  dimanche  des 
brandons.  Ce  nom  signifiait  les  flambeaux,  ou  torches  allumées, 
que  portaient  ce  jour  les  pénitens  clans  l'église  :  on  l'appelait  aussi, 
parla  même  raison  ,  dies  focorum;  il  était  aussi  emmu  sous  le 
fiom  de  premier  behourdic. 

On  donnait,  en  outre  ,  à  tous  les  dimanches  de  l'année,  le  nom 
du  premier  mot  de  Y  Introït  :  de  sorte  que  le  premier  dimanche 
de  Carême  s'appelait  Invocavit ,  le  second  dimanche  de  Ca- 
rême, reminiscerôi  était  nommé  le  dimanche  d'après  les  bran- 
dons, dominica  post  êrandones,  post  focos  ou  post  ignés. 
Quelquefois  il  s'appelait  le  second  behourdic. 

Le  troisième  dimanche  de  Carême,  oculi  ;  le  quatrième  di- 
manche, iœtare,  portait  aussi  dans  certains  lieux,  le  nom  de  di- 
manche des  fontaines  ,  dominica  de-  fontams. 

Le  dimanche  delà  Passion ,  Judica ,  s'appelait  aussi  Dominica 
mediana. 

Le  dimanche  des  Rameaux  portait  aussi  quelqu'un  des  noms 
suivans  :  Dominica  olivarum,  dies  osanna,  dominica  indui- 
centiarum ,  pascha  cornpetentium  ,  dies  tradition  is  symboii» 
broncheria >  capiti  {avili m.  La. semaine  Sainte,  hebdomada 
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major,  ou  authcntica,  hebdomada  cruels,  pceiiosa ,  iadul- 
g&ihtiarum,  muta:  le  vendredi  Saint,  verdyaort ,  poui  ven- 
dredi adoré  :  le  jour  de  Pâques,  dits  ma  g  nus,  dics  dominions  , 
dominicum  sanctum,  pour  dominica  sancla ,  solemnitas  sj- 
lemnUalum. 

Le  semaine  de  Pâques  hebdomada  in  albis. 

Le  premier  dimanche  apt  es  Pâques ,  Quasimodo ,  anti  pas- 
cha ,  pascha  clausum.  Toute  la  semaine  suivante  s'appelait  heb- 
domada anti  paschœ. 

Le  second  dimanche  après  Pâques  s'appelait  du  premier  mot 
de  V Introït ,  misericordia.  Il  portait  aussi  le  nom  du  bon  pas- 
teur. 

Juhilate,  troisième  dimanche  après  Pâques ,  portait  le  nom 
second  après  l'octave  de  Pâques ,  surtout  dans  les  douzième 
et  treizième  siècles  ;  et  la  semaine  s'appelait  la  quatrième  après 
Pâques.  Depuis  le  treizième  siècle,  on  appelle  celle  semaine  la 
troisième  après  V octave ,  et  ainsi  des  autres;  la  quatrième  après 
Pâques,  cantate;  le  cinquième  dimanche,  Jucundltalis  vo- 
cem.  Comme  ce  jour,  l'Eglise  célèbre  la  première  prédication  du 
Seigneur,  on  l'appelait  festuni  evangelismi.  Dans  les  lieux,  où 
la  fêle  de  Pâques  était  fixée  au  27  mais,  la  fête  de  PEvangélisine 
se  célébrait  toujours  le  1"  mai. 

Dans  cette  semaine,  on  fait  les  processions  des  Rogations  :  ou 
les  appelait  autrefois  litanies  gallicanes ,  pour  les  distinguer  de 
la  litanie  romaine,  qui  se  chantait  le  2D  avril,  jour  de  Saint- 
Marc. 

On  trouve  l'intervalle  du  jeudi  de  l'Ascension  au  samedi  de  la 
semaine  suivante,  appelé  l'octave  des  dix  jours,  parce  que  l'é- 
glise observe  encore  cette  solemnité  dans  ses  offices. 

Le  premier  dimanche  après  la  Pentecôte,  benedicta,  est  le 
jour  de  la  Sainte  -  Trinité.  On  l'appelle  aussi  le  roi  des  di- 
manches. 

Tous  les  dimanches,  depuis  le  premier  après  la  Pen!ecôte  ,  ne 
se  désignaient  que  par  les  premiers  mots  de  leur  Introït;  le  2e  , 
factus  est  ;  le  5e,  respice  in  me;  le  4%  dominus  iUuminatio 
mea;  le  5e,  exaudi,  domine;  le  6%  dominus,  fortitudo ;  le  7% 
omîtes  gentes;  le  8e,  suscepimus,  Deus;  le  9%  ecce  Deus;  le  10% 
dum  clamorem;  le  1 1%  Deus  in  loco;  le  12e,  Deus  in  adjuto- 
rium;  le  i5e,  respice,  domine;  le  14%  protector  noster  ;  le  i5% 
inclina  aiirem  ;  le  16%  miserere  meis  domine;  le  \y%justus 
es,  domine;  le  18e,  da  pacrw  ;  le  19%  saius  popuii;  le  20% 
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omnia  quœ  fccisti;  le  21%  in  votuntate;  le  22e,  si  iniquitates; 
le  23%  dicit  dominus  ;  le  24e ,  ego  cogito. 

Les  autres  dimanches,  jusqu'à  l'A  vent,  n'ayant  point  d'office  à 
la  messe,  dans  l'Eglise  latine,  on  ne  peut  les  distinguer  par  V In- 
troït, comme  les  précédens.  Premier  dimanche  de  l'A  vent,  ou 
4e  avant  Noël,  at  te  levavi  ;  2e,  poputus  Sion;  3e,  gaudete  in 
domino;  4%  autrefois  mémento  nostri,  aujourd'hui  rorate  cœli. 

Le  dimanche  dans  l'octave  de  Noël,  et  le  dimanche  suivant , 
lorsqu'il  précédait  la  fête  de  l'Epiphanie,  s'appelaient  dimanches 
%acans.  Les  mots  de  V Introït,  dum  médium  siientium  leur  sont 
propres. 

Le  dimanche  dans  l'octave  de  l'Ephiphanie ,  in  exceiso  thro- 
no;  le  2%  après  l'Epiphanie,  omnis  terra;  le  5%  adorate  domi- 
num,,  c'était  autrefois  le  dimanche  des  lépreux  ou  du  cente- 
nier,  ou  d'après  ta  chaire  de  Saint-Pierre;  les  4%  5e  et  6e,  s'ap- 
pelaient aussi  d'après  la  chaire  de  Saint-Pierre,  selon  leur  rang. 
La  chaire  de  Saint-Pierre ,  est  une  fête  que  l'Eglise  observe  en- 
core le  1 8  janvier,  comme  autrefois. 
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